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PREFACE 



I 

Considerations generales sur l'origine de la 

Revolution franqaise 



Avec le second volume de cette publication, nous entrons 
in visceribus ret, et quelques considerations generates 
s'imposent. Apres les effusions de 1789, entremclGes pour- 
tant de quelques sanglants episodes, apres les banquets 
de la Federation, ou chaque citoyen a cru voir, planant 
au-dessus de sa coupe bien remplie, la radieuse apparition 
de l'age d'or et de la regeneration de la Patrie, apres enfin 
les illusions de la premiere heure, viennent les realites, et 
« Tkre des difficulty commence ». 

La victoire est cependant complete ; elle n'a pas meme 
6te se>ieusement disputee. Les Etats gdneYaux, d'un seul 
coup, sont devenus TAssemblde Nationale. On prepare 
cette Constitution nouvelle, qui doit faire de la France le 
modele envie de tous les peuples. Et n^anmoins, des le 
d6but, on s'apereoit avec une surprise melee de colere, que, 
suivant l'expression vulgaire a cela n'ira pas tout seul ». 
Aujourd'hui, qu'apres un siecle d'agitations presque ste- 
riles, notre education politique commence a 6tre en bon 
point, personne ne s'elonnerait, a la suite d'une trans- 



formation aussi radicale, aussi subite, de sentir quelques 
tiraillements dans la machine gouvernementale, ni d'ouir 
des grincements dans les rouages administratifs. On 
s'£merveillerait bien plut6t de la facilite avec laquelle 
les deposs&les acceptent leur sort, et Ton craindrait d'avoir 
a prevenir un retour oflensif. 

Mais, en 1790, la situation etait bien diflerente. Jamais 
plus qu'a cette epoque, l'esprit francais n'a <He simpliste, 
et dispose a l'exag6ration des deductions logiques. <c Tous 
les Francais seront vertueux, done tous les Francais 
seront heureux », ecrivait l'illustre Sismondi, dans un 
projet de Constitution retrouve au milieu de ses papiers 
de jeunesse. Oui, mais il faudrait commencer par rendre 
tous les hommes vertueux, ce qui n'est pas assurement 
chose facile. 

Certes, on peut le dire sans era into d'exage>ation, les 
representants des Trois Ordres qui sont entres dans la 
Constituante, formaient au vrai sens du mot l'elite de la 
Nation. Quelques-uns e"taient mOme, autaut du moins 
qu'on pouvait T£tre en ces temps-la, inities aux grandes 
affaires. Plusieurs, en effet, avaient fait partie des Etats 
provinciaux, ou des Assemblies d£partementales, essayees 
dans les pays detection par Turgot et Necker, les deux 
plus grands ministres de Louis XVI. 

Eh bien ! malgre cela, tout observateur impartial et de- 
sinteresse. constatera, des les premiers debuts, une assez 
grande inexperience politique et parlementaire. La dis- 
cussion flotte indecise, mal dirigee par les presidents, et 
les idees des orateurs sont difficiles a percevoir sous le 
manteau de rhelorique a grands fracas, dont il leur plait 
de les envelopper. Ces hommes dout le cerveau elait gros 
de reformes absolument ndcessaires, car Tancien regime 
etait a bout de voie, et frapp6 de sterilite bien avant sa 
mort officielle, ne savent vraiment par quel bout com- 
mencer. On voit qu'ils arrivent au pouvoir avec un plan 
tout prC't, tire des ^lucubrations un peu vagues de leurs 
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philosophes, des elroits aphorismes des physiocrates, 
extrait surtout du Contrat Social de Rousseau, qu'ils 
prennent au pied de la lettre, an lieu de l'estimer ce qu'il 
etait vraiment, une simple utopie, I'cegri somnia de leur 
maltre. Aussi leur stupefaction est profonde quand ils 
voient que la nature m£me des choses leur fait obstacle. 

Bon gre mal gre pourtant, et qu'elle y soit ou non pre- 
pared, la France doit s'y adapter ; a tout ce qui resiste, on 
fera subir l'operation de Procuste. Et deja se dessine une 
facheuse tendance a s£parer nettement les id£es d£mo- 
cratiques d'avec les idees liberates. Puis, plus tard, cette 
disposition d'esprit s'accentuant toujours davantage, cha- 
que parti terrorisera a son tour, oubliant que le premier 
mot de la devise r£publicaine, est non pas Egalite, ou 
Fraternite, mais bien Liberte\ 

Mais pour l'instant, tout marche a souhait. Hier encore, 
le pays 6tait enserre" dans une carapace d'institutions 
religieuses et feodales de tres ancienne origine, mais dont 
l'utilite sociale avait completement disparu. Aussi, des le 
premier effort, des la premiere poussee, elles s'abattent 
comme un chateau de cartes, elles se dissolvent, comme 
au premier contact de l'air sont r£duits en poussiere les 
cadavres etrusques des tornbes de Corneto. 

Pourtant, a leur d£but, ces institutions avaient 6te* par- 
faitement bienfaisantes et tout a fait justifies par P£poque 
ou elles prirent naissance. Rien de plus legitime en son 
essence que le contrat fe"odal. II n'y a plus de pouvoir 
central. Le noble, le puissant, le seigneur a des terres, des 
hommes d'armes et de.l'argent. II attire a lui le laboureur 
libre, mais pauvre, le serf desherite* de tous biens. La plu- 
part d'entre eux ineme viennent a lui, devancant son 
appel. 

11 leur donne des champs a cultiver, leur offre une pro- 
tection alors indispensable, sous condition de rentes et de 
services determines. Quoi de plus juste au fond ! — Cest 
la presque un bail pur et simple, le plus souvent librement 
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paient les marges de leors codex, poor y inscrire des 
prieres qoils vendaient ensuite aux paysans. Dans plus 
d ? un couvent d ? ailleurs, on avail gratis les manuscrits 
profanes, afin d'y retranscrire les homelies de S. Augustin, 
dont nous detenons aojourd hui un trop grand nombre 
d'exemplaires. II est vrai qu'au temoignage de Ciceron, 
Atticus en faisait autant par motif d'economie. 

Mais ces griefs et bien d'autres encore, ne sont rien, ou 
peu de chose en com para i son des services rend us. Au 
vi« comme au xn« siecle, le clerge, et surtout les moines, 
repr£sentaieut, on peut le dire en toute surete, l'assistance 
et Tinstruction publiques, le progres agricole et com- 
mercial. 

La feodalite\ le clerge seculier et regulier, ont done, a 
Torigine, joue un role preponderant dans not re histoire, 
et, en somme, ce role a ete utile, avantageux meme pour la 
societe ou ils ont pris naissanco, et qu'ils ont contribuS 
pour une large part a former et a fortifier. Le malheur est 
qu'on a voulu le prolonger plus que de raison. A une 
ccrtaine epoque de sa croissance, Fhumanite devient ma- 
jeure, et repudie toute tutelle, qu'elle soit clericale, monas- 
tique ou teodale. 

Des le xn« siecle, un nouvel acteur entra en scene ; 
e'est la royaut6 capetienne. Humble d'abord en ses com- 
mencements, elle s'appuie au debut sur le clergS et la 
democratic communale, pour combattre la feodalite, a 
laquelle elle enlevera peu a peu tout pouvoir et tout sens 
pratique. Apres son triomphe, elle reniera cette democratic, 
et ne sera pas moins fa tale au clerge, dont elle accaparera 
les biens par le Concordat de Leon X. 

Ce traite" accordait en effct au roi, la presque libre dis- 
position des Eveches et des Monasteres de France. II en 
resulta a la fin, la feuille des Benefices et la Commende. 
Nul n'ignore les scandales qui en furent la suite. Le Car- 
dinal Mazarin eut jusqu'a vingt abbayes. II fallut de suite 
proceder a la division des biens monastiques : une part 
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en concedant a bail perpe*tuel, moyennant redevances et 
services, les vastes friches qui entouraient leurs monas- 
ters. 

lis firent plus et mieux encore; chacune de leurs mai- 
sons devint un petit centre de lumieres. A cette Spoque, la 
socielS laique n'existait point encore, sauf peut-£tre dans 
quelque grande ville meridionale, ou elle 6tait pr6te a 
renaitre. Plus au nord, dans tout couvent, le voyageur 
egard, trouvait abri et secours, le pauvre, l'aumdne, PeHre 
desireux de s'instruire, les premiers elements d'une science 
bien rudimentaire, et cependant reelle. On y rSdigeait sur 
les 6venements du temps, des chroniques tres deTec- 
tueuses, il est vrai, mais que nous sommes tout de m6me 
tres heureux de possSder aujourd'hui. On y recopiait aussi 
de nombreux manuscrits. Et ce que nous avons encore de 
literature classique, il ne faut pas se le dissimuler, nous 
le devons aux moines. 

En notre quality d'archiviste, nous savons mieux que 
personne, les critiques qu'on peut leur adresser. L'insti- 
tution monastique a ceci d'etrange, qu'au rebours de 
toutes les autres, elle n'est jamais plus pres de sa perfection 
qu'a son commencement. Les monasteres n'ont pas tou- 
jours 6te\ tant s'en faut, l'asile des bonnes moeurs et de la 
vertu. On y a vu a plusieurs reprises, beaucoup de vices, 
de ti<§deur et de relachement. Les nombreuses reiormes 
que les ordres religieux ont du subir, en sont Vindiscutable 
preuve. Nous connaissons les anathemes que le Pogge a 
lancd contre les religieux de St-Gall, pour avoir laisse d6- 
perir le manuscrit complet des ceuvres de Tacite, qu'ils 
gardaient en leur chartrier. 

Le recit humoristique du voyage de Boccace au Mont- 
Cassin, et de Telat lamentable dans lequel il y a trouv6 la 
Bibliotheque, ne nous est point Stranger. 

Des Benedictins indignes de ce nom, outre le peu de 
consideration qu'ils montraient pour le riche d£p6t dont 
la conservation etait un de leurs premiers devoirs, cou- 
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paient les marges de leurs codex, pour y inscrire des 
prieres qu'ils vendaient ensuite aux paysans. Dans plus 
d'un couvent d'ailleurs, on avait gratte les manuscrits 
profanes, afin d'y retranscrire les homilies de S. Augustin, 
dont nous detenons aujourd'hui un trop grand nombre 
d'exemplaires. II est vrai qu'au temoignage de Cic^ron, 
Atticus en faisait autant par motif d'economie. 

Mais ces griefs et bien d'autres encore, ne sont rien, ou 
peu de chose en comparaison des services rendus. Au 
vie comme au xiie siecle, le clerge, et surtout les moines, 
repr6sentaient, on peut le dire en toute surete, Passistance 
et Tinstruction publiques, le progres agricole et com- 
mercial. 

La feodalite\ le clerge seculier et r£gulier, ont done, a 
l'origine, joue un r61e preponderant dans notre histoire, 
et, en somme, ce role a ete utile, avantageux mcme pour la 
societe ou ils ont pris naissanco, et qu'ils ont contribue 
pour une large part a former et a fortifier. Le malheur est 
qu'on a voulu le prolonger plus que de raison. A une 
ccrtaine epoque de sa croissance, l'humanite* devient ma- 
jeure, et r£pudie toute tu telle, qu'elle soil ciericale, monas- 
tique ou leodale. 

Des le xue siecle, un nouvel acteur entra en scene ; 
e'est la royaute" capetienne. Humble d'abord en ses com- 
mencements, elle s'appuie au debut sur le clerge et la 
democratic communale, pour combattre la feodalite, a 
laquelle elle enlevera peu a peu tout pouvoir et tout sens 
pratique. Apr£s son triomphe, elle reniera cette democratie, 
et ne sera pas moins fatale au clerge, dont elle accaparera 
les biens par le Concordat de L6on X. 

Ce traite accordait en effet au roi, la presque libre dis- 
position des Eveches et des Monasteres de France. II en 
resulta a la fin, la feuille des Benefices et la Commende. 
Nul n'ignore les scandales qui en furent la suite. Le Car- 
dinal Mazarin eut jusqu'a vingt abbayes. U fallut de suite 
proceder a la division des biens monastiques : une part 
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pour Tabb6 qui residait 4 Paris ou a la Cour, l'autre, la 
plus petite pour les religieux. De la, des querelles, des 
proces aussi longs que honteux, et peu propres a relever 
Tinstitution conventuelle aux yeux de l'opinion publique. 
Heureux encore lorsque le pr£lat ne delapidait point la 
richesse commune, comme Don Chanlatte de Pontigny, 
ou l'abbe de Ciairvaux, contre qui ses subordonnes por- 
laieut des plaintes aussi justes que formelles. 

Ceux m£mes des comraendataires qui menaient une 
vie reguliere, etaient scandaleusement rentes. Prenons 
pour exemple l'abbe de Gourmond-Laval, qui, durant la 
seconde moitie du siecle dernier, etait detenteur du bene- 
fice sans charge d'ames, de Saint-Martin-sur-Cure, et 
posse"dait d'autres revenus. Le produit brut de son monas- 
tere etait de 8,738 livres, 10 sols. Les seules charges 
consistaient dans les decimes, en une quotite annuelle de 
30 livres, attribute au desservant de Domecy, pour ceie- 
brer I'office divin dans la chapelle de St-Martin, la repa- 
ration des batiments et des lieux reguliers, laiss^s en 
parfait dtat par son predecesseur, M. Coste de Champeron, 
et la remise en etat du chceur et cancel de l'cglise de 
Saint-Andre-en-Morvand, ou l'abbe de Cure etait gros 
decimateur. Ces detractions etaient d'ailleurs eventuelles, 
€t les b4neliciaires faisaient longtemps Toreille sourde 
avant de s'executer. 

M. de Gourmond-Laval etait en outre archidiacre de 
l'eglise cathedrale de Dijon, fonction purement nominale 
qui lui valait600 livres de pension. II en avaitune autre, 
on ne sait pourquoi, de trois mille sur la mense archie- 
piscopale d'Auch. De plus, il etait chancelier de l'Uni- 
versite de Dijon, ce qui lui valait annuellement 1,000 1. 
Enfin, la chapelle de St-Blaise du m£me diocese, lui four- 
nissait 100 livres de rentes. II est a noter que notre abbe 
ne mettait presque jamais les pieds a St-Martin-de-Cure, 
ni a Dijon, de quoi son Ev6que le gourmandait amicale- 
ment, lui ecrivant que « cela commencait a faire crier ». 
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II mangeait fort doucement a Paris son traitement total 
de 43,534 livres, qui representerait presque le double 
aujourd'hui, n'ayant d'autre souci que celui de dire sa 
messe ou sod breviaire s'il lui plaisait ; car depuis pres 
d'un siecle, l'abbaye de Saint-Martin-de-Cure ne comptait 
plus aucun moine. 

Rien ne prouve sans doute qu'il ait contrevenu aux 
Saints Canons, ou donne occasion de scandale, comme 
beaucoup de ses collegues du haut clerg6 ; et cependant 
quelques extraits de ses comptes prives feront voir qu'il 
comprenait l'existence d'une maniere assez large. Les 
voici avec leur orthographe a laquelle nous nous garde- 
rions bien de changer quoique ce soit : « Memoire pour 
« Monsieur labes de Gourmon : un gigot rotty, 2 livres, 
« 15 sols; des fricandeaux a lausaille, 2 livres, 10 sols; 
« la comodage dune poullarde au coullis descrevisse, 
< 2 livres ; pique et rotty un laperot et une poullarde, 
« 2 livres ; pour a comoder une dinde en daube, 2 livres; 
« des oeufs au jus, 1 livre, 4 sols ; du mouseron, 2 livres; 
« quatre bouteilles de vin de Moury, 3 livres, 4 sols ; deux 
« bouteilles de vin de Chasane, 4 livres, etc., etc. * — 
Voici une autre facture de redaction plus correcte, et 
composee en partie d'articles pour femmes. — « Memoire 
« des fournitures pour Monsieur l'abbe de Gourremont, 
« par Ferdinand, marchand de modes au palais royal, au 
« 11 may 1772. — 14 aunes de taffetas de tabis blanc de 
« crdme, a 7 livres, 18 sols ; une paire de manchettes de 
« blonde, montee de sus la gaze, 21 livres ; pour une autre 
« manchette avec un petit pied, 7 livres ; pour un chapeau 
« noir garni de dentelles, 12 livres; pour un grand bonn£ 
« pour Madame de Chevilly, 14 livres, etc. » Le total du 
memoire s'eleve a 21G livres, 10 sols. 

Le predecesseur de M. de Gourmond, l'abbe Goste de 
Champeron, suivait a peu prds les m^mes errements, et 
l'on releve de son carnet de defenses : « Mars 1720 — 
» pour un brocket et une carpe, led it jour, acheptees de 



k Baillot, 4 livres, 5 sols. — Avril, pour petits patees, 
« 6 sols. — 4752. — J'ay commence mes bouillons de 
« vipere, le 14 janvier ». (Le digne homme avait la goutte, 
et son successeur aussi ; rien d'etonnant a cela). — 
« Monsieur labee a eu dix pots de gelee de groseille, le 
c 24 juliette 1753, de la fason de Mademoiselle Desme\ — 
* Ce jourd'huy, Monsieur a eu onze pots de marmelade, 
« de la fason de Mademoiselle Desme" ». M. Coste de 
Charaperon, vivait assez grandement avec une femme de 
charge, un cocher, un laquais et un jardinier. 

Quand on songe que les biens d'Sglise, et le clergS, lors 
*le la discussion sur le don gratuit, en convenait franche- 
ment, n'Stait qu'un fideicomrais place entre scs mains, 
pour defrayer la celebration du culte, secourir les pauvres, 
la veuve et l'orphelin, on s'elonne moins de la facility 
avec laquelle la Nation a pu s'en emparer en 1790. 
Des centaines de beneficiaires n'etaient ni meillcurs, ni 
pires que MM. Coste de Champeron et de Gourmond- 
Laval. lis pouvaient 6tre de fort honn£tes gens, des 
pretres tres reguliers, tout au plus aimant leurs aises. 
Peut-6tre n'avaient-ils rien de commun avec certains 
prelats celebres par leurs scandales; il suffit de rappeler 
les noms trop fameux de Dubois, de Tressan, de Tencin, 
de Bissy, de Lafiteau, des deux Rohan, de Jarente, de 
Lomenie, de Talleyrand, et de tant d'autres equivoques ou 
deshonores. 

Pourtant, entre ces heureux du siecle, heureux sans 
raison, et le cur6 de campagne, r6duit a sa maigre portion 
congrue, mais dont le ministere est utile ; avec les prieurs 
claustraux, vivant monastiquement, plus ou moins, et 
gouvernant leur communaute, tandis que leurs abbes 
jouissent largement des delices parisiennes ; en compa- 
rison des vicaires generaux, chichement appointes, qui 
regissent le diocese, pendant que TEveque est a la Cour, 
ou il fait des dettes, et parfois pis encore, le contraste est 
trop grand, l'injustice trop criante. La Haute Eglise, sinon 



la religion, est tombee dans un discredit complet, dont la 
pourront seulement tirer des persecutions maladroites. 

Les classes dirigeantes, noblesse et bourgeoisie, bien 
qu'elevees par les congregations, sont athees avec dilettan- 
tisme ; et la masse, deja atteinte dans sa foi, reclame a 
grands cris par les cahiers de 1789, une reforme radicale. 

De meme pour la noblesse. Moins meprisee que le clerge 
parce qu'elle est brave, et paie vaillamment de sa personne 
sur tous les champs de bataille, elle est plus haie, parce 
qu'elle est insolente. Et d'ailleurs, chacun sait combien 
elle est desormais inutile. 

A quoi bon en effet lui acquitter la cense feodale, les 
redevances de tierce, de champart, de fours et moulins 
banaux, et tant d'autres, sans compter les honneurs humi- 
liants qu'elle reclame, et auxquels elle tient plus qu'aux 
droits utiles ? — Au moyen age, c'etait fort bien. Le noble, 
le seigneur residait : de sa grande et forte epee, il pro- 
tegeait ses vassaux ; les seigneurs voisins et ennemis, les 
bandits, les routiers, avaient affaire a lui; souvent meme, 
il y laissait la vie. Certes, il avait parfois la main rude et 
pesante, mais enfin il dtait la, et chacun pouvait appr6cier 
son utilite et ses services. 

Mais a present quelle difference !... La royaute a tout 
envahi; elle a une armee permanente, une police, des 
juges, tout l'attirail d'un gouvernement complique et cou- 
teux. Dds lors, pourquoi payer d'autres juges, une autre 
administration, une solde militaire qui n'ont plus leur 
raison d'etre? — Tout cela c'est du superflu. Dans Tetat 
de g£ne ou se trouve la Franca, il faut le supprimer sans 
phrases. — D'ailleurs, le noble riche et puissant, fait 
comme les eveques et les abbes, il sc rend coupable d'ab- 
scnteisme. 11 va a la Cour ou a la guerre, afin d'obtenir 
les graces du Roi. Peu ou point connu de ses vassaux, que 
lui importent leurs interSts ou leurs miseres? — Un in- 
lendant le remplace, qui travaille a son propre profit. 

Aussi, d6s l'ouverture des Etats gen^raux, la royaute 



qui a un vague soupcon du peril, la menace dans son 
privilege le plus cher, l'exemption de tailles, privilege 
quelle entend conserver comme signe et recompense de sa 
vocation guerricre. <r Tant que le service de l'arriere-ban, 
<r dit le garde des sceaux, M. de Barentin, a dure" ; tant 
<' que les possesseurs de fiefs ont ete contraints de se 

* transporter a grands frais, d'une extr6mit6 du royaume 
« a l'autre, avec leurs armes, leurs chevaux et leurs equi- 
« pages de guerre... N'6tait-ee pas partager l'impot, ou 
i plutdl n'<Hait-ce pas un imp6t reel que ce service mill- 

taire, ou on les a vus concourir plus d'une fois par des 

* contributions volontaires? » Et la noblesse ne four- 
nissant plus ce concours que dans une armee stable et 
soldee, il concluait contre son privilege d'exemptions d'im- 
pots. N'etait-ce pas requenr contre tous les autres ? 

Reste done la royaute" dont le prestige parait moins en- 
tame que celui du clerge et de la noblesse, mais qui n'en 
est pas moins tres decline elle-m£me. Car la royaute qui 
s'etait d'abord etayee sur Element d£mocratique et com- 
munal, pour triompher de la feodalite, n'a pas tarde a se 
reconcilier avec elle, sitot qu'elle a perdu sa puissance 
premiere. D'une aristocratic qu'elle (Hait au debut, elle en 
a fait une noblesse, qu'elle attire aupres d'elle, et enchaine 
par des fetes et des faveurs. De plus, les monarques se sont 
aventurcs en des guerres etrangeres, peu utiles en somme 
a la Nation, mais qui ont cout6 bien de l'or et bien du sang. 
Le fardeau des impositions a cru demesurement, et le 
credit francais a ete diminue par des banqueroutes totales 
ou partielles. L'honneur m6me n'est pas sauf. Apres les 
ruineuses splendeurs du Grand Roi, les honteuses de- 
bauches et l'avilissement de Louis XV. 

Louis XVI, m£me, malgre ses vertus, a comble la me- 
sure. Serrurier habile et bon geographe, il eut etc excellent 
dans une condition obscure mais privee, et ses enfants 
eussent appris de lui, avec le catechisme, ces vertus 
etroites qui font le Chretien strict et l'honnele horn me 
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terre a terre. Comme roi, sa valeur 6tait nulle, et le dia- 
deme de France, fut pour lui la vraie ccuronne d'epines. 
— Caractere efface" et passif jusqu'a la mort, corps 6pais 
et tyrannise par les exigences materielles, il est, des le 
d6but de son regne, marque du sceau de cette fatality 
etrange qui perd les princes et les empires. 

Ballots sans cesse d'un avis a I'autre, jouant des l'ori- 
gine et sans le moindre scrupule de conscience double 
jeu, comme son predScesseur Louis XV, il descendra 
jusqu'ala haute trahison les cercles de son enfer. Veut-on 
le recit d'un incident qui caracterise sa funeste indecision 
des son avdnement au trone ? — On sail que parmi les 
formules du sacre, une surtout £tait interessante pour le 
clergS, qui ne voulait pas la laisser perimer, c'etait le 
serment d'exterminer les h6r£tiques. Turgot avait obtenu 
du souverain qu'il s'abstiendrait de ce cer6monial ridicule 
et demode. Mais des instances contraires et posterieures 
ayant prevalu, au moment solennel, Louis XVI, au lieu 
des termes consacres, balbutia quelques paroles qu'il 
rendit a dessein inintelligibles. II avait pense" manager 
ainsi les deux opinions opposees ! 

Cette miserable et puerile transaction donne la vraie 
mesure de son caractere, et la clef des catastrophes qui 
suivirent. Entre les partis divers qui s'offraient a lui, il 
finissait toujours par adopter un moyen terme plus dange- 
reux qu'eux tous. Et cependant pour un roi, vraiment 
homme, il avait un bien beau r61e a jouer dans lesevSne- 
ments qui se preparent. 

II eut pu compiler lui-m6me une Constitution, comme 
Charles-Albert, et la presenter a son peuple, qui, sans trop 
1'examiner, l'aurait acceptee a genoux avec des larmes de 
joie et reconnaissance. 11 eut pu aussi, imitant ses voisins 
et allies les roitelets de Sardaigne, pousser bien avant le 
cataclysme final, au rachat a Tamiable des droits feodaux 
et des servitudes de main-morte, bienfait qui aurait adouci 
les haines de classe, et facility singulierement la tran- 



sition de l'ancien regime au nouveau. II preTe>a ne point 
agir, et s'abandonner aveuglement aux hasards qui le 
conduisirent a Tabime. Nul doute qu'un autre souverain, 
Frederic II ou Victor Emmanuel par exemple, ne fussent 
sortir de la crise, plus glorieux qu'auparavant, et plus 
puissants que jamais. 

Au reste, Tin fortune monarque n'avait rien pour lui, pas 
m£me ces seductions extSrieures auxquels tous les hommes, 
et principalement les Francais sont si particulierement 
sensibles. II a tallu, pour rdhabiliter sa mSmoire, l'echafaud 
de la place Louis XV, et les insultes de la Commune. 
Les amis de la royaute devront une elernelle gratitude a 
ceux qui ont commis la faute enorme de lui decerner 
Taureole du martyre. Si la Convention avait eu le bon 
esprit d'ouvrir toutes grandes les frontieres de France a la 
famille royale, elle eat v£get6 a Petranger dans l'opprobre 
et la misere, trainant de cour en cour sa mendicite de 
parents pauvres. 

Tel est done l'elat de la soci6t6 francaise a la veille de 
1780 : un clerge m£pris6, ayant perdu toute influence, 
une noblesse hale et inutile, une royaute chancelante et 
que va bient6t devorer le gouffre de ses propres fautes. — 
Que restera-t-il done pour reconstituer la France ? — 11 
restera le Tiers, qui doit (Hre tout, comme l'a fort bien dit 
l'abbe Sieves. II forme d'ailleurs l'immense majority de la 
Nation franchise, et compte dans son sein, lui aussi, une 
aristocratie, une classe moyenne et une plebe. 

Par cette aristocratie deja en partie decrassee, au moyen 
des savonnettes a vilain et des charges venales, il penetre 
dans la classe des privileges, et concourra avec eux a la 
formation de la Constituante. II remplira aussi les assem- 
blies departementales. Par la bourgeoisie moyenne, 16gistes 
de second ordre, petits propriitaires et commergants, il 
dominera dans la Legislative et la Convention, envahira 
les districts et les municipalites. II ralliera a lui la grande 
majority des cures de campagne. La minorite des pri- 



vilegies qui adoptera les idees nouvelles, ct voudra jouer un 
r61e, sera contrainte, comrae autrefois, Taristocratie floren- 
tine, aux prises avec la democratic des Ciampi,de solliciter 
d'elle des lettres de naturalit£, et d'arborer sa banniere. 
Quant a la plebe ouvriere et agricole, elle est encore 
trop peu instruite et trop peu avancee, pour peser d'un 
poids quelconque dans la balance. On la verra aux jours 
d'emeute servir d'instrument inconscient a tous les partis. 

G'est done le Tiers dans sa partie la plus dirigeante et 
la plus eclairee qui va arriver aux affaires, et devenir le 
maitre de la situation. — Est-il prepare a ce r6le ? — 
A-t-il une idee saine et claire, non pas des reformes a 
effectuer, tout le monde les connait et les reclame, mais 
du mode et de la mesure avec lesquels elles doivent etre 
accomplies? — Malheureusement non! — Le sens de 
politique pratique lui manque absolument, parce qu r il n'a 
jamais eu l'occasion de l'acqu6rir. Les anciens Etats 
provinciaux ne sont plus que de vains simulacres; les 
Commissions interm<§diaires datent d'hier. Nulle ecole ou 
il puisse apprendre quelqirune de ces ve* rites sociales ou 
economiques qui courent les rues aujourd'hui. 

Parmi les hommes qui composent les deux premieres 
categories du Tiers, les uns, et e'est le petit nombre, ont 
quelques notions vagues et embrouillees, sur les Consti- 
tutions americaine ou anglaise ; d'autres sont largement 
frottes de physiocratisme. Tous d'ailleurs, ont plus ou moins 
trempe dans ce farneux mouvement philosophique du 
xvnie siecle, objet d 'admiration pour les uns et de haine 
pour les autres, et cjui ne nurite, ni cet exces d'honneur, ui 
cettc indignite. Car ce mouvement si farneux provenait tout 
si m piemen t, de ce que cerlaines intelligences d'elite, 
sY'taient aper«;u ciuquante ans avant les autres, de la cadu- 
citc des institutions anciennes, et de Timpossibilite de les 
conserver. lis sYtaient douttS comme Hamlet, qu'il y avait 
quelque chose de puurri dans le royaume de Danemark. 

Ces esprits gt'nereux, prevoyant la mort prochalne de 
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la Societe qui les entouruit, avaient cherche a en preparer 
la reconstruction sur des donnees plus justes et plus 
humaines. lis avaient formule le resultat de leurs medi- 
tations en des aphorismes a la fois thSoriques et absolus, 
tels que le Contrat Social, par exemple, qui a eu une 
influence neTaste sur toute la Revolution. Or, son auteur 
lui-me*me, ne le considerait que comnie un postulatum 
utopique, impossible A realiser. Et lorsque Rousseau fut 
prie par les Corses et les Polonais de leur communiquer 
ses idees sur la maniere dont ils se devaient gouverner, 
il leur redigea des plans de Constitution, a coup sur bien 
differents, mais dont il est difficile d'apprScier la valeur, 
puisqu'ils n'ont jamais etc appliques. Malheureusement 
les disciples prirent au pied de la lettre les enseignements 
du maitre, et il en resulta les plus graves, les plus dou- 
loureuses meprises. 

Si au moins cette facheuse disposition d'esprit avait etc 
contrebalancee par I'education premiere, il n'y aurait 
peut-6tre pas eu grand mal. 11 n'en etait rien, malheureuse- 
ment. Tous les hommes du xvme siecle ont plus ou moins 
passe par les mains des congreganistes et des pnMres. Et 
ces maitres ont re*ussi a en faire, malgre leurs bonnes 
intentions, des athees endurcis, de nebuleux deistes, mais 
surtout et avant tout, de vcritables neo-paiens. Et plus d'un 
rSvolutionnaire rSva de refaire une France, ou l'austerite 
spartiate serait mitigee par les graces atheniennes. 

Les jesuites qui avaient donne le ton en cette con- 
joncture, prirent l'heritage classique des grands erudits 
de la Renaissance et du xvie siecle, tout en bannissant de 
leur enseignoment, l'esprit critique et le grand souffle de 
liberie" qui les animait. Eux et leurs successeurs, les Ora- 
toriens ou autres, firent de leurs Sieves des Grecs et des 
Romains de theatre, au lieu de creer das Francais. 

C'etait alors le beau temps. Les classes etaient divisees 
en deux sections: celle des bons Sieves, honoree du titre 
de Romains, et d'un cartouche portant l'aigle et la louve 



avec la fameuse devise : S. P. Q. R. ; Tautre des pigri des 
minus habentes. Ceux-la on les fourrait parmi les Cartha- 
ginois. Or, les Carthaginois, ayant e"te* et devant toujours 
6tre battus quand m6me, on supposait naivement que pour 
6viter cette ignominie, les paresseux et les faibles d'esprit 
seraient pousses a des efforts extraordinaires. D'ailleurs, 
le premier prix recevait des honneurs extremes; il etait 
revdtu de la toge trioraphale, et promen6 sur un char 
couvert de papier dore autour de la cour du College. 

Aussi qu'arrivait-il ? — Le jeune Francois savait sur le 
bout du doigt la ldgende des sept rois de Rome. On l'eut 
fort scandalise en contestant les paroles heroiques pro- 
noncees par Epaminondas, lorsqu'apres Mantinee, on retira 
le javelot de sa blessure mortelle. Brutus etait son astre 
et Tacite son Dieu. Quant a l'histoire de France dont la 
connaissance eut pourtant 6i& si utile a ceux qui allaient 
tenir entre leurs mains les destinees de la Patrie, c'6tait 
toute autre chose ; on la jugeait superflue. Et si vous aviez 
demande" a quelque rhetoricien, frais emoulu, ce qu'il 
pensait de Jeanne d'Arc, peut-etre vous aurait-il montre a 
la derobee, avec un sourire egrillard, la trop fameuse 
Pucelle de ce bon M. de Voltaire. 

G'est avec ce mince bagage, ou une fausse eloquence 
tenait trop de place, c'est avec cette inexperience ge*nerale 
des lois de l'histoire et des choses replies, que nos an- 
cetres, pleins de foi, de devouement et d'energie, ont 
aborde les redoutables problemes soulev^s par l'ere de 
1789. Rien d'elonnant a ce qu'ils aient parfois trebuche 
en route. Et pourtant, ces hommes etaient doues de 
qualit^s si g^niales, que, malgr6 tout, ils ont obtenu, a 
cher prix il est vrai, la plupart des resultats qu'ils avaient 
r6v6s. Car si la Revolution a totalement 6choue au point 
de vue politique, puisque la France en est actuellement a 
sa treizieme Constitution, elle a completement r^ussi au 
point de vue social. Et s'est tant mieux, pour l'humanite 
et son avenir. 
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Disons maintenant quelques mots des reTormes eflec- 
tuees durant cetle annee 1790, qui peut 6tre considered 
comme Tan premier de la liberty. Celle qui s'ollre tout 
d'abord a nos yeux est la reTorme administrative; au lieu 
de 32 provinces, correspondant certainement a des centres 
regionaux et historiques, mais difTerentes de moeurs, de 
regime et de constitution, la France comprit desormais 
quatre-vingt-trois departements, delimited d'une facon 
tout a fait arbitraire et theorique. La Patrie y gagnait au 
point de vue d'une plus elroite unite, dont elle allait avoir 
besoin pour register a l'Europe coalisee. Elle y gagnait 
egalement sous le point de vue de la simplification du 
gouvernement, et de Pegalite generate. Mais elle y perdait 
grandement du c6t£ de la vie interieure et provinciale. 
Deja Paris avait absorbs plus ou moins toutes les villes 
de France. Elles vont l'elre maintenant tout a fait. Et Ton 
pourra dire avec raison qu'il n'y a plus pour un homme 
intelligent et travailleur, qu'une seule residence possible 
et profitable, celle de la capitale. II y avait encore un autre 
inconvenient, mais plus special ; la loi confiait a une 
Commission executive, l'administration courante des de- 
partements et des districts. Cette erreur majeure reproduite 
pour le pouvoir executif supreme dans la Constitution 
de l'an hi, fut, a noire avis, une des causes les plus actives 
de la disorganisation generate, puis de la rSussite du 
18 brumaire, qui en fut la suite. 

Les exigences de la situation, et le spectre de la banque- 
route continuellement present a leurs yeux, contraignirent 
les Constituants a s'emparer des biens d'Eglise, pour les 
jeter dans le gouflre du deficit, qu'ils ne devaient d'ailleurs 
point combler. Cette mesure conspuee par les adver- 
saires de la Revolution, elait cependant beaucoup plus 
justifiable que la confiscation de la fortune des emigres. 
Ceux-ci etaient de legitimes proprtetaires ; l'Eglise n'avait 
pas mSme la propria corporative. 

D'apres ses propres declarations, bien et dument en* 

b 
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registries, elle se considerait comme la gerante des rentes 
et des fonds legu<§s pour la celebration du culte, le soulage- 
ment des pauvres et des orphelins. Sans doute, les gerants 
avaient droit a (Hre entretenus dScemment, tout au moins 
a un salaire pour le defraiement de leur existence. 

Mais si la Nation, c'est-a-dire Tensemble des Francais, 
prenait l'engagement ferme de stipendier honorablement 
le culte et ses ministres, d'acquitter aussi toutes les 
fondations de religion et de bienfaisance dont ils etaient 
charges, il n'y a pas de doute qu'en droit pur, elle ne fut 
autorisee a mettre la main sur les biens qui representaient 
le montant de ces obligations diverses. Les rois, du reste, 
d'accord avec le St-Siege, ne s'etaient fait aucun scrupule 
d'aliener une partie des fonds ecclesiastiques, pour sub- 
veniraux necessites de l'Etat, surtout durantles guerres 
de religion. Le clergS, apres tout, elait de cet avis, puisque, 
par forme de transaction, il oflrait d'enormes sommes pour 
relablir l'tjquilibre des finances. Avec un peu d'habileti 
et des managements, on aurait pu obtenir de lui mieux 
encore, peut-Otre mCme les deux tiers de sa fortune totale. 

Gependant cette operation, quelque legitime qu'elle put 
etre, prtMait le flanc a des critiques assez bien fondees. 
Au point de vue economique et financier, l'acte de jeter 
sur le marcliS, d'un seul coup, deux milliards de biens, 
fonds et de rentes constitutes, est une bevue deplorable. 
II en est resulte, cela va sans dire, une grande depreciation 
a la mise en vente. Les Italiens et les Espagnols qui ont 
procede par gradations, ont tire meilleur parti que nous 
de leurs richesses ecclesiastiques. D'ailleurs la main-mise 
de l'Etat, sur le clergS tant seculier que regulier, par le 
moyen des pensions et du salariat, la pretention, peu 
soutenable a notre avis, den considerer tous les membres 
comme autant de fonctionnaires, devait le rejeter tout 
entier entre les bras de son chef naturel, le pape, pour 
y trouver asile et protection, et donner naissance a l'ultra- 
montanisme. 
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La Constitution civile du clerge, nous entendons par \k 
seulement sa partie dogmatique, ne fit qu'empirer la 
situation. Ceux qui en eurent l'idc'e, crurent de bonne foi 
creer une Eglise nationale. En reality ils tuerent le Galli- 
canisme qu'ils voulaient au contraire faire vivre, et com- 
rairent la premiere faute politique grave de la Revolution. 
Ils fournirent aux beneficiaires d£possedes, qui n'auraient 
point os£ regretter publiquement la perte des biens 
perissables dont ils avaient tant mesus6, une excellente 
plate-forme pour attaquer les institutions nouvelles, celle 
de la liberte de conscience. Lescure et Bonchamps, 
avaient sans le moindre scrupule achete des biens 
d'eglise. Mais des que les jansSnistes et les protestants 
du Comit6 ecclesiastique se mettent en t£te de fabriquer 
une religion a leur idee, le schisme se declare. 

Parmi les pretres et les fiddles, il y a les purs et les im- 
purs, les vrais catholiques et les intrus. Et Ton voit alors, 
chose etrange, des athees endurcis aller par devoir patrio- 
tique prendre la Paque des mains du cure constitutionnel, 
tandis que des debauches et des femmes faciles, atteints 
tout a coup d'orthodoxie, suivent au fond des bois le pr6tre 
relractaire. Si de ces d6bats religieux, il n'elait sorti que 
des troubles passagers ou des emeutes grotesques, il serait 
facile de passer condamnation sur une erreur aussi inno- 
cente. Mais la guerre de Vendee ayant consume plus d'un 
milliard et au moins cinq cent mille vies humaines, on 
conviendra que la th^ologie de la Gonstituante a cout^ 
bien cher a la France. 

Des considerations qui precedent, une seule conclusion, 
nous semble-t-il, est a tirer, c'estr que ce qu ? il y a de plus 
irreprochable dans la Revolution, c'est la Revolution elle- 
meme, ou plut6t le grandiose ensemble des idees de 
justice et d'humanite dont elle iepresente l'application. 
Si ceux qui se sont charges de les mettre en ceuvre ont 
parfois faibli en cette tache, qu'importe apres tout I — 
VEstote perfecti du Chretien n'est qu'une genereuse et 
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irrealisable utopie. lis n'en sont pas moins nos bien- 
faiteurs et nos maitres. Et nous sommes leurs obliges, 
car nous jouissons du fruit de leurs peines, notre honheur 
est la rancon de leur sang. Ce bonheur a etc achete bien 
cher, dira-t-on, qu'importe encore, s'il vaut le prix qu'il a 
coute ! — Aussi entre la haine des uns et le tetichisme des 
autres, si notre impartiality doit flechir un peu, ce sera 
devant l'admiration que nous eprouvons pour nos glorieux 
ancetres, et la gratitude que nous leur devons. 

On dit que les Vendeens disperses par les Grenadiers 
de Kleber, acclamaient, encore et malgre tout, dans leur 
fuite, l'Eglise et la Royaute. Peut-6tre nous sera-t-il 
permis de les imiter, en criant a notre tour comme eux, 
mais dans un sens tout contraire : Vive la Grande Revo- 
lution.... quand m^me ! 





II 



Les proces-verbaux des deliberations du 
conseil general et de son dlrectoire, du 

2 JuiN 1790 AU 1 ER JuiN 1791. 



Comme dans notre premier rapport sur la publication 
de ces proces-verbaux, nous avons indique, et le nombre 
et les principales divisions des registres qui les contiennent, 
nous ne rdpeterons point ici des renseignements que 
chacun pourra trouver aux proces-verbaux du Conseil 
general actuel (session d'aout 1886). La partie de notre 
travail que nous donnons ici, commence des le premier 
volume avec Installation de Vadministration nouvelle, le 
2 juin 1790, et finit le l*r juin de l'annee suivante, c'est-a- 
dire a la veille de la fuite de Varennes. Elle comprend done 
environ une annSe, et per met de juger deja les fruits que 
donneront les reformes inaugur£es par PAssemblee Natio- 
nale. Nous allons done etudier tout d'abord, comme nous 
Tavons promis dans notre premier volume, le mode de for- 
'mation et de fonctionnement du Conseil general et de son 
Directoire. Puis nous passerons en revue les principaux 
faits administi atifs ou politiques qui ont signale cette pre- 
miere ann&e de la Liberie dans le departement, renvoyant 
a notre troisieme volume une appreciation mieux 6tudiee 
de l'administration nouvelle et de ses avantages, sur celle 
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qui l'a pr6c6d<5e, car la chute de la RoyautS au 10 aout 1792, 
nous paralt terminer une periode bien caracterisee de 
Fhistoire de la Revolution. 

Mais avant tout, il convient de rendre justice a qui le 
me*rite, et d'adresser nos remerciements les plus sinceres 
a qui de droit. Nous avons du, a notre grand regret, 
prendre conge de nos collaborateurs de la premiere heure ; 
M. Henri Monceaux, secretaire de la Society des Sciences, 
s'est lui aussi, et pour son propre compte, adonnS a un 
travail special sur l'histoire de la Revolution dans l'Yonne. 
Et tous ceux qui s'interessent a l'histoire locale, lui devront 
une vive reconnaissance pour la savante et minutieuse 
Bibliographic qu'il vient de publier, a la grande satis- 
faction de tous les erudits. Notre Gonseil general s'est 
grandement honore en l'encourageant par une subvention 
et des eloges. Quant a M. Ch. Demay, l'etude de la vie 
municipale a Auxerre, de 1790 a 1800, l'ayant parti- 
culierement ten to, il a dirige" de ce c6te* tout son labour, et 
ses recherches, qui ne tarderont pas, nous l'esperons, a 
produire les meilleurs resultats. 

Nous serions done reste seul attel6 a notre tachc, si un 
nouvel auxiliaire n'dtait venu bdncvolement la partager. 
M. Ed. Duponteil, chef de cabinet de M. le Prefet de 
l'Yonne, a bien voulu prendre a sa charge l'examen et 
l'analyse de plusieurs des registres de nos proces-verbaux. 
Lui et M. Drot, employe aux archives, dont l'aide fidele et 
devouee ne nous a jamais fait defaut, ont la plus grande 
part a la publication de ce nouveau volume. Sans eux, 
nous n'aurions pu de sitot le presenter au public. Et s'il 
otTre quclque interet, ou s'il merite des louanges, tous deux, 
peut-etre plus que moi, ont le droit de se les attribuer et 
de s'en partager la gloire. 

CONSEIL GENERAL 

Le decret du 22 decembre 1790, et la Constitution du 
3 septembre 1791, substituerent l'organisation departe- 
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mentale aux anciennes provinces. Le de*partement de 
l'Yonne, forme de l'Auxerrois, de TAvallonnais, du Seno- 
nais, et de di verses parties de la Champagne et du Gatinais, 
fut divise" en 7 districts, equivalant a nos arrondissements. 
Les chefs-lieux de ces districts etaient : Auxerre, Avallon, 
Joigny, Saint-Florentin, Saint- Fargeau, Sens et Tonnerrc. 
A la reforme administrative de Tan vm, et m6me plusieurs 
annees auparavant, les districts de Saint-Fargeau et de 
Saint-Florentin, trop peu importants, et ne correspondant 
d'ailleurs a aucun besoin urgent des populations, furent 
totalement supprimes. 

L'Administration du d£partement, pour la partie deli- 
beYante, est alors confiee a une assemblee de trente-six 
pcrsonnes a elire par l'ensemble des citoyens actifs, et qui 
forme ce que Ton appelle le Conseil ge"n6ral. Ce Conseil ne 
doit se reunir qu'une fois par an, a reflet d'ouir le compte 
rendu de la gestion de son Comite executif qui s'appelle 
le Directoire. Ce Comite elu au second degre dans Tassem- 
blee administrative est compose de huit membres ; le 
Directoire fait fonction de prefet; il est charge de l'expe- 
dition des affaires courantes. Un procnreur general syndic, 
de seance dans toutes les reunions, est entendu sur toutes 
les affaires, donne son opinion sur toutes choses; il doit 
veiller a la prompte expedition de toutes les decisions. 

Telle est la principale autorite dans la circonscription 
nouvelle edictee par l'Assembl6e Nationale. Au-dessous 
se trouve l'Assemblee de District, 61ue dans les m6mes 
condition?. Cette assemblce compte au Conseil douze elus, 
et son Directoire, faisant fonction de sous-prefet, est com- 
post pour Auxerre, de la moitie d'entre eux, pour les autres 
districts, de cinq membres seulement. 

Voyons maintenant, dans une rapide revue, quelles 
etaient leurs attributions dans le departement, et leurs 
relations avec le Pouvoir executif. Premierement, comme 
le declare l'article 9 de la Section III du decret du 22 de- 
cembre 1790 : « II n'y aura aucun intermediaire entre 
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« les administrations da d£partementetle Pouvoirex6cutif 
« Supreme, et toutes les anciennes administrations doivent 
« cesser leurs fonctions sitOt que les Conseils generaux 
« seront entres en activite. » 

Les attributions de ces Conseils g6n6raux sont les 
suivantes, sous Tinspection du Corps legislatif : « 1<> de 
« ropartir toutes les contributions directes imposees k 
« chaque departement. Cette repartition sera faite par les 
<r administrations de departement, entre les districts de 
« leur ressort, ct par les administrations de district entre 
« les municipalites ; 2° d'ordonner et de faire faire suivant 
« les formes qui seront tjtablies, les roles d'assiette et de 
« cotisation enlre les contribuables de chaque muni- 
« cipalitd ; 3° de regler et de surveiller tout ce qui con- 
« ccrne, taut la perception et le versemenl du produitde 
« ces contributions, que le service et les fonctions des 
« agents qui en seront charges; 4« d'ordonner et de faire 
« executer le paiement des depenses qui seront assignees 
<r en chaque departement sur le produit des memes 
« contributions. 

« II. Les administrations de departement seront encore 
« chargees, sous l'autorite et l'inspection du Roi, comme 
« chef supreme de la Nation et de 1' Administration gen£- 
« rale du royaume, de toutes les parties de cette adminis- 
<r tration, et notamment de celles qui sont relatives : 
« lo au soulagement des pauvres, et a la police des men- 
« diants et des vagabonds ; 2o a l'inspection et a l'ame- 
« lioration du regime des hopitaux, hotels-Dieu, etablisse- 
« ments et ateliers de charity prisons, maisons d'arret et 
« correction ; 3° a la surveillance de l'education publique, 
« etde l'cnseignement politique et moral; 4° a la manu- 
« tention et a l'emploi des funds destines en chaque de- 
« partement, a l'encouragement de l'agriculture. de l'in- 
« dustrie, et a toute espece de Bienfaisance publique ; 
« 5° a la conservation des propricles publiques ; 6<> a celle 
« des forets, rivieres, chemins et autres choses communes; 
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« 7° a la direction et confection des routes, canaux, et 
« autres ouvrages publics, autorisSs dans le departement; 
« 8° a l'entretien, reparation et reconstruction des eglises, 
« presbyteres, et autres objets ne"cessaires au service du 
a culte religieux ; 9° au maintien de la salubrity, de la 

< surety et de la tranquillity publiques ; 10° enfin au ser- 
« vice et a l'emploi des milices ou gardes nationales ainsi 

< qu'il sera regie par des decrets particuliers. 

« III. Les administrations de district ne participeront 
« a toutes ces fonctions, dans le ressort de chaque district, 
« que sous Tautorite interposee des administrations de 
« departement. 

« IV. Les administrations de departement et de district 
« seront toujours tenues de se conformer dans Pexercice 
f de leurs fonctions, aux regies etablies par la Constitution, 
« et aux decrets de legislature sanctionnes par le Roi. 

« V. Les deliberations des assemblies administrates 
« de departement, sur tous les objets qui interesseront le 
c regime de l'administration g£nerale du royaume, ou 
t sur des entreprises nouvelles et des travaux extra- 
« ordinaires, ne pourront etre executies qu'apres avoir 
« recu l'approbation du Roi. Quant a Texpedition des 
f affaires particulieres et de tout ce qui s'execute en vertu 
« de deliberations deja approuvees, l'autorisation speciale 
« du Roi n'est pas necessaire. 

« VI. Les administrations de departement et district, 
« ne pourront etablir aucun impot, pour quelque cause, 
« et sous quelque denomination que ce soit, en repartir 
« aucun au-dela des sommes et du temps fixes par le 
« Corps legislatif, ni faire aucun emprunt sans y 6tre 
« autorises par lui, sauf a pourvoir a l'etablissement des 
« moyens propres a leur procurer l'etablissement des 
« fonds necessaires au paiement des dettes et des de- 
« penses locales, et aux besoins imprevus et urgents. 

« VII. Elles ne pourront £tre troublees dans l'exercice 
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« de leurs fonctions administratives par aucun acte 
<r judiciaire ». 

Comme on le voit, les attributions des assemblees de- 
partementales 6taient considerables, plus etendues m£me 
que celles des prefets de nos jours, puisqu'elles inter- 
venaient dans la perception des impots, dans la sur- 
veillance des domaines nationaux, et dans mille autre 
choses qui sont aujourd'hui deleguees a des adminis- 
trations speciales. 

Le principal defaut de cette organisation nouvelle, 
consistait, outre la trop grande etendue et la mauvaise 
definition des attributions, comme nous venons de le dire, 
dans la conception etrange du pouvoir, qui, soit dans le 
Conseil general, soit dans les districts, 6tait confix a un 
Comite*. II en resultait un flottement general dans la mise 
en oeuvre des reglements, un relachement tres sensible 
des ressorts mis a la disposition des pouvoirs publics. On 
en pourra voir des exemples lorsqu'il s'agit de re*primer 
les troubles de Chablis et les d6sordres de Tonnerre. 
Et avec des populations moins paisibles, ou moins d£vouees 
que celles de TYonne aux institutions nouvelles, Tissue 
aurait pu en etre funeste a la Revolution. Aussi, par la loi 
du 19 vendemiaire an n (10 octobre 1794), la Convention 
qui avait pu se p6netrer des defauts des assemblees admi- 
nistratives, rcmplace par des administrations centrales, 
les anciens conseillers g£ne*raux et leur Directoire. Celui- 
ci ne fut pourtant supprime" que le 27 prairial de cette 
m£me annee (16 mai 1795). Quant aux administrations 
centrales, elles etaient renouvelables tous les ans. De 
mCme le Conseil general et les districts voyaient la moitie 
de leurs membres elimin<§s par le sort tous les deux ans, 
ensuite a tour d'anciennetc. Les membres de ces admi- 
nistrations restaient done en fonctions durant quatre 
ans, a l'exception de ceux qui sortaient par le premier 
renouvellement au sort apres les deux premieres annees. 

Apres la constitution des Directoires, les Conseils gene- 
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raux n'eurent plus qu'une session annuelle de six semaines 
pour la premiere annee et d'un mois au plus pour les 
autres,afin d'ordonner les travaux et depenses generates 
de leur departement, et de recevoir le compte de la gestion 
de son Comite* ex^cutif. 

Quant aux membres de ce Comite, ils etaient renou- 
velables tous les deux ans par moitie. Tous les membres 
des assemblies administratives etaient appointes. 

Nous empruntons a un article tres substantiel public 
parM. Le Maistre, dans Vannuaire de 1857, une liste fort 
exacte et tres curieuse des administrateurs du departe- 
ment de l'Yonne, tels qu'ils ont ele elus en avril 1790. 
lis sont ranges par districts, et les membres du Directoire 
sont indiques par une asterisque. Auxerre seul en compte 
six ; les autres districts n'en ont que cinq. 

AUXERRE 

MM. * Marie D'Avigneau (Andre-Thomas-Alexandre), 
lieutenant-general, au Bailliage ct Siege presidial d'Au- 
xerre, grand bailli d'epee, president du departement, de- 
pute a la Legislative, president du Tribunal de Chateau- 
Chinon (Nievre), en J 816, chevalier de Saint-Louis, mort 
en 1818. 

* Maujot (Jean-Baptiste-Francois) , avocat, eiecteur a 
Vermenton, depute suppliant aux Etats-Gdniraux pour le 
Tiers-fitat, en 1789. — Reste en 1791. 

Le Tors (Pierre-Louis), pr£v6t de Chablis, charge de 
la verification des comptes de l'Orleanais. 

Tenaille du Tillot (Edme), bourgeois a Mailly-le- 
Chateau. 

Dejust (Jean-Baptiste), lieutenant de Beauvoir, eiecteur 
en 1791, a Pourrain; verificateur des comptes de lTsle-dc- 
france. 
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Paradis (Boniface), avocat a Auxerre, subroge au 
procureur general en cas d'absence, reelu en 1791. — 
Depute aux Anciens. 

AVALLON 

MM. Malot (Marc-Antoine Lazare), avocat et procureur 
du roi a Avallon, commissaire au tribunal (1791),electeur, 
charg6 de la liquidation de Pancienne administration 
de Paris. 

Legrand (Bernard), avocat a Avallon. — Resteen 1701. 

Betiiery de la Brosse (Paul-Thibaut), secretaire du 
roi, procureur de la commune a Montreal. — Re£lu 
en 1791. 

* Laureau de Saint-Andre (Pierre), avocat a St-Andre\ 
historiographe de Monsieur (Charles X), vice-president 
du Directoire, charge" des travaux publics. 

Petit de Merey (Edme-Germain), bourgeois a Chatel- 
Censoir, charge de la verification des comptes de Dijon. 
Reste en 1791. 

JOIGNY 

MM. * Malus de Montarcy (Charles-Antoine), receveur 
particulier, charge des contributions. — Depute a la 
Legislative. 

So ret (Chrislophle-Louis-Robert). 

Bazin des Fargueries (Louis-Barthelemy), bourgeois, 
mai e, juge de paix, A Saint-Julien-du-Sault, 61ecteur 1791, 
commissaire pour la liquidation des anciens comptes avec 
Orleans. Reste en 1791. 

Chamaillard de Courboissy ^Jean-Louis), chevalier de 
St-Louis, prevot des marechaux de France, a Dicy. Reste 
en 1791. 
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Precy (Jean), bailli de Chassy, juge de paix d'Aillant, 
verificateur des comptes d'Orleans. — Reelu en 1791 ; 
depute a la Convention. 

SAINT-FARGEAU 

MM. * Decourt (Cyriaque), bourgeois de St-Fargeau, 
conseiller grenetier (1790) ; major de la troupe nationale, 
electeur (1791), reelu (1792, 93, 94). ChargS de la direction 
des ouvrages d'art, dans les travaux publics, des routes et 
des archives ; devant inspecteur des cantons et fait un 
projet de cadastre (an ix). 

Lemaigre (Charles-Alexandre-Maurice), chevalier de 
Saint-Louis, capitaine de cavalerie, colonel de la troupe 
nationale a Saint-Fargeau. 

Le Peletier de Saint-Fargeau (Michel-Louis, le comte) 
president a mortier, depute a la Convention, president 
en 1791. 

Paultre de la Mothe (Louis-Zacharie), ancien garde 
du corps, gouverneur de Saint-Sauveur ; liquidateur des 
anciens comptes d'Orleans, commissaire du Directoire 
executif a Saint-Sauveur, en Tan iv. — Reste en 1791. — 
Maire de Saint-Sauveur, membre du Conseil general, an 
viii, decide en l'an x ou en Tan xi. 

Teigny du Charmoy (Edme), bourgeois a Mezilles, veri- 
ficateur des comptes d'Orleans. — Reste en 1 791, president 
du canton, membre du Conseil general (an vm), plusieurs 
fois president d'age. — Sorti lors du tirage de 1811. 

SAINT-FLORENTIN 

MM. Pottier (Pierre), bailli de Saint-Florentin, d6put6 
suppleant a l'Assemblee Nationale ; mort juged'instruction 
a Semur ; l'un des liquidateurs des comptes de Dijon. 



Fernel des Crantins (Charles-Pierre), avocat a Brienon ; 
attache a la verification des comptes de Dijon ; membre du 
Directoire dans le cours de 1791, depute suppliant, reste 
en 1791 ; administrateur du departement en l'an in. 

Chaillot (Edme-Andre), avocat en parlement a Brienon, 
venficateur des comptes de Dijon. — Reste en 1791. 

Bavoil (Denis-Philippe), notaire et contr61eur des actes 
a Ligny, liquidateur des anciens comptes de Paris, admi- 
nistrateur du district de Saint-Florentin, re61u au departe- 
ment en 1792. 

# Bernard d'Hery, attache a l'Administration generate. 

SENS 

MM. * Bonnerot (Edme-Louis), avocat, echevin de 
Sens, depute a la Legislative. — Reste en 1791. 

Desmaisons (Henri-Robert), conseiller au Bailliage et 
Siege presidial de Sens,accusateur public provisoire, 1791 , 
liquidateur des comptes de Paris. 

Lamy ( Louis- Antoine), maire de Courlon. — Reste 
en 1791. 

Des Pommiers (Jean-Francois), gouverneur et maire de 
Gheroy, liquidateur des anciens comptes de Paris, reste en 
1791, commissaire du Directoire executif en Tan iv. 

Begue (Jacques), bourgeois de Villeneuve-l'Archeveque, 
electeur, liquidateur des anciens comptes d'Orleans, r661u 
en 1791, du Directoire en 1792. 

TONNERRE 

MM. De Barbuat de Boisgerard (Jacques-Francois), 
general de brigade, maire de Tonnerre, membre du Conseil 
general en Tan vni, sorti lors du tirage de 1811, mortle 
30avrill816. 



Digitized by Googl 



— xxxt — 

Mesnier (Louis-Pierre), avocat, bailli de Noycrs, attache 
aux travaux publics, reste en 1791. 

Turreau de Linieres (Louis), de Ravieres, liquidateur 
des anciens comptes, reste en 1791. — Suppleant a la 
Legislative, et depute a la Convention. 

Lauxerrois (Claude), ve>ificateur des comptes de Dijon, 
avocat et maire a Pacy, juge a Tonnerre; commissaire du 
Directoire, pres lc tribunal a Tonnerre, puis procureur 
general a Tonnerre, mort le 14 avril 1828, Age de 76 ans. 
II etait n6 a Troves. 

Fayolle de la Marcelle (Agnes-Francois-Seraphique), 
receveur des domaines, depute a la Legislative, du Direc- 
toire dans le cours de l'exercice 1791. — Reste en 1791. 

Procureur general syndic. 

Campenon (Jean-Baptiste-Sebastien), avocat a Sens, 
electeur, 1791. 

Secretaire general. 

Foacier (Cesar -Pierre), receveur particulier a Sens, 
1790-1791. 

La moitie des membres du Conseil, sortent en 1790. 
Restent: MM. Bonnerot, Decourt, Maujot, Mesnier, Bazin, 
Bavoil, Chaillot, Chamaillard de Courboissy, des Pommiers, 
Fayolle de la Marcelle, Fernel des Crantins, Lamy, Le- 
grand, Le Peletier de Saint-Fargeau, Paultre, Petit de 
Merey, Teigny, et Turreau de Ligneres. 

Sont reelus : MM. Paradis, Begue, Bethery de la Brosse, 
et Pr6cy. 

Sont 6lus : MM. Lemuet (Claude-Ambroise), homme de 
loi a Brienon, r£elu en 1792. — Lemoine, homme de loi a 
Sens, vice-president du district de Sens et electeur, 1791. 
— Brisson, homme de loi a Ve^elay. 



— XXXII — 

Deschamps (Charles- Antoine), avocat, ancien president 
de l'Election de Tonnerre, president de l'Administration 
du district, depute suppleant a la Legislative, adminis- 
trateur de l'hopital, membre du Gonseil general, en 1811, 
d6missionnaire en 1818, mort le 5 decembre 1821. 

Forestier (Pierre), chirurgien, procureur de la com- 
mune, greffler du juge de paix de Ravieres, commissaire 
du Directoire executif, en Tan iv, maire. 

Boisseau (Louis-Jean-Baptiste), notaire et maire a 
Thury, charge^ en Tan n,.de la section des domaines na- 
tionaux, electeur. — Berault, 61ecteur a Seignelay. — 
Bertrand, maire de Saint-Martin-sur-Oreuse, et regisseur 
a Launay (Sens). — Maure, aine (Nicolas), negotiant, 
depute a la Convention (Auxerre). 

Collet-Charmoy (Charles-Jean-Alexandre , l, procureur 
de la commune, des Cinq-Gents. — Bourbotte (Pierre), 
de la Convention. — Fouet (Pierre-Claude), marchand de 
bois a Villeneuve-le-Roi, administrateur du district de 
Joigny, Electeur. — Chausson, homme de loi, a Vezelay. 
— Bernard (Marie-Thomas), notaire a Saint-Florentin ; 
du Conseil general en Fan vm, remplacS en 1816; a ete 
juge, juge de paix, etc., etc. 

1792. — Renouvellement integral. 

On y remarque trois prGtres : MM. Laporte, Puisot, 
et Berger. 

DISTRICT D'AUXERRE 

* IIousset (Etienne-Francois), subrogc au procureur 
general, en cas d'absence, chargC* des details admin is- 
tratifs du bien public, procureur de la commune d'Auxerre, 
depute aux Cinq-Cents. 

Beau (Jean-Benoit), maire de Coulange-la-Vineuse. 

Besson (Claude-Jean-Baptiste), maire de Champs. 
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Balme, professeur du College d'Auxerre, commissaire 
du Pouvoir executif a Vermenton, en 1792-1704, du Direc- 
toire executif, dans ie mGme lieu, an iv, administrateur 
du departement en Tan vi, vice-president en l'an vm. 

Laporte (Jean-Baptiste), cure" de Toucy, president de 
rAdministration, ordonnateur et procureur general. 

Choslin-Duvivier (Jean-Baptiste), notaire royal, et 
maire de Mailly-le-Chateau, electeur en 1791, donne sa 
demission, a la fin de 1792. 11 ne continue pas moins ses 
fonctions, est charge de la comptabilite, des comptes des 
anciennes administrations, des receveurs des districts, etc. 
Commissaire du Directoire executif a Mailly, ans in et iv. 

DISTRICT D'AVALLON 

* Brotot (Guillaume), le jeune, de Vezelay, charge de la 
section militaire. 

Bethery de la Brosse, de Montreal. 

Borot (Etienne-Nicolas), de Vezelay, homme de loi, 
61ecteur du Directoire de Joigny, an in. 

Tenaille-Vaulabelle, de Chatel-Censoir, adminis- 
trateur du district d'Avallon, commissaire du Pouvoir 
executif en l'an iv, a Chatel-Censoir. 

Boilleau (Jean-Baptiste), avocat, administrateur du 
district d'Avallon, president de rAdministration, en Tan v 
et en l'an vi, administrateur en l'an vu ; ne en 1749, mort 
le 26 decembre 1813. 

JOIGNY 

* Legros (Edme), notaire de Branches, de rAdminis- 
tration centrale en l'an hi, commissaire du Directoire 
executif a Villemer en l'an iv, charge du Bureau des 
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contributions, de l'emprunt forc£, des charges locales, etc., 
etc.; membre du Conseil general, an vm, longtemps doyen 
d'age et president; sort par suite du tirage de 1805. 

Prignot (Fran<jois-Etienne-Ebbon), n6 le 27 aout 1752, 
maire de la Fert6-Loupiere ; Slecteur, juge de paix, accu- 
sateur public, au Tribunal criminel en Fan vi, juge aa 
Tribunal civil, du Conseil d'arrondissement en 1821. 

Charrier-Berillon (Jean-Edme), negotiant, president 
du Tribunal de commerce, mort le 25 decembre 1829. 

Ragon-Beauchene (Louis), marchand de bois a Villiers- 
Saint-Benoit. 

FOUET. 

SAINT-FARGEAU 

* Decourt. 

Bourgoin (Andre-Martin), juge de paix a MSzilles. 

Bardet-Chailloux (Simon), de Sainpuits. 

Paultre des Epinettes (Louis), lieutenant au Bailliage 
de Saint-Sauveur, depute a la Gonstituante. 

Boisseau (Louis-Jean-Baptiste), deThury,du Directoire 
en 1793-1794. 

SAINT -FLORENTIN 

* 

* Jeannest de Lanoue (Pierre-Edme-Nicolas), membre 
du district et maire de Saint-Florentin, suppliant a la 
Convention, aux Cinq-Cents, etc. ; du Conseil general en 
l'an vm, demissionnaire en l'an xii. 

Salmon de la Frenaye (Pierre-Louis), n6 le 21 mars 
1742; greffier de la justice de paix, prevot de Dilo, 1787, 
insinuateur des actes, Vun des redacteurs du cahier du 
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Tiers-Elat de Sens, de"cembre 1788; administrateur du 
district de Saint-Florentin, membre et souvent president 
du Conseil d'arrondissement de Joigny, de 1800 a 1830; 
maire, notaire de Gerisiers, mort le25 aout 1830. 

Bavoil (Denis-Philippe). 

Lemuet (Claude-Antoine). 

Puisot, vicaire de Champlost. 



SENS 

* Begue (Jacques). 

Duplan, architecte a Villeneuve-l'Archevgque. 
Bourges, aubergiste a Sens. 
Vaudoux, cultivateur a Passy, pr6s Sens. 
Magin, administrateur du district de Sens. 

TONNERRE 

* Simonnet (Jean-Laurent), juge au district de Tonnerre, 
depute aux Cinq-Cents, charg6 de la section des emigres, 
de l'administration de leurs biens, de la liquidation de 
leurs dettes actives et passives, etc., etc. 

Roard (Gabriel), administrateur du district de Tonnerre, 
maire de Noyers, membre du Conseil general an vm, 
remplac6 en 1810. 

Heuvrard (Nicolas-David), ne en 1726, mort le 3 mars 
1810. 

Desprez de Quincy (Guillaume-Francois-Martin), n<§ en 
1763, du Conseil municipal de Tonnerre, du Conseil d'ar- 
rondissement, puis percepteur a Tonnerre, mort le 2 fevrier 
1838. 
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Berger (Jean-Baptiste-Francois) , cur6 de Nuits-sous- 
Ravieres. 

Procureur gineral syndic. 

Delaporte (Eugene-Theodore), maire de Villeneuve-la- 
Guyard, electeur, 1791. 

Secretaire gendral. 

Bonnevelle, ancien suppliant. 

Sauvalle (Jean -Charles), suppleant, puis secretaire 
general ; ne en 1765, mort le 27 fevrier 1853. 

An II. - 1793-1794. 

President : Laporte, cur£ de Toucy. 

Directoire: les mtfmes qu'en 1702, moins MM. Begue et 
Jeannest de Lanoue. 

Conseil general : les monies qu'en 1792, moins MM. Bes- 
son, Borot, Prignot et Lemuet. — Le Conseil est reduit a 
trente membres, sans motifs actuellement connus. Les 
proces-verbaux d'election n'existent pas ; les reprcsentants 
du peuple qui avaient force de loi, renvoyaient certains 
membres de par leur autorite supreme. Les registres ne 
font aucune mention de ces actes souverains. — II y a 
lieu de croire que MM. Salmon, Bavoil, Paultre des Epi- 
nettes et Bourgoin se sont retires, ou ont ele" renvoy£s. 

Telle fut du 2 juin 1790 jusqu'a la loi du 19 vend£miaire 
an ii, la composition du Conseil general et de son Direc- 
toire. Les membres provenaient tous, comme nous 1'avons 
dit des deux premieres classes de la bourgeoisie. Aussi 
tout en elant fort dSvoues aux idees nouvelles, ils n'en 
etaient pas moins au fonds, tres conservateurs, d6vou6s 
a la religion et a la monarchic constitutionnelle. Et en 
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effet, que font-ils avant d'ouvrir leur premiere stance, 
dans la Chambre Synodale du palais episcopal d'Auxerre ? 

— ils assistent a une messe solennelle du St-Esprit, dite 
par MM. les Chanoines du chapitre d'Auxerre. L'adresse 
a l'Assemblee Nationale ne vient qu'apres. 

Apres avoir accompli ces deux formalites indispensables, 
les nouveaux elus s'organisent en Bureaux, et se divisent 
les affaires. Le premier bureau s'occupe de Tadminis- 
tration generate, des districts, cantons et municipalites, 
des affaires extraordinaires, de la police de l'Assemblee, 
de 1'emplacement des administrations de d6partement et 
de district. — Le deuxieme se reserve les impositions de 
toute nature, la contribution patriotiqne, le recouvrement 
des contributions, la comptabiliteetles frais de perception. 

— Le troisieme bureau tient en main, les domaines 
nationaux, la regie et alienation desdits biens, la conser- 
vation des eaux et forSts et autres propriety publiques. 

— Le quatrieme bureau s'occupe des travaux publics, des 
ponts et chaussees, des grandes routes, des canaux navi- 
gables, des eglises et presbyteres, des travaux de charite", 
et de toute espece de reparations et constructions de tra- 
vaux publics. — Le cinquieme bureau, lui, a le plus grand 
nombre d'attributions. Ce sont : le bien public et la police, 
le commerce, l'agriculture, l'exportation et l'importation 
des grains, la mendicity, les vagabonds, le regime et 1'admi- 
nistration des h6pitaux, les colleges et s£minaires, l'edu- 
cation politique, les casernements, marechaussees, fonds 
des ateliers de charite", garde nationale, grande police, 
destruction des loups. Ge premier travail accompli, et un 
mois apres, l'assemblee departementale, discute et r^dige le 
reglementde sa police interieure. Elle se s6pare le 45 juillet, 
apres avoir <Hu son Directoire. Celui-ci, a son tour, divise en 
quatre bureaux, l'objet de son administration, savoir : 
le bureau des domaines publics, celui des travaux publics, 
le troisieme dit de l'administration g6n6rale et du bien 
public, le quatrieme destind aux impositions. Le cinq 
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aout suivant, lcs Directeurs elisent les employes de leur 
administration, et les r£partissent entre les quatre bureaux ' 
a six par chaque bureau. Tout ce personnel est sous la 
direction immediate d'un secr6taire general qui est le plus 
gros personnage de l'administration nouvelle. 

Des la constitution du Directoire, les proces-verbaux 
des seances du Conseil general sont inscrits en des 
registres s^pares. et nous leur consacrerons un volume 
special. La fin du premier volume, le second, et ceux qui 
vont suivre, a part la courte seance preliminaire de l'as- 
semblee departementale, ne comprendront done que les 
actes du Directoire, e'est-a-dire l'administration courante. 
lis n'en sont pas moins inteYcssants pour cela ; ils sont 
meme d'autant plus pr£cieux, que les minutes n f existent 
plus gucre et que les documents qui y sont mentionnes, soit 
in-extenso, soitpar extraits, sont irremissibiement perdus. 

Comme notre intention n'est pas de faire pour cette 
fois-ci une <Hude complete de l'administration royaliste 
constitutionnelle, nous allons nous borner a attirer l'atten- 
tion du lecteur sur quelques points importants, et a citer 
les faits lcs plus saillants qui ont eu lieu durant cette pre- 
miere annee d'exercice. 

Ceux qui consulteront notre travail pourront d'ailleurs 
le faire sans aucune peine. On trouvera a la fin du 
second volume, deux tables excellentes, compiles par 
M. Drot, et dontl'une surtout, la table analytique, ne laisse 
rien a desirer, tant comme detail que comme exactitude. 

Le premier point sur lequel il convient d'attirer l'atten- 
tion, e'est la difficulte extreme avec laquelle le Conseil 
g£n£ral a pu obtenir la remise des pouvoirs des adminis- 
trations anciennes. Dans cette voie, les commissions inter- 
mediates rivalisent de mauvais vouloir avec les Elus de 
Bourgogne, et autres fonctionnaires des pays d'Etat. C'est 
a qui cherchera des excuses, et produira des exceptions. 

Le d£partement prend arrete surarrete; il d^nonce ses 
embarras dans un style 6nergique a l'Assemblee Nationalo. 
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Cest en vain. II faut plusieurs mois pour que tout se 
regularise. Gette disposition d'esprit est bien humaine ; 
ceux qui ont la puissance en main ne sont guere disposes 
a la c6der. Elle n'en est pas moins a signaler au milieu 
des ennuis vraiment graves qu'eprouverent les assemblers 
administratives des leur debut. Ainsi, le 14 juin 1790, le 
Conseil general, sur une demande d'informations pro- 
venant du district d'Avallon, constate que les anciennes 
administrations n'ont pas encore remis leurs papiers. 
II se renseignera aupres du Pouvoir executif supreme, et 
des qu ? il aura les pieces en main, il enverra a chaque 
district celles qui le concernent. 

Le 21 juin 1790. — « Lecture est faite d'une lettre du 
« procureur general syndic de la Cote-d'Or, con tenant 
« extrait de deux deliberations dudit departement; la 
« premiere concernant une supplique envoyee a l'As- 
« semblee Nationale pour faire cesser les pouvoirs des 
« anciennes administrations, et fixer la somme a prendre 
<r sur les impositions de 1790, afin d'Stre employee aux 
« travaux auxquels chaque departement est interesse, la 
« seconde touchant la nomination des commissaires qui 
« viendront le 5 juillet prochain, pour assister a la liqui- 
« dation et au partage des dettes de la ci-devant province 
« de Bourgogne, et y traiter des intSrels communs. — 

« II sera repondu que le departement de I'Yonne comme 
« celui de la G6te-d'Or, desire de voir cesser les pouvoirs 
« des anciennes administrations, ainsi qu'il l'a prouv6 par 
« son arr^te du 19 juin... — Communication est faite par 
« le Bureau d'administration generate, d'une lettre des 
a Elus de Bourgogne, con tenant extrait d'une de leurs 
<c deliberations, faisant defense de remettre aux adminis- 
« trateurs de Sa6ne-et-Loire, aucun des papiers con- 
« cernant le Canal du Charolais et d'autres canaux, ainsi 
« que le palais des Etats et l'h6tel de l'lntendance, pro- 
« hibant a l'lng^nieur en chef d'avoir aucun rapport avec 
« lesdits administrateurs. — Arrete que le procureur 
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<r general syndic, eerira aux departements de la Cdte-d'Or 

« et de Sadne-et-Loire, pour leur exprimer leur etonne- 

« ment a la reception de cette etrange nouvelle, les prier 

« de leur communiquer les arrgtes qu'ils recevront a cet 

« egard, et leur promettre d'unir leurs efforts a ceux qu'ils 

« feront aupres de qui de droit, pour faire disparaitre au 

« plus tot les anciennes administrations. » 

Le 14 aout 1790, le Directoire alors installe, prend la 
deliberation suivante : « Sur communication des proces- 
« verbaux du Commissariat eiabli a Dijon : II etait compose 
a des membres des assemblies departementales des trois 
« departements formes par l'ancicnne province de Bour- 
« gogne, envoyes par leurs Gonseils geneYaux, pour ter- 

* miner les anciennes affaires et obtenir remise des 
« pouvoirs), le Directoire de PYonne peniblement aflecte 
€ de la resistance des Elus de Bourgogne, qui cherchent 
« tous les subterfuges possibles, pour ne pas rendre compte 
« da leur administration, et remettre les titres et pieces 
« qu'ils out entre les mains, et qui out neglige 1 de faire le 
« repartement des impositions, dont la Commission etait 
« cntre leurs mains des avril dernier, arrele: 1° qu'il 
« approuve la deliberation du G de ce mois, prise par les 
« commissaires, et le memoire adresse par eux a PAs- 
« semblee Nationale ; 2<> qu'il se joint aux commissaires 
« et a MM. les Administrateurs de la C6tc-d'Or et de 
« Saniie-ct-Loire, pour supplier PAssemblee Nationale de 
« deeerner contre les ci-devant Elus de Bourgogne, les 
« peines que meritent Pinfraction et la desobeissance la 

* plus lormelle a ses decrets; l\o de les declarer dds a 
c present responsables en leur propre et prive nom, de 
« toules les suites que pourrait avoir leur resistance; de 
« les coudamner personnellement au paiement des frais 
« et depenses moratoires [Kir eux occasionues aux dif- 
« ferents departments ; V° an ele encore que la presente 
« deliberation sera adressee a PAssemblee Nationale, au 
« ministre du Hoi, aux Direetoires des departements de 





< la C6te-d'0r, de Sadne-et-Loire, de l'Aube, au Com- 
« missariat etabli a Dijon, et encore aux anciens Elus 

< generaux de la ci-devant province de Bourgogne, en la 
« personne de M. Bourbon-Busset, ainsi qu'au dcparte- 
« raent de la Haute-Marne. a 

Les rentes et les achats de biens ecclesiastiques ne 
donnent lieu a aucun trouble. Les ben£ficiaires acceptent 
paisiblement la situation qui leur est faite, et rendent 
compte de leurs revenus. Parmi les bilans les plus inte- 
ressants, il faut citer, ceux du chapitre d'Auxerre, des 
abbayes de St-Germain, de Pontigny et de Vezelay. A 
peine peut-on signaler quelques reclamations sur le mon- 
tant des pensions, ou des demandes de cures en supple- 
ment de jardin. En 1818, il y avait encore d'anciens reli- 
gieux, et des religieuses appartenant aux congregations 
supprimees, qui reclamaient le montant de l'indemnite 
annuelle, a eux allouee par la Constituante. La liste en est 
aux archives de la prefecture. 

11 est difficile de savoir au juste combien de pre 1 Ires 
seculiers, ont accepte ou refuse la Constitulion civile du 
clerge. Les listes que nous possesions ne sont pas com- 
pletes, et d'ailleurs plusieurs d'entre eux ont du se re- 
tracter. II semble toutefois resulter de la lecture de nos 
proces-verbaux, que la resistance n'a pas ete tres violente 
dans l'Yonne. La raison en est que de longue date, le ter- 
rain y etait prepare. M. de Caylus avait fait de son diocese 
la citadelle du Jansenisme, qui imposa sa theologie a la 
Constituante. Nul n'ignore les luttes pour ainsi dire home- 
riques scutenues par M. de Condorcet, successeur de 
Caylus, contre son chapitre, luttes continuees avec des 
formes plus amenes par M. Champion de Cice, le der- 
nier successeur de Saint-Pelerin. Sous 1'influence de ces 
deux prelats, nombre de cures et de vicaircs signerent bien 
le formulaire d'Innocent VIII, mais on peut craindre 
qu'au fond du cceur, ils n'aient conserve des opinions 
contraires. 



Voici les textes que nous avons pu relever k ce sujet ; 
ils ne sont ni aussi nombreux, ni aussi decisifs que nous 
le souhaiterions. « Sur le rapport d'un arrel£ du district 
« de Tonnerre du 11 fevrier, pris sur la requisition de 
« M. le Procureur-syndic, portant qu'il est d'avis que les 
« sieurs Dalet, Leseq et Gennevoy, devant £tre considered 
« comme fonctionnaires publics, en ce qu'ils prechent, 
« confessent, et souvent cdlebrent des grandes messes 
<r dans les paroisses, doivent prater le serment present par 
« la loi du 27 novembre dernier, oui le rapport, vu ledit 
a arr<H6, Facte du Conseil g£n£ral de la commune de 
« Tonnerre, du 23 janvier dernier, M. le Procureur 
« general syndic entendu, le Directoire du d£partement 
« consideYant que la loi du 26 novembre dernier, n'im- 
« pose l'obligation du serment qu'aux fonctionnaires 
« publics, qu'elle ne denomme comme tels, que les Sveques 
« et ci-devant archeveques, et les curds conserves en 
« fonctions, leurs vicaires, les supe>ieurs et directeurs 
<r de Seminaires, et les professeurs de Seminaires et de 
« Colleges ; que si elle porte, et tous autres fonctionnaires 
« publics, cette expression generique ne peut s'appliquer 
« qu'aux ecclesiastiques qui exercent les m£mes fonctions 
« sous d'autres determinations, comme celles de recteurs, 
« desservants secondaires et autres, qui remplissent 
« exclusivement une place pour laquelle ils sont spe- 
« cialement salaries par la Nation ; que les ecclesias- 
<r tiques jouissant de pensions en raison des benefices et 
« prestimonies supprim£s qu'ils posse*daient ci-devant, no 
« sont point tenus du serment present par ladite loi, tant 
« qu'ils ne seront promus a aucun ministdre public; que 
« la celebration de la messe haute ou basse, ni l'exercice 
« de la confession, ne sont interdits par aucune loi aux 
a prutres, qui n'exer^ant d'ailleurs aucunes fonctions 
« publiqucs n'ont point prete serment ; qu'autant les 
« Corps administratifs doivent apporter d'exaetitude a 
« maintenir l'execution des lois, autant il serait dangereux 
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« pour Pordre public qu'ils se permissent (Ten elendre 
i les dispositions : arre^te que jusqu'a ce qu'il en ait^te" 
t autrement ordonne par une nouvelle loi, des quatre 
i ecclesiastiques ci-dessus d6nommes, le sieur Robert est 
« le seul qui puisse 6tre regard^ comme fonctionnaire 
« public, en sa quality de prieur de l'hdpital, qui lui 
i donne le droit d'exercer preventivement a tous autres, 
c les fonctions publiques dans l'int6rieur dudit hopital, et 
« parce qu'il est salari£ sur les biens d£clar6s eHre a la 
« disposition de la Nation, par le decret du 2 novembre 
t 1789. » (T. II. p. 130 et 131). 

Cet arr<H6 fait honneur a l'esprit liberal du Directoire 
de I'Yonne. Malheureusement, la lutte s'etantengagee entre 
les constitutionnels et les refractaires, les administrateurs 
departementaux durent prendre resolument parti pour les 
premiers, et il s'en suivit comme nous l'avons dit, un veri- 
table schisme. 

Ajoutons quelques autres temoignages a celui qui pre- 
cede : II s : agit de la prestation de serment par le cur6 
d'Avrolles (T. II. p. 134 et suiv.). Ce preHre avait fait 
adhesion a la Constitution civile du clerg6,mais avectoute 
espece de restrictions, le Directoire considerant que ledit 
cure a lui-meme dress6 Facte de cette adhesion, lui en 
demande un exemplaire dument certify et paraphd par 
les officiers de la municipality. 

En poursuivant la lecture de nos procds-verbaux, on 
voit que la scission ne fait que s'accentuer ; le 14 mai 
1791, le departement mentionne une deliberation du 
district d'Avallon, autorisant le procureur-syndic a de- 
noncer a l'accusateur public, les sieurs Baudoin freres, 
ci-devant cur6 et vicaire a Lucy-le-Bois, et le sieur Santi- 
gny, prelre, demeurant a Thory, mSme paroisse, tous trois 
refractaires aux decrets de l'Assemblee Nationale, et qui 
se reunissent pour d6biter en chaire, et dans les maisons 
particulieres, des maximes perverses et anti-constitution- 
nelles. Le Directoire d'Avallon envoie la presente deli- 
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beration au Directoire da Departement, pour justifier de 
son activite, et a 1' Assembled Nationale, « pour la prier 
« d'aviscr dans sa sagesse aux moyens qu'il conviendra 
<t d'employer, pour prevenir les funestes effets des dange- 
<t reuses maximes debitees par les prfitres refractaires, 
<r afm de surprendre l'esprit de leurs nouveaux parois- 
« siens contre les nouveaux pasteurs qui leur sont donnes 
« par la loi ; declamations telles, que plusieurs de ceux 
a qui vienncnt d'dtre elus, craignant des mauvais traite- 
« ments, n'ont point ose jusqu'ici se faire installer dans les 
« eglises confiees a leurs soins, notamraent ceux nommes 
<r a ladite cure de Lucy-le-Bois et a celle de Quarre-les- 
« Tombes. » 

Le Directoire departemental, loue le zdle du district 
d'Avallon, approuve la denonciation des trois prtMres a 
l'accusateur public; mais il rappelle au district qu'il no 
lui appartient pas de corrcspondre directement avec l ? As- 
semblee Nationale ; que d'ailleurs il serait contraire au 
principe de Libert^, de vouloir empScher au citoyen quel- 
conque de demeurer ou bon lui semble, et que l'Adminis- 
tration est suflisamment armee contre les tentatives s£di- 
tieuses des anciens cur£s, en pouvant ordonner qu'ils 
seront poursuivis extraordinairement, et denoncSs a l'ac- 
cusateur public. 

Et pourtant ces revolutionnaires de fraiche date, sont 
encore animes d'un profond esprit religieux. — Voyez 
plutot (p. 128). — Deinande du frere Francois, de la maison 
des Capucins de Saint-Florentin, qui desire continuer ses 
etudes, et prie, etant depoarvu de ressources, le departe- 
ment de vouloir bien le placer dans un Seminaire, offrant 
lorsqu'il sera parvenu au ministere, de rembourser ses 
avances sur son traitcment. « Le Directoire, considerant 
<f que le desir manifesto par le frere Francois, annonce 
<s une vocation decidee pour le Saint ministere; qu'on 
« peut d'autant moins se permettre de douter de sa sin- 
« cerite, que dans la nouvelle Constitution, le merite seul 
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4 etla vraie pi<H6, seront les v£hicules qui porterontaux 
« places, que le district a rendu le temoignage le plus 
« avantageux, des mceurs et de la bonne conduite du frere 
« Francois, en meme temps que de ses heureuses dispo- 
« sitions, qui avaient engage" les ci-devant Capucins de 
<r Saint-Florentin, a le former aux etudes pour le rendre 
« propre a l'£tat eccl£siastique, considerant cependant 
c que jusqu'a present il n'existe aucun fonds de bien- 
<r faisance qui soyent a la disposition de 1'Administration, 
« arrete que le frere Francois, doit se retirer aupres de 
c l'Assemblee Nationale, pour la supplier de prendre sa 
« demande en consideration. » — 11 faut lire aussi, 
(p. 131), l'invitation a Marie-Madeleine Bartel, veuve 
Percheron, et a Catherine-Sophie Minestence, femme Rol- 
let, originaires de Brunswick, et qui ayant abjure, il y a 
seize ans la religion luthe'rienne, out obtenu du clerge 
en consideration de la perte de leurs biens conflsqu£s en 
leur pays, une pension viagere de cinquante livres cha- 
cune, a s'adresser a l'Assemblee Nationale, la question 
des pensions, dons et aumones assigned sur les revenus 
du clergd, n'ayant pas encore etc reglee. 

Malgre l'organisation d6fectueuse que nous avons deja 
signaled, le Directoire du D£partement ne manquait pas 
denergie a l'occasion. C'est ainsi que le 24 fevrier 17*) I, 
il reprima vigoureuscment un commencement d'emeute 
a Chablis, ou des gens mal informed peut-etre mOme 
mal intentionnes, avaient annonce l'abolition des aides. 
Et quelques mois apres, certains membres de la muni- 
cipality de Cravant n'ayant pas voulu se soumettre a ses 
arretes, le Directoire sut les contraindre a venir s'excuscr. 
Sur leur supplication, on leur epargna une humiliation 
publique. 

En somme, l'Assemblee departementale de l'Yonne e*tait 
composee d'excellents elements, a la fois conservateurs et 
liberaux. Les homraes qui en sont membres, appliquent 
avec management et prudence, les lois nouvelles que 
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baclaient un peu a tort et a travers les Constituants de 
1' Assembled Nationale. Et nous serions tentd meme de 
leur donner la preference, si nous ne saviohs combien 
leur r61e etait different et plus compliqu£. 

II est relativement facile d'etre un administrateur sage 
et applique^ un legiste habile, un financier eclaire, mais 
pour devenir un homme politique, au vrai sens du mot, 
il faut outre une connaissance superieure des lois sociales 
et historiques, la perception claire et nette des principes, 
et le sens fort rare de leur application aux realites. 

Auxerre, 12 janvier — 10 fevrier 1891. 



N. B. — Je no peux terminer cette preface sans adresser un 
rcmerciement posthume a mon illustre compatriote defunt Lanfrey, 
dont je me suis surtout inspire dans mes considerations generates 
sur la Revolution franchise. 



Francis MOLARD. 
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CONSEIL g£n£rAL ET DIRECTOIRE 



REGISTRE L, § I er , N 12 

DfiLIBfiRATIONS DE I/ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 
du 23 Juin an 5 Octobre 1790 



[STANCES DU SOM] 



Seance du S3 Juin. — Adoption par 1'Assemblee, comme int6- 
ressant l'ordre public, de la proposition du Secretaire de tenir deux 
registres sur Tun desquels on inserera les seances du matin, et sur 
1'autre, celles du soir, ce qui permettra d'accelerer la delivrance des 
expeditions. — Introduction d'une deputation de Vallery, qui, apres 
avoir compliments le departeraent, a remis sur le bureau un memoire 
dedemandes pour solution. — Question de i'impression des proces- 
verbaux de 1'Assemblee departementale remise a lundi. — Arrete 
defendant aux municipality de correspondre avec les anciennes 
administrations. Elles ne doivent plus s'adresser qu'aux districts et 
au departement, conformement aux arretes des 11 et 13 juin dernier. 
— Arrete qu'il n'y a lieu dedeliberer sur la motion d'un desmembres 
demandant le payement pour 1790, comme par le passe, des droits 
deterrage, champart, etc., conformement aux decrets des 14, 20 avril 
et 18 juin dernier. — A une demande d'habitants des campagnes qui, 
croyant le droit de regain aboli dans les heritages des proprietaires, 
6e disposaient a y mener paltre leurs bestiaux, l'Administration, pour 

l 
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faire cesser l'erreur oil ils ont 6t6 induits, enjoint atout particulier de 
se conformer aux decrets de l'Assemblee nationale, qui consacrent le 
respect du aux proprietes, et defend de conduire les bestiaux dans 
aucunspres accoutume's d faire regain d'anciennete, sinon aux termes 
fixes par les coutumes des lieux, non plus que dans ceux entoures 
de haie, fosses et cldtures. Copie de cet arrele sera envoyee a toutes 
les municipality oil il sera affiche, public et lu aux prdnes des messes 
paroissiales pendant trois dimanches consecutifs. — Enregistrement 
et envoi a toutes les municipality, de la proclamation du roi portant 
defense d'exercer un commandement de garde-nationale dans plus 
d'un d6partement. 



Seance du 25 Juin. — Autorisation donnee au chapitre d'Auxerre 
de faire proc6der a l'adjudication des dimes de Chichery en presence 
d'un administrateur du district de Joigny, vu le dessein des habitants 
de cette localite de se soustraire au payement de la dime, ou de s'en- 
tendre pour les faire adjuger a vil prix. — Arrel6 accordant une 
retribution de huit livres par loup tue et quatre livres par louveteau, 
a la condition d'apporter aux districts les letes et les pieds de ces 
animaux ; autorisant, en outre, les municipality du district d'Avallon, 
a faire des battues pour la destruction des loups, toutes les fois qu'elles 
le jugeront convenable. — Arrete autorisant la municipality de 
Voutenay a surseoir a l'adjudication de la construction d'une nouvelle 
6glise, comme n'6tant point de premiere necessity, et ajournement 
jusqu'a plus amples informations, de la destination a donner aux fonds 
provenant d'une reserve de bois, dont la coupe lui a ele accordee. 

Adresae du Departement de VYonne a l'Assemblee nationale dans 

sa Seance du 26 Juin H90. 



En entrant dans ce Senat auguste pour vous y ofTrir 1'hommage de 
nos respects, nous sommes moins troubles par ia presence des 
Representants de la Nation, que touches de la vertu des Sages qui 
l'habitent. Ce grand spectacle, auquel nous avons l'honneur d'elre 
admis, est encore plus cher a la pensee, qu'imposant aux yeux. Tout 
y porte dans Tame une impression de grandeur qui annonce les 
Legislateurs qu'on y vient reverer; c'est dans ce Temple que se 
precipitent les destinees de la France ; votre voix s'y fait entendre, 
et le Monarque que nous ch6rissons s'y est uni a vous, Messieurs, 
pour former ces salutaires decrets que la renommee publie pour 
I'instruction de 1' Uni vers. Vous y avez rappele l'homme a sa premiere 



Messieurs, 





origine ; et l'ordre des conditions reHabli sur les lois de la Nature, y 
fait gouter Ie bonheur du premier age. Le vrai merite ne sera plus 
eclipse par l'homme puissant ; vous avez bris£ ridold de la faveur ; 
et les vertus seules sont les degres qui elevent a l'estime publique ; 
ce sont la, Messieurs, dans l'ordre social, des prodiges qui commandent 
l'admiration. 

Mais rendre a l'homme ses droits primitifs, le faire jouir de sa 
liberty soutenir l'Empire penchant a sa ruine, et s'occuper conti- 
nuellement de ses besoins iournaliers, detruire tous lesabus, maintenir 
la paix au sein de la France ; porter sur les frontieres des regards 
vigilants, repousser avec fermete la guerre avec ses fleaux dans ces 
contrees, oil regne encore la volonte sans lois ; travailler constamment 
au retablissement du credit, qui renaltra bientdt, avec le regret d'avoir 
disparu ; ce sont, Messieurs, de ces bienfaits precieux a l'humanite 
qu'on ne peut recevoir sans Amotion et sans elre penetre de la plus 
vive reconnaissance. Daignez agreer, Messieurs, rhommagede la n6tre. 

Tous les administrateurs du departement de l'Yonne que nous avons 
I'avantage de repr6senter, eprouvent les memes sentiments. Leur 
premier devoir a ete de vous en adresser l'expression, et nous sommes 
venus vous en renouveler l'assurance la plus sincere. 

lis attendent avec impatience que vous leur donniez des regies de 
conduite dans l'application qu'ils ont a faire des principes de votre 
sagesse et de votre justice : j'ai dit avec impatience, parce que c'est 
alors que les Peuples jouiront veritablement du fruit de vos travaux, 
pour l'6tablissement de cette belle et heureuse Constitution, que toutes 
les Nations etonnees admirent, et qui nous conduira a l'immortalite\ 

Reponse de M. Ic President. 

Le departement de l'Yonne, l'un des premiers organises, a l'avan- 
tage d'avoir fait luire aux yeux des Peuples l'aurore consolatrice de 
ces Administrations destinees a adoucir lesmaux, et aeflacerjusqu'aux 
cicatrices douloureuses des chaines dont ils etaient accables. Deja 
l'Assemblee nationale a distingue honorablement rhommagc de vos 
concitoyens, et TAdresse que lui ont envoyee vos Electeurs. 

Exempt de toute espece de desordres, votre Departement a eu le 
bonheur de conserver la tranquillity la plus desirable, et la liberty 
est nee sans efforts dans vos heureuses contrees. 

Versez-y, Messieurs, de nouveaux bienfaits par la sagesse, par la 
popularity, par la fraternite de votre administration. 

L'Assemblee nationale a jete par ses travaux les germes du bonheur 
public : elle vous les confie, vos mains sauront les rendre feconds. 

Veuillez, Messieurs, assister a sa seance. 

De rimprimerie Nationale (Collection Monceaux). 



Loire, relative a la direction des travaux du canal du Charolais. — 
Arrete prescrivant un complement d 'informations et une tentative de 
conciliation, avant d'autoriser la municipality de Pont-sur-Yonne a 
repondre a une instance qui lui est intentee par celle de Michery, au 
su jet des patures, sur lesquelles cette demiere pretend avoir des droits 
egaux a ceux de la communaute de Pont. — Homologation d'une 
deliberation de la municipality de Vincelottes, accordant 150 livresau 
sieur Moutardier, recteur des ecoles, pour sa subsistance et son 
logement. Cette somme sera payee par les habitants, au marc la livre 
de la taille, au moyen d'un r&le rendu executoire par le district 
d'Auxerre. 



Seance du 3 Juillet. — Maintien provisoire du sieur Dubecq, dans 
ses fonctions de recteur des ecoles de Champigny, malgre la delibe- 
ration de la municipality le destituant, jusqu'a ce que toute la com- 
mune assemblee ait manifeste son vceu, de sa destitution ou de sa 
conservation. — Rejet d'une ordonnance de la Commission interme- 
diaire de l'lsle-de-France, autorisant le paiement a un entrepreneur 
par le receveur des finances de St-Florentin, attendu que, confor- 
mement a son arryty du 28 juin, l'administration du Dypartement se 
ryserve le droit d'approuver les ordonnances. L'entrepreneur devra 
sepourvoiraupresdu Dypartement, qui lui delivrera, apres ryception 
des travaux, une ordonnance egale a celle qu'il avait obtenue. — 
Adhesion a l'ychange demand6 par le president du Dypartement de 
1'Ain, d'une correspondance de confiance et de fraternity, qui fasse 
circnler les intones principes dans totU le royaume. — Prescription a 
la municipality de St-Julien-du-Sault de ne plusdonnerd'alignement, 
sans en dresser des proces- verbaux. Cette mesure est provoquee par 
la reclamation fondee d'un sieur Hattin qui, ayant obtenude la muni- 
cipality un aligneraent verbal, s'est vu ensuite mis en demeure, par 
elle, de dymolir un mur en construction ayant dyja 24 pieds de 
hauteur. Par le merae arrGte, l'administration du Departeraent 
autorise le sieur HatUn a continuer la construction du mur en 
question, en pay ant suivant ses offres, l'indemnity fixee par le 
Commissaire du district de Joigny, et en faisant retrait de neuf pouces 
dans une encoignure, conformyment au proces- verbal. — Adoption 
d'un pacte federatif proposy au dypartement par celui de l'Aisne. — 
Arryty tendant a faire cesser les opyrations des anciennes adminis- 
trations do l'lsle-de-France. — Reponse du Comity de constitution a 
uno demande de la municipality de Ligny sur la convocalion des 
osHombiyes municipales. D'apres la dycision du Comity, t la convo- 
< cation appartient au corps municipal, et non au Conseil general de 
c la commune. Cependant si le Conseil, ou un sixifcme des habitants 
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defend re a une action qui lui est intentee par un nomme Barry, se 
pretendant acheteur, au nora de la commune, de 100 bichets de 
ble a un nomme Quiesson. — Sur une requete presentee par les 
habitants de Villeperrot pour elre mis en possession d'une ile sur les 
bords de l'Yonne, et des anciennes patures communales, le Depar- 
teraent arrele, sur la premiere question, que Tile ayant appartenu 
aux religieux de Ste-Colombe, est propri6te nationale ; et, sur la 
seconde, qu'il n'y a lieu de d61iberer, saufaux habitants a se pourvoir 
devant les tribunaux ordinaires. — Arreie homologuant une delibe- 
ration du district de St-Florentin, portant vente, au plus oflfrant et 
dernier ench6risseur, de la depouille des pres de la ferme de la basse- 
cour, appartenant ci-devant aux religieux de Pontigny. — Sur une 
requeue des habitants du Vau du Puits de Sacy demandant de faire 
pacager librement leurs bestiaux dans tous les bois non clos, l'As- 
semblee les invite a se conformer a l'art. 2 du dei-ret du 11 decembre 
1789 et des lettres patentes du 26 mai dernier. — Arreie ordonnant 
a la municipalite de Nitry de proceder incessamment a Telection du 
procureur de la commune, l'election, lors de la formation du corps 
municipal, du frere du maire, etant illegale. 



Seance du SO Juin. — Remercieraents au procureur syndic du 
bureau de Clamecy qui se met a la disposition de l'administration du 
departement, pour lui communiquer tous les papiers et instructions 
detenus par ce bureau, et qui pourraient etre utiles a consulter. — 
Ajoumement de la requete du sieur Duchesne, architecte, qui offre 
ses services au departement pour la continuation des travaux publics. 

— Ajoumement de la demande de travaux a faire dans la municipalite 
de Villon, jusqu'a ce que les litres et papiers concernant la distribution 
des fonds aient et6 remis par l'ancienne administration. Neanmoins, 
le sieur Houdouard fera la visite, et preparera les rapports et devis 
estimatif desYeparations a faire. — Homologation d'une deliberation 
du Conseil general de la ville d'Avallon, autorisant le sieur Maillot, 
huissier au dit lieu, a construire une porte sur lea murs de la Ville, 
avec des pierres de taille provenant de la demolition de la grande 
porte de la ville. II est bien entendu que l'ouverture de cette porte ne 
donnera au requerant aucun droit de proprtete sur cet emplacement. 

— Autorisation accordee a la municipalite d'Yrouere de demolir une 
porte du village, laquelle menace ruine. — Autorisation aux fabriciens 
de Pourrain de faire proceder sous l'inspection, et en presence des 
offlciers municipaux, a l'adjudication des reparations a faire a r^glise 
avec les deniers appartenant k la fabrique. — Adhesion aux dispo- 
sitions contenues dans une deliberation du departement de Saone-el- 
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Loire, relative a la direction des travaux du canal du Charolais. — 
Arrete prescrivant un complement d 'informations et une tentative de 
conciliation, avant d'autoriser la municipality de Pont-sur-Yonne a 
repondre a une instance qui lui est intentee par celle de Michery, an 
sujetdes patures, sur lesquelles cette demiere pry tend avoir des droits 
egaux a ceux de la communaute de Pont. — Homologation d'une 
deliberation de la municipality de Vincelottes, accordant 150 livresau 
sieur Moutardier, recteur des ecoles, pour sa subsistance et son 
logement. Cette somme sera payee par les habitants, au marc lalivre 
de la taille, au moyen d'un r61e rendu executoire par le district 
d'Auxerre. 



Seance du 2 Juillet. — Maintien provisoire du sieur Dubecq, dans 
ses fonctions de recteur des ecoles de Champigny, malgre la d61ibe- 
ration de la municipality le destituant, jusqu'a ce que toute la com- 
mune assemble ait manifesto son vceu, de sa destitution ou de sa 
conservation. — Rejet d'une ordonnance de la Commission interme- 
diaire do l'lsle-de-France, autorisant le paiement a un entrepreneur 
par le receveur des finances de St-Florentin, attendu que, confor- 
m6ment a son arrets du 28 juin, l'administration du Departement se 
reserve le droit d'approuver les ordonnances. L'entrepreneur devra 
se pourvoir aupres du Departement, qui lui dyiivrera, apres r6ception 
des travaux, une ordonnance egale a celle qu'il avait obtenue. — 
Adhesion a Tcchange demande par le president du D6partement de 
1'Ain, d'une correspondance de confiance et de fraternity, qui fasse 
cit'culer les mimes principes dans tout le royaume. — Prescription a 
la municipality de St-Julien-du-Sault de ne plusdonnerdalignement, 
sans en dresser des proces-verbaux. Cette mesure estprovoquee par 
la ryclamation fondee d'un sieur Hattin qui, ayant obtenude la muni- 
cipality un alignenient verbal, s'est vu ensuite mis en demeure, par 
elle, de demolir un mur en construction ayant dyja 24 pieds de 
hauteur. Par le memo arrete, l'administration du Departement 
autorisc le sieur Hattin a continuer la construction du mur en 
question, en payant suivant ses otTres, l'indemnity fixec par le 
Commissairo du district de Joigny, eten faisant retraitde neuf pouces 
dans une encoigmire, conformement au proces- verbal. — Adoption 
d'un parte fetlcralif propose au departement par celui de l'Aisne. — 
Arrets tendant a laire cesser les operations des aneiennes adminis- 
trations de 1'Isle-de-Kraiuo. — Heponse du Comity de constitution a 
une demande de la municipality do l.igny sur la convocation des 
assemblies municipals. D'apres la decision du Comity, c la convo- 
c cation apparlient au corps municipal, ot non au Conseil general de 
4 la commune, dependant s» le Conseil, ou un sixiyme des habitants 




< demande une assemblee generate, le Corps municipal doit la 

< convoquer. » Comme cette question pourra s* presenter souvent, 
la reponse du Comitd sera inseree au proces-verbal. 



Seance du 3 Juillet. — Deputation des municipalites de Levis, 
Sementron, Leugny et Lalande requirant : 1° que ces Communautes 
soient attachies a un autre canton que celui d'Ouanne ; 2° que les 
paroisses de Levis, Lalande, Sementron, Chastenay, Ouanne et Diges 
forment un canton dont le chet-lieu ne peut itre itabli qu'a Leugny, 
sauf aux communes d'Escamps, Avigneau et Coulangeron a itre 
reunies aux cantons qui leur conviendront le mieux. Depot du 
memoire sur le bureau, et arrets qu'il y sera fait droit suivant l'examen. 
— Enregistrement de deux lettres-patentes sur decrets de I'Assemblee 
nationale, et envoi des dites lettres aux districts et municipalites pour 
transcription aux registres, publication et affichage. — Accuse de 
reception d'instructions concernant les fonctions des assemblies 
administratives. 



Seance du 5 Juillet. — Envoi au district de Sens, pour informations 
et renseignements, d'une requite de M mc de Rambures de Courtenay, 
au sujet de delits commis dans ses bois de Vernoy par des particuliers 
et des besliaux. — Impression et envoi a toutes les municipalites 
d'un arrete, defendant la devastation des forets et bois mis sous la 
sauvegarde de la Nation, par decrets de I'Assemblee nationale et 
lettres-patentes, et dont la surveillance est confiee aux municipalites. 
— Ordonnances de paiement a l'adjudication de travaux de chemins, 
dans les districts de Saint-Florentin et Joigny. — Ajournement 
d'autoriser la municipality de Nitry a faire elargir un chemin tournant 
autour du village, jusqu'a ce que I'Assemblee nationale ait fait un 
reglement sur cette matiere. — En suite d'une deputation d'electeurs 
de la garde nationale du district d'Auxerre, venue pour complimenter 
I'Assemblee du departement, six membres du Dipartement sont 
designee pour aller temoigner aux ilecteurs des gardes nationales du 
district, rassembles a Auxerre, la satisfaction qu'il a iprouvee en 
recevant dans son enceinte une deputation aussi flatteuse. — Ordon- 
nance de 48 livres en faveur de deux particuliers du district de Saint- 
Florentin, qui ont tue six loups, dont cinq dans les bois de la paroisse 
de Butteaux — Arrete sur une demande de renseignements produite 
par la municipality d'Etivey. Cette decision porte que les citations a 
la police seront faites a la requite, poursuite et diligence du procureur 
de la commune, par devant le maire et les officiers municipaux, 
lesquels se conformeront, pour les jugements, aux reglements actuels; 
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que les araendes prononcees par les sentences des dits officiers 
municipaux, seront versees dans la caisse du receveur de la muni- 
cipalite, qui en gardera le montant jusqu'a ce qu'il ait ete statue a ce 
sujet par l'Assemblee nationale ; que les officiers municipaux pourront 
instituer un sergent pour faire les citations, et executer toutes ordon- 
nances et sentences de police. 



Seance du 6 Juillet. — Enregistrement, impression et envoi aux 
districts et aux municipality de 3 lettres patentes sur decrets de 
l'Assemblee nationale, parmi lesquelles se trouvent celles fixant 
d6finitivement le chef-lieu de district a Saint-Florentin. — Arrete 
chargeant le Procureur g6ne>al syndic, pour en rendre compte a 
l'Assemblee, de prendre tous les renseignements necessaires au sujet 
d'une adjudication de bois, dont le produit est destine a des travaux 
communaux, et qui doit se faire aujourd'hui par la maitrise des eaux 
et forets d'Auxerre. — Autorisation donnee au sieur Bailly d'etablir 
une imprimerie a Auxerre, malgre l'opposition formulee par le sieur 
Fournier, mais qui, neanmoins, se seumettra a une decision de 
l'Assemblee. — Reclamation de M. Lambert, contrdleur general des 
Finances, contre les arretes des 11 et 28 juin de 1'Administration 
departcmcntale, qui s'opposent a la delivrance d'ordonnances de 
paieraent par la Commission intermediate de l'Isle-de-France sans 
les faire viser au nouveau corps administratis — L'Assemblee arrete 
qu'elle persiste dans le maintien des deux arretes ci-dessus et que 
copie du present arrete sera adressee a M. Lambert, a l'effet de lui 
rappeler les principes constitutionnels qu'il pourrait meconnaitre. 
Une seconde copie sera envoyee aux departements de la C6te-d'Or et 
de Sadne-et-Loire, pour leur faire connaitre cette nouvelle entreprise 
du pouvoir ministeriel sur les droits des Assemblies administratives. 
— Arrete rappelant celui du 30 juin, et prescrivant l'acquit du droit 
de champart, comme par le passe, jusqu'au rachat de ce droit, et au 
payement duquel veulent se soustraire une centaine de paroisses des 
environs de Sens, dont la plus grande partie depend de ce depar- 
tement. 



Seance du 7 Juillet. — Election de membres du Directoire. — 
M. Menier, elu au 3 e tour de scrutin pour le district de Tonnerre ; 
M. Bernard, elu au l or tour pour le district de St-Florentin, et 
M. Maugeot, 61u au 3° tour de scrutin, 8 e et dernier membre. Election 
de M. Paradis, pour remplacer le Procureur general syndic en cas 
d'absence. — Election de Commissaires a TefTet d'aller retirer des 
anciennes administrations, intermediates, intendances et autres 
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depots, les litres, memoires et papiers utiles a la nouvelle adminis- 
tration : MM. Potior et Fayol se rendront a Dijon, Malot et Desmaisons 
a Paris, et Paultre et de Linieres, a Orleans. 



Seance du 8 Juillet. — Adhesion a la deliberation du departement 
de Sadne-et-Loire a l'effet de donner, si les circonstances I'exigeaient, 
ampliation de Parrete de nomination aux Commissaires charges de 
recouvrer les litres et papiers interessant le departement. (Voir seance 
du 7). — Enregistrement de lettres-patentes du 2 juillet sur un decret 
de 1' Assemble nationale mettant les nouveaux corps administratis 
en activity. — Adhesion a une deliberation de 1' Administration du 
departement de la Cdte-d'Or, tendant a informer l'Asserablee Nationale 
du travail que la Chambre des Comptes de Dijon continue pour la 
reddition et Tapurement des Comptes de la ci-devant province de 
Bourgogne, et la prier d'interdire tous jugements a la dite Chambre, 
et defendre a tout administrateur et comptable d'y en presenter 
desormais. — Opposition form6e, par exploit d'huissier, par la 
municipality de Saint-Julien-du-Sault, a l'execution de l'arnite du 
departement du 2 juillet, autorisant le sieur Hattin a continuer la 
construction d'un batiment moyennant raccomplissement de certaines 
formalites. L'Administration maintient son arrfit6 du 2 courant, et 
ordonne a la municipality de Saint- Julien de laisser le sieur Hattin 
continuer sa construction, s'il se conforme aux prescriptions y con- 
tenues. 



Seance du 9 Juillet. — Adhesion au voeu du departement de Sadne- 
et-Loire, et Emission du meme voeu pour celui de l'Yonne, par lequel il 
est demand^ a l'Assembl6e Nationale, que la prochaine reunion ne soit 
decret£e : pour les corps administratifs de districts que pour le l er 
novembre, et les Administrations de departements, pourlel5du m£me 
mois. Et, au cas oil 1' Assemble Nationale ne jugerait pas convenable 
de rendre cette decision commune a tous les departements, elle est 
suppliee de 1'ordonner ainsi pour ceux de Sadne-et-Loire et de 
l'Yonne. — Demission de M. Fayolle du Commissariat de Dijon, son 
remplacement par M. Turreau de Linieres, lequel etant Commissaire 
pour aller a Orleans, se trouve, a son tour, remplace par M. Bazin 
pour aller dans cette derniere locality. — En execution de l'art. 10 
de la 3 e section du decret du mois de janvier dernier, I'Assemblee du 
departement a nomme" pour entendre et recevoir les comptes et le 
resultat des operations des diflerents Commissaires envoyes a Paris, 
Dijon et Orleans: MM. Chaillot, Fernel, Lauxerrois et Petit de Merey, 
pour Dijon ; Dejust, Bavoil, des Pommiers et Soret, pour Paris ; 
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Letors, Teigny du Charmoy, Begue et Precy, pour Orleans. Ces 
messieurs seront prevenus par lee Commissaires respectife lorsqu'il 
faudra qu'ils se rendent a leurs destinations, pour remplir les fonctions 
dont l'Assemblee les charge des ce moment. — Approbation d'une 
requete des fermiers du 1/3 des dimes de Saint- Cyr-les-Colons appar- 
tenant a M. de Montmorency, tendant a ce que le cure de ce lieu, 
proprietaire des 2 autres tiers, soit tenu, attendu l'abondance de la 
recolte de la presente annee, de fournir huit hommes pour lever les 
dimes de sa part proportionnelle qui, joints aux 4 fournis par les 
fermiers, feraient 12 percepteurs. En cas de refus de la part du curt, 
dont proces-verbal sera dress£, la municipality de St-Cyr est auto- 
ris6e a choisir les percepteurs, pour percevoir la portion des dimes 
du dit cure, et les porter dans la grange ordinaire. 



Seance du 10 Juillet. — Automation a la municipality de Leugny 
d'acheter le nombre necessaire de fusils, bayonnettes, sabres et 
gibernes pour servir en cas de besoin. — Remise de 6 livres au sieur 
Therin, chanoine titulaire de la chapelle Saint-Georges de Chablis, 
qui avait 6te surcharge de cette somme au rdle de ses impositions. — 
Demande a l'Assemblee nationale si le President de rAssembl6e 
d6partementale aura voix deliberative au Directoire, le decret sur la 
constitution des Assemblies administratives ne s'expliquant pas 
clairement a ce sujet. — Arrfite qu'il n'y a lieu de d6liberer sur une 
requele de la municipality de Mezilles, tendant a vendre des ch6nes 
et accrues, dependant des grands chemins, pour laire face aux frais 
d'organisation d'une garde nationale. — Enregistrement, impression, 
et envoi aux districts et municipalites de trois lettres-patenles, parmi 
lesquelles se trouvent celles concernant Temploi a faire par la ville 
de VSzelay en ateliers de charite, d'une somme de 2000 livres qui a 
ete percue sur les habitants de cette ville pour la construction d'une 
route. 



Stance du 12 Juillet. — Arrets maintenant celui du 9, au sujet du 
nombre des percepteurs des dimes de Saint-Cyr-les-Colons, malgre 
l'opposition que vient de former le prieur du dit lieu co-decimateur. 
— Autorisation a la municipality de Vermenton de passer bail avec le 
sieur Bezanger pour une maison destinee a loger la marechaussee. 
Le loyer sera provisoirement a la charge du district jusqu'a ce que 
TAssemblee nationale ait decide sur quels fonds seront payees ces 
depenses. — Renvoi au district d'Auxerre pour viser et rendre ex6- 
cutoire, un r61e d'impositions de 1153 1. 14 s. sur les contribuables de 
Pourrain pour reparations et autres objets 6nonc6s en l'arret du 
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Conseil d'Etat du 3 janvier. — Ajoumement a la prochaine session 
de Topposition formee par les municipalites de Cussy, Lucy-le-Bois, 
Sauvigny et Vassy, a l'elargissement de l'erabranchement de la route 
passant par Avallon. 



Seance du lSJuillet. — Acte donn6 au sieur Edmond, entrepreneur 
de batiments, de la presentation d'une creance de5383 1. que lui doit 
encore l'abbaye de Reigny. — Precautions prises par l'Assemblee 
pour assurer le service du pavement du droit de champart, que plu- 
sieurs paroisses du Gatinais refusent de payer comme a l'ordinaire, 
mais qui proposent d'en faire la prestation en argent dans la caisse 
du district. — Enregistrement et envoi aux districts et municipalites, 
pour transcription et affichage, de deux lettres-patentes. — Lettre de 
la municipality d'Auxerre faisant savoir a l'Assemblee, que le serment 
federatif sera prete demain, apres une messe solennelle qui sera 
celebree en l'Eglise-Cathedrale. L'Assemblee arrete qu'elle ira en 
corps, joindre ses sentiments a ceux qui doivent etre exprimes par 
tous les bons citoyens. — Arrete pour prevenir la contrebande des 
tabacs. 



Seance du 14 Juillet. — Arrete pour la formation des bureaux de 
1'Administration : 

< L' Assembled s'est occupee de la formation des bureaux de 1' Ad- 
ministration, et a arrete qu'ils seroient divises en quatre sections, a 
la tete de chacune desquelles it y auroit un chef, un premier commis 
et trois expeditionnaires, par consequent qu'il y auroit en totality 
vingt commis, outre M. Chardon, nomme chef du bureau du secre- 
tariat, suivant le proces-verbal de la stance du neuf juin dernier. 

« L'Assemblee a arrete de suite qu'elle nommeroit ces commis par 
la voye du scrutin ; en consequence, MM. Legrand, Labrosse et 
Dejust, designes scrutateurs par leur age, ayant pris leurs places, et 
chacun des membres nominativement ayant depose dans le vase a 
ce destind, son bulletin, apres l'avoir 6crit sur le bureau, aussitflt 
MM. les scrutateurs ont procede au recensement et, apres les avoir 
reconnus egaux en nombre a celui des votants qui se sont tiouves 
trente, ils en ont fait le depouillement, et, de suite, ils ont annonce 
que par le resultat, MM. Cecile, Bonneville, Lenoble, Layne, Dejust, 
Begue, Gallois, Maujeot, Cadet, Guiton, Gaudier, Malus, Bordeaux, 
Lecuyer, Chardon, Bazin, Rousselet, Deschamps, Bachelet et Poupier 
ont reuni la pluralite des suffrages. MM. Hay etRavet ontete design6s 
les premiers surnuraeraires, auxquels on en joindra encore deux autres, 
le vo3u de l'Assemblee etant qu'il y ait un surnuraeraire attache a 
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chaque bureau. L' Assembled autorise le Directoire a classer ces 
commis suivant leur m6rite et leurs talents. Le bureau de M. le 
Procureur general sera compose" d'un chef, d'un sous-chef, et de quatre 
expeditionnaires. » 

Remerciements a Dom Rosman, principal du College d'Auxerre, 
pour son memoire sur I'education publique. Invitation aux superieur 
et professeurs du College a suivre le cours de leurs travaux avec zele, 
l'Assemblee les assure qu'elle aura le plus grand egard a leurs peines 
et a leur position. 

Creation provisoire d'un bureau de surveillance pour I'education 
publique du College d'Auxerre. Ce Comite sera compose du President 
et des membres du Directoire du departement, et du Procureur general 
Byndic. Le principal et le professeur du College, au choix du principal, 
seront appeles a ce bureau et auront voix consultative. 

€ MM. les administrateurs arrives au terme de leur session com- 
mencee le premier juin, et qui devoit durer six semaines, onttermine 
leur satisfaction mutuelle du zele que Ton a montre, et de l'amour 
patriotique qui s'est fail connoitre depuis l'ouverture do la session. 
Si les grands interets n'ont point 6t£ discutes, c 'est que les materiaux 
ont manque pour entreprendre des travaux de plus grande importance, 
et ils esperentqu'a la prochaine reunion de l'Assembiee, ilstrouveront 
les papiers et renseignements ndccssaires pour entrer dans une 
carriere, qui pr6sentera des objets qui meriteront touto I'attenlion des 
administrateurs. 

« Laissant la suite des affaires a des administrateurs du Directoire, 
choisis d'apres leurs voeux, ils sont tranquilles sur les interets des 
administres, et, rentrant dans leurs foyers pour un moment, ils 
reviendront toujours animes des m6mes sentiments que ceux qu'ils 
ont temoignes jusqu'icy ; en consequence, ils ont arrete de signer 
tous cette seance, comme la derniere de la presente session. * 



Seance du 15 Juillet (I). — Autorisation accordee a la municipalite 
de Milly de vendre I'emblave d'un domaine national, a la charge d'en 
verse r le produit dans la caisse du district. _ Autorisation de faire 
des reparations a Rrienon, si la villo a des fonds a sa disposition. — 
Homologation d'unc deliberation de la municipalite de la Chapelle- 
Sennevoy, demandant que I'aneien syndic rende ses comptes. — 
Arrete preserivant le pavement des portions congrues des cures de 
Molosmos et de Marolles, par le fermier des seigneuries de la ci-devant 
abhayo de Molosmos. — Autorisation accordee au district de Saint- 
Kloreutin tie se faire donner par les numieipahtes de son ressort un 

(1) Premier* R.^niHH< tin Dinvioin? non wumhuo ant*riouxvmeni. 
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6tat detaille des doraaines nationaux. — Renvoi de la municipalite* 
de Nitry a la maltrise des eaux et forets, pour autorisation de coupe 
de liens dans leurs bois communaux, pour lier leurs grains en gerbes. 

— Renvoi de la municipalite de Chablis a l'Assemblee nationale, pour 
etre autorisee a acquerir un emplacement destine a la construction 
de THdtel de Ville. — Arrete invitant les municipality a faire proceder 
aux baux de biens nationaux, dont les corps ecclesiastiques ne vou- 
draient, ou ne pourraient pas continuer Sexploitation. — Homologation 
d'une deliberation de la municipalite de Paroy, demandant a faire 
reparer l'eglise avec les deniers patrimoniaux. — Perception des 
dimes a Cheney a faire par le cure, et, a son defaut, par la municipalite. 

— Nomination de Commissaires pour la remise des papiers des 
anciennes administrations: MM. Desmaisons, a Paris; Lamy, a Nogent- 
sur-Seine et Montereau; Begue, a Sens; Despommiers a Nemours; 
Precy et Fernel, a Sdint-Florentin ; Lauxerrois, a Tonnerre ; Legrand, 
a Vezelay et Avallon ; Bazin, a Orleans, Montargis et Gien ; Petit de 
Mere, a Clamecy. 

Seance du il Juillct. — Envoi d'une adresse a l'Assemblee 
nationale, la suppliant de nommcr deux commissaires representant le 
departement de Paris non encore form6, qui se reuniront a ceux des 
departements interesses le 4 er aout, pour l'audition des comptes, la 
liquidation des dettes et le partage des papiers des anciennes admi- 
nistrations. — Delivrance aux entrepreneurs des travaux d'Anstrude, 
d'une ordonnance de paiement conforme a celle delivree par l'lnten- 
dant de Bourgogne, qui n'a plus ce droit. — Enregistrement, impression 
et envoi de trois leltres-patentes aux districts et aux municipalites. 

— Paiement au sieur Mignard, vigneron a Poinchy, d'une somme de 
700 livres, a compte sur son entreprise du faconnage des vignes de 
1'abbaye de Pontigny. — Refus d'homologuer une deliberation de la 
municipalite de Varennes, mettant en reserve pour les betes de trait 
et leurs eleves, une partie des pres, avec defense d'y conduire d'autres 
bestiaux, comme portant atteinte aux droits de tous les habitants a la 
vaine pature. — Arrete d'incompetence au sujet de quatre sacs de 
sel saisis par la municipalite de Vezelay, sur deux blatiers de Montillot, 
qui devront se pourvoir devant les juges qui en doivent connaltre. — 
Sursis jusqu'a justification d'absolue necessity, des reparations du 
clocher et de Teglise de Provency. — A la suite de troubles causes 
par deux particuliers, dont l'un a invective les ofliciers municipaux 
reunis en deliberation, l'administration departementale sollicite du 
pouvoir executif des ordres severes pour reprimer ces delits. — 
Homologation d'une deliberation de la municipalite de Toucy tendant 
a etablir un lavoir, et a faire des reparations a la fontaine avec les 
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deniers communaux. — Approbation d'adjudication au rabaisdu four 
banal de Rouvray, dont le loyer devra etre vers6 dans la caisse du 
district. — D6lai de trois semaines accorde a l'ancien syndic de Vil- 
leneuve-la-Guyard (Jacquin), pour rendre ses comptes. — Avance de 
306 livres sur son traitement, au benedictin dom Croze, sans asile et 
sans ressources depuis le raois de decembre dernier, constamment 
refuse par I 'abbaye de St-Seine pour laquelle il a une obedience de son 
general, et par celle de St-Germain d'Auxerre, de laquelle il est sorti 
pour se rendre a la premiere. — Arrets autorisant la municipality de 
Pacy-sur-Armancon a fixer avec justice et economic les emoluments 
de son greffier. — Ordonnance de 3440 livres au profit de l'entre- 
preneur du chemin d'Avallon a Lormes. 



Seance du 19 Juillet. — Renvoi au district de Joigny pour la 
communiquer au seigneur du Breau et donner son avis, d'une reqnete 
de la municipality de La Villotte, tendant a etre autorisee a rentrer 
dans le droit de mener paitre leurs bestiaux dans des pres, que les 
seigneurs du Breau detiennent indument en regains. 



Seance du 20 Juillet. — Impression et affichage de la ryponse du 
roi au discours de M. de La Fayette presentant les deputations fed6- 
ratives. — Arrdte prescrivant le paiement du droit de tierce aux 
heritiers de Bertier, que refusent d'acquitter quatre municipality et 
un grand nombre de particuliers, sauf a les faire restiluer plus tard, 
si ce droit n'est pas legitimement da. — Reception d'une deputation 
du college royal d'Auxerre, suivie d'un arrete ordonnant l'impression 
du discours du principal (dom Rosman), et de la reponse du President. 
— Arrete ordonnant la continuation du prelevement des dimes dont 
la municipality d'Arcy-sur-Cure demande l'exemption, sauf a se 
pourvoir devant les juges qui en doivcnt connaltre, si les habitants 
croient avoir sur ce point des reclamations a former. — Homologation 
d'une deliberation de la municipality de Varennes, portant adjudication 
de la garde des betes a laine. — Sursis a la demande d'etablissement 
d'un vicaire a Jully, formce par la municipality de ce lieu, jusqu'a ce 
que l'Assemblee nalionale ait statuy sur le nombre et I'etendue des 
paroisses du royaume.— Myme observation pour Sauvigny-le-Beureal, 
qui demande a conserver une eglise consacrye a la Sainte-Vierge. 
Idem pour Molesmes, qui craint que sa paroisse ne soil ryunie a celle 
de Courson. — Improbation d'une delibyration de la municipality de 
Fulvy, sursyant jusqu'6 ce que l'Assembiye nationale aityte consulteo, 
a la publication de l'arrety du dtVpartement du 23juin, portant defense 
de conduire les bestiaux dans les pit's accoutumys a faire regain, en 
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conformity des dec rets qui consacrent le respect du aux proprietes, 
et dependent de violer les clotures. — Arrets d'incompetence et renvoi 
devant les juges qui en doivent connaitre, d'une requeue de la veuve 
Bussy troublee dans la propriety d'une maison par la municipalite de 
Quarre-les-Tombes. — Autorisation accordee a la municipalite de 
Blacy, de reclamer l'execution des clauses d'une adjudication de bois 
communaux, au profit du sieur Gauthier. — Homologation, sauf le 
droit d'autrui, d'une deliberation de Quarre-les-Torabes, portant 
concession pour 29 annees, de deux emplacements a des particuliers, 
et a laquelle s'opposent 6 habitants. — Autorisation de faire acquitter 
par les habitants portionnaires seulement, et au marc la livre de leur 
portion, les impositions des bois communaux de Chassignelles. — 
Homologation de deliberations de la municipality de Lezinnes nommant 
des gardes messiers, des patres communaux, et adjugeant des pres et 
p&tures. — Autorisation au district de Tonnerre de rendre ex£cutoires 
les rdles de contribution patriotique 6nonc6s dans un arr6l6 du 
20 juin. — Conversion de sept ordonnances de paiement d61ivr6es par 
la Commission intermediate de l'lsle-de-France, au profit du sieur 
Maillefer, entrepreneur de travaux de routes, en sept autres de mfime 
somme tirees par l'administration. 



Seance du 27 Juillet. — Renvoi au bureau des impositions pour 
examen et redaction d'un rapport pour la prochaine stance, d'un 
memoire r£dige en conference par les Commissairesdes departements 
interesses a la division de l'ancienne Bourgogne, sur les moyens de 
parvenir a la confection des r61es des tailles pour 1790. — Renvoi au 
district de Tonnerre, pour verification des faits contenus dans une 
requete presentee par plusieurs habitants de Tonnerre, sur le refus 
du greffier de deiivrer des expeditions des deliberations municipales; 
2° sur I'admission illegale du sieur Cherest- Verne au nombre des cito- 
yens actife, et sur son election a la place de Procureur de la commune; 
3° sur les poursuites qu'ils demandent a exercer contre la municipalite 
pour diflamations contenues dans ses deliberations. — Invitation a la 
commune de Sambourg de prendre l'avis de deux avocats, avant de se 
pourvoir contre le seigneur de Sambourg, qui pretend percevoir des 
droits feodaux que les decrets ont supprime. — Arrete qu'il sera 
accorde une indemnite aux sieurs Thomas et Mire, de Vermenton, 
victimes d'un incendie, lorsque l'Administration connaltra les res- 
sources destinees au soulagement des incendies. — Remboursement 
par la municipalite de Vermenton au sieur Delzigne, d'une somme de 
30 1. 18 s. 9 d., montant d'une condaranation de d6pens prononcee 
contre les officiere municipaux a son profit, par sentence du bailliage 
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d'Auxerre, sur le fait des aides et tailles en 1775. — Refus par des 
habitants de Joux d'acquitter les droits de tierce dus au prieure de ce 
lieu. La municipality qui a dresse proces-verbal de ce refus est invitee 
a publier les decrets des 24 mars et 18 juin, et a poursuivre les refrac- 
taires s'ils ne s'executent apres cette publication. — Autorisation 
accordee a la municipality de Grimault de faire les sommations neces- 
saires a M. de Sennevoy, pour l'amener a produire les titresen vertu 
desquels il percoit les droits de cens, de tierce, etc. — Meme autori- 
sation pour la municipalite d'Argentenay. — Homologation du bail 
d'une maison louee par le district de Joigny. — Arrete autorisant la 
municipalite de Vermenton a veiller a la surete des prisons, negligee 
par les officiers de la prevote, et a nommer un gedlier pour leur garde. 
— Arrete prescrivant paiement par le tr6sorier du district d'Avallon, 
des gages echus du garde de la terre d'Oudun, appartenant a la ci- 
devant abbaye de Reigny. — Prescription aux habitants de Serrigny 
d'acquitter les droits de tierce dfts au seigneur du lieu, et auxquels ils 
se refusent. — Blame aux ofGciers municipaux de plusieurs paroisses 
du district de Tonnerre, qui dependent aux habitants d'acquitter les 
droits de tierce, etc. Ces magistrats devront, au contraire, proteger 
la perception de ces droits, a peine d'etre personnellement respon- 
sables. 



Seance du 29 Juillet. — Impression et envoi aux municipality de 
la lettre de M. Necker pour l'aflranchissement de la correspondance 
des departements. — Refus d'homologuer une deliberation de la 
municipalite de Fontenay (district d'Auxerre), portant reparation des 
chemins generaux par corvees, attendu que la corvee est contraire 
aux droits de I'homme et du citoyen. Dans la meme deliberation, la 
municipalite se plaignant des injures a elle adressees a ce sujet par 
six habitants de la commune, l'Administration arrete que ces six 
particulars feront, chapeau has, en la salle de police du lieu, repa- 
ration aux maire et officiers municipaux des injures qu'ils ont proferees 
contre eux, et du manque de respect qu'ils ont commis a leur egard 
a l'audience de police du 23 juin. En cas de refus, ils seront rayes de 
la liste des citoyens actifs, et exclus des assemblies et charges muni- 
cipales, conforinement au decret du 2 juin dernier. — Renvoi devant 
les juges qui en doivent connaitre, de la requete d'un boulanger de 
Noyers condamne par sentence des officiers municipaux, juges de 
police, a 25 livres d'amendes pour avoir vendu du pain plus cher 
que la taxe. — Injonction au procureur de la commune de Tanlay, 
de suivre l'execution de deux sentences, rendues a la requite do 
procureur fiscal, contre un particulier condamne a cesser ses entre- 
prises sur une rue et un fosse qu'il veut s'approprier, en les conver- 
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tissant en jardin. — Refus d'autoriser la municipality de Tonnerre 
a nommer et surveiller les garnisaires, attendu que le recouvrement 
des impositions de 1790 appartient aux anciens receveurs. — Refus 
egalement d'autoriser cette municipalite a se substituer aux commis- 
saires a la repartition des impositions, attendu que 1' Assembled 
nationale n'a pas encore decrete ni la nature des impositions, ni le 
mode de repartition pour 1791 . 



Seance du 93 Juillet. — Autorisation aux officiers municipaux 
d'Asnieres de poursuivre, sur l'appel interjete de la sentence, au sujet 
des comptes a rendre par les anciens syndics. — Dernande dupli- 
cations a la mem3 municipality avant de l'autoriser a prendre fait et 
cause pour des particuliers, poursuivis sur des proces-verbaux des 
gardes du ci-devant seigneur. En ce qui concerne les propos inju- 
rieux sur quelques officiers municipaux, contenus dans les proces- 
verbaux ci-dessus, les propos ne paraissant avoir ete tenus que dans 
une conversation particuliere, et n'eUnt d'ailleurs constates en aucune 
maniere legale et probante, il n'y a pas lieu de deliberer. — Deli- 
vrance d'une somme de 4,000 livres au profit des abb6 et religieux 
de Pontigny, a compte sur 14,172 livres restant dues par leurs pen- 
sions. Ces religieux qui requierent 1'ordonnancement des 14,172 
livres, rendront incessarament leurs comptes pour que l'administra- 
tion puisse statuer sur le surplus, apres reglement de compte. 



Seance du 24 Juillet. — Nomination de M. Thureau, et ordre de 
depart pour se rendre en quality de commissaire d£partemental, 
a Dijon, afin de se r&unir aux commissaires des departements qui sont 
formes de l'ancienne province de Bourgogne, pour le partage des 
papiers des Etats. — Ordonnance de 3,000 livres au profit de la 
municipality de Joigny, pour l'aider a payer les depenses relatives 
au casemement ytabli dans la ville en 1789, a la charge d'en justifier 
1'emploi. — Arrets prescrivant la production par la municipalite de 
Joigny d'un etat de ses revenus, dettes et charges, avant de statuer 
sur les articles contenus dans sa requete. — Autorisation a la munici- 
palite de Guillon de faire r^parer le pont de cette locality. 



Stance du 25 Juillet. — Copie in extenso. — Cejourd'hui 25 
juillet 1790, heure de 5 du soir, apres le Te Deum chanty en Teglise 
cathydrale de cette ville, en action de graces de la fedyration gyne- 
rale des gardes nationales, troupes de ligne, et autres corps militaires 
du royaume, le directoire du dypartement de l'Yonne extraordinaire- 
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ment assemble dans la salle ordinaire des seances du Conseil gene- 
ral, preside par M. Alexandre Marie et compose de MM. Malus, 
Paradis, Bonnerot, Bernard, Decourt et Laureau, M. le procureur- 
syndic y etant, et MM. Tenaille et Dejust, administrateurs de ce d6- 
partement y assistant, se sont presentes les commissaires de la garde 
nationale des sept districts du departement de l'Yonne, nommes 
pour, en execution du decret de l'Assemblee nationale du 19 de ce 
mois, apporter dans la dite salle des seances du Conseil general, la 
baniere qui a ete donnee aux deputes de la garde nationale de ce 
departement par la ville de Paris, lors de la federation generate qui 
a eu lieu dans cette capitale le 1 i de ce mois : 

M. Bourdois, major de la garde nationale de la ville d'Auxerre, au 
nom des deputes des gardes nationales du departement, a dit : 

« Messieurs, 

i Nous vous apportons le signe d'alliance qui doit servir de 
ralliement a toutes les gardes nationales de ce vaste departement. 
En vous remettant ce dep6t honorable, nous deposons entre vos 
mains le gage de notre union et le scrment de notre obeissance. 
Li^s desormais par les m&mes int£r<Hs et les mfimes sentiments, 
nous ne formons plus qu'un peuple de freres, dont vous serez l'arai, 
le guide et le conseil. 

« Une famille aussi nombreuse pourra peut-etre dans quelques 
circonstances, 6tre divisde par des int£r£ts locaux, voire sagesse 
saura les pr6venir, notre conscience vous seconder, et lors enfin que 
vous voudrez que nous ne formions qu'un meme sentiment, qu'une 
m£me pensee, vous nous rappellerez notre serment federatif, vous 
nous representerez le traite d'alliance que nous avons jure, et a la 
vue de cette baniere, toute rivaiite disparaitra, toute idee etrangere 
au bonheur s'evanouira et ne formera plus qu'un accent, et sera, 
Messieurs, celui d'une reconnoissance qui fera le garant de notre 
soumission a la nation, a la loy et au roi. » 

Ensuite, M. Charles Joachim Charic, commissaire-adjoint de la 
garde nationale de Joigny, a dit : 

« Messieurs, 

t Et vous, freres et compagnons d'armes, nous venons deposer 
dans vos murs le gage de notre union et de notre fraternite, qu'il 
nous rappelle a chaque inslant le jour oil tous les francais viennent 
de se lier par les noeuds les plus indissolubles et les plus sacres, 
pour ne plus former qu'une seule famille. Ah ! que ne pouvons-nous 
vous rendre les divers sentiments qui ont alors affecte nos ames ! 
Que ne pouvons-nous vous fuirc partager cet enthousiasme qui 




gagnoit tous les coeurs, et qui sembloit en quelque sorte epurer toute 
leur sensibilite pour la verser sur l'autel de la patrie ! 

« Chers camarades, vous qui ftites temoins de cette ceremonie 
auguste, soit pour satisfaire votre zele patriotique, soit pour y repr6- 
senter vos concitoyens dont vous avez si bien justifie le choix, 
redites leur, non pas tant ce que vous avez vu que ce que vous avez 
senti ; exprimez leur cette affection touchante de nos freres de Paris, 
cette sollicitude paternelle du plus cheri des rois, et surtout ce zele 
infatigable des representants de la nation a qui nous devons notre 
honneur et notre liberte. 

< lis reviendront tous les ans ces jours memorables oil nous 
renouvellerons entre les mains de nos freres, et en presence de cette 
baniere sacree, les serments qui nous tient. Que de scenes interes- 
santes cette feste nationale ne viendra-t-elle pas nous oflrir ! 

<r II me semble deja voir tantot une jeune mere de famille consa- 
crer a la patrie ses enfants encore au berceau, tantdt un pere tendre 
qui, amenant son jeune fils pour la deflense de l'Etat, viendra 
l instruire de ses devoirs, et lui montrant ce signe de la liberte, lui 
apprendra a vivre et mourir pour elle. Le vieillard, luimeme, qui 
sentira sa fin approcher, se rcjouira de voir ce beau jour oil les fers 
du despotisme ont ete brises, et se placant pour la derniere fois a 
l'ombre de cette baniere, y respirera l'air pur qui l'environne, et 
rappellera toutes ses forces et lout son courage, pour savourer plei- 
nement ces dernieres jouissances. Ah ! s'il existoit encore alors de 
ces hommes qui gemissent sur la perte de Tancien regime, parce que 
le nouveau contrarie leurs opinions ou leur impose de trop doulou- 
reux sacrifices, oui, sans doute, ce spectacle attachant, la vue de la 
concorde et de Tunion que nous avonsjure de conserver parmi nous, 
op^reroient chez eux une heureuse resolution, et les rendroient 
d'autant plus les amis de notre nouvelle constitution, qu'ils en au- 
roient plus redoute pour eux les funestes effets. 

« Ne cessons done jamais, chers camarades, de cultiver ces vertus 
qui sont la base de notre bonheur et de notre prosperite. Que la paix, 
la bonne intelligence, l'etroite union de nos coeurs, et surtout l'amour 
ardent de la patrie en soient les eternels garants, et apres avoir 
senti les avantages de la liberte, nous nous montrerons dignes de 
l avoir conquise. » 

M. Villetard, maire de la ville d'Auxerre, etant a la tete des ofli- 
ciers municipaux de la meme ville, ornes de leurs echarpes, a dit : 

« Messieurs, 

c Lorsque de toutes les parties du royaume, les gardes nationales 
ont re^u le juste tribu quo leur a m6rite la vigilance de leurs soins, 
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il est bien satisfaisant pour le Corps municipal du chef-lieu du depar- 
tement de voir reunies dans son sein une partie des troupes 
citoyennes que le patriotisme rassemble, j'ose vous assurer en son 
nom, que vous aurez dans tous les terns, des droits a I'amour et a la 
reconnoissance publique. 

« Vous venez de contractor, Messieurs, une alliance indissoluble 
avec tous les Francais, vous ne devez plus vous envisager que comme 
des amis et des freres. Charges de la noble fonction de veiller a la 
surete des personnes et des proprietes, de proteger partout la libro 
circulation des grains et des subsistances, d'assurer la perception 
des impdts publics; vous devez veiller constamment a maintenir 
parmi tous vos concitoyens cette securite sans laquelle il n'y a point 
de bonheur, telles sont vos obligations, Messieurs, et le Corps muni' 
cipal scait que vous les remplirez avec le zele et le courage dont 
vous lui avez deja donng tant de preuves. Vous avez jure sur l'autel 
de la patrie de remplir fldellement tous vos engagemens, et vous 
l'avez fait sous les yeux d'un Roi citoyen avec vos freres appelles de 
toutes les parties de la France, vous leur avez promis de rester 
constamment unis par les liens de la plus sainte fraternity en d6- 
ployant a nos yeux l'elendard de la liberte, signe precieux de cette 
union et de l'inviolabilite de vos serments ; nous nous felicitons, 
Messieurs, d'etre les heureux tSmoins du dep6t que vous en aver 
fait dans nos murs, il nous sera cher a tous, puisqu'il sera toujours 
le gage de l'oubli de tous nos ressentiments, et celui de la paix et de 
la felicite publique. » 

M. le President a repondu : 
c Messieurs; 

c L'Assemblee recoit avec I'enthousiasme qu'inspire l'amour de 
la patrie, des citoyens qui s'avancent au milieu d'elle, le symbole de 
la paix a la main, elle s'honore d'etre la depositaire de ce monument 
d'une alliance eternelle entre tous les Francais. 

« Vous lui paroissez, Messieurs, revenir de la conquete des pre- 
juges et des usages tyranniques ; cette baniere semble etre 1'hono- 
rable depouille des ennemis de la Constitution; celte baniere, 
autrefois le signe de la servitude, est dans vos mains le signe de la 
liberte ; vous l'avez pour ainsi dire arrachee a la barbarie des siecles 
de la feodalite pour en faire votre ornement et le gage de votre pa- 
trioUsme ; cette baniere ne s'elevoit autrefois que pour annoncer la 
terreur et la guerre, aujourd'huy, elle annonce le bonheur etl'union; 
autrefois, des soldats esclaves l'eussent entoures, aujourd'huy, elle 
ne rassemble que des amis et des freres ; vous la tenez, Messieurs, 
des mains de la religion et de la patrie, nous la recevons des v6tres 
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avec le sentiment de la veneration ; elle nous rappellera, comme a 
vous, cette auguste journee dont le spectacle imposant a fixe les 
yeux de l'univers, cette journee oil Ton vit un monarque heureux 
des hommages d'un peuple libre. 

« Henry, au milieu des hasards et des dangers, exhortoit ses braves 
guerriers a fixer son panache qui les guideroit toujours dans le 
cheinin de I'honneur et de la gloire ; l'heritier de son tr6ne et de ses 
vertus nous invite, par son exemple, a fixer nos pensees et nos 
regards sur cette baniere ; si le feu sacr6 de la liberty pouvoit jamais 
s'aflbiblir dans nos coeurs, sans doute, elle se ranimeroit a sa vue. 

« Le directoire du departement s'honorant de recevoir en depot 
le gage de la fraternity eternelle que se sont jures tous les Francais 
a la face des autels, en presence de la Diette auguste et du Roi ; 
persuade que cette baniere sera dans tous les terns le centre du 
ralliement des citoyens de ce departement, l'etendard de la liberty 
a laquelle elle est sperialement consacr£e, la terreur du despotisme 
et des ennemis de l'Etat, le garant inviolable de la Constitution d6- 
cretee par l'Assembiee nationale et acceptee par le Roi ; assure qu'a 
sa vue le patriotisme enflammera tous les coeurs, et qu'en leur rappe- 
lant l'gpoque a jamais memorable qui a cimente la Revolution 
fortune^, qui, d'un peuple d'esclaves fait un peuple de freres et 
d'amis resolus au sacrifice de leurs vies pour la maintenir, les 
citoyens de ce departement n'oublieront jamais que la prosperity du 
plus vaste empire n'a de bases solides que la loi, et que leur amour 
pour la personne saeree du Roi, qui doit en assurer rexecution. 

« Fait acte du d6p6t que les commissaires de la garde nationale 
ont presenteraent fait dans la salle ordinaire des seances du Conseil 
general du departement, de la baniere portant au milieu pour 
inscription : Confederation nationale, a Paris, le 14 juillet 1890 ; 
au bas, Departement de I'Yonne ; sur le revers, Constitution, et au 
bas, Departement de I'Yonne ; ornee de ses cravattes aux trois cou- 
leurs, avec franges et glands d'or, et entouree d'une couronne 
civique ; de laquelle les dits commissaires demeurent decharges. 

t Et le Directoire arrete, que pour la stirete et conservation de la 
baniere, elle sera renfermee dans une boete qui sera scellee dans 
le mur de la dite salle (1), au cdte droit du President, et ferm£e a 
trois clefs, dont une sera remise entre les mains du President, la 
seconde, en celles du Procureur g£n£ral syndic, et la troisieme, en 
celles d'un des membres du Directoire, qui sera nomme a cet efiet ; 
qu'elle ne pourra en etre extraite qu'en presence des Commissaires 
nommes par les sept districts, pour etre remise entre leurs mains, 

(1) Ancionne salle synodale. 
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avec soumission de la r&integrer dans le dit depot, aussit6t les 
cessations du service pour lequelelle aura£te n6cessaire ; desquelles 
extraction et remise sera dress6 proces-verbal, qui sera sign6 par 
les dits commissaires. 

« Arrete, en outre, qu'exp6dition du present proces-verbal sera 
delivree a chacun des districts, en la personne de leurs commissaires, 
pour etre deposee aux archives du chef-lieu des dits districts ; que 
copies en seront envoyees a r Assembled nationale et au Roi, comme 
une preuve du patriotisme du departement, et a la municipality de 
Paris, comme le temoignage de sa reconnoissance du don qu'elle en 
a fait au departement ; qu'enfin le present proces-verbal sera signe 
par les commissaires des gardes nationales, ainsi que par tous les 
citoyens qui le desireront, et qu'il sera imprime pour envoy en etre 
fait & loutes les municipalities et a toutes les gardes nationales du 
departement, dans la personne de leur commandant, conformement 
au voeu qui a ete exprimepar les commissaires de la garde nationale. 

t Signatures autographes de : Alex. Marie, president, Malus, 
Laureau, Dejust, Paradis, P. Bernard, Bonnerot, Decourt, membres 
du Directoire, Campenon, procurenr general syndic, Sauvalle, chas- 
seur, Roze, A. Colin, grenadier, Adam, capitaine de la garde natio- 
nale de Villeneuve-l'Archeveque, tous deputes du district de Sens, 
Guenot, officier municipal, Lavollee, Falconnier, Royer, commissaire, 
Charie Ch.-Joach., commissaire, Francois-Lazare Morisset le jeune, 
capitaine, Auger, commissaire, Cirbeau l'aine, Favier Du Potet, 
Leblanc, Meat, Maujot, Roard, Fousse, Beane, chasseur de la garde 
nationale de Villeneuve-l'Archeveque, Chardon, Gallereux, Delanoy, 
Grasset, Mocquot, Laloue, Cassaignes, Berthelot, De Marigny, 
J.-H. Villetard, Beaujean, garde national d'Auxerre, Gamard, Gallois, 
Guyot, Petit, Gaune fils, Mouturat, Bouvet fils, Cecille, Nicolas Lefol, 
Pierre, Leon Pouy, Edme Lacour, Guiton, Henurier, garde national 
de Sens, Gauthier, capitaine a Montreal, S. Lafaix, Hardy fils, de 
Joigny, caporal chasseur, Dumortier, Boiziaux, Barnier de Joigny, 
Sourdillat, Raisson, aide-major d'Avallon, Vinot, Rameaux de Ser- 
mizelles, Flandin, aide-major de Vezelay, Perrot, capucin, aumonier 
du district d'Avallon, L.-Gabriel Bachelet, second expeditionnaire 
du bureau de l'administration generate, L. Thierry, C. Labosse, 
Delcnferna, Rose, graveur du departement, Monnot, Boucheron, 
depute national, Bourdois, major d'Auxerre, Edme-Felix, Daubanton, 
Bourgoin, Blanche, J. -Beau, Hayaux, Ponpierrus, lieutenant de la 
garde nationale de Montreal, Nicolas Felix, Epoigny le jeune, Lionne 
Pulne, P.-L.-G. Perille, avocat, Heuvrard, Gauthier, Gueron, adjy- 
dant, Ilobelin, Quatrevaux cadet, Jacques Quatrevaux, Jean-Charles 
Lenoir, sapcur de Villeneuve-le-Roi, Basse, Coutier, aide-major 




d'Auxerre, Lebroc, caporal, Berillon de Bouineuf, colonel de la garde 
nationale du Mont-Saint-Sulpice, Salmon, chasseur, Ermenault, 
chasseur, Housset, m6decin-major, Benard, Guinault, adjudant, 
Bachelet, procureur et notable, Bachelet le jeune, substitut du pro- 
cureur de la commune, E.-L. Gallois, Antoine-Pierre Chardon, 
Milou pere, lieutenant, Milou fils, Prevost, Dehertogh, Deschamps 
le jeune, officier, Duplessy, caporal, Ravel, Dejust, le jeune, major 
de la garde nationale de Pourrain, Guinault des Creaux, capitaine 
commandant de la 'garde national de Perrigny, Monnot le jeune, 
Duplessis, officier municipal, Girard, procureur de la commune 
d'Auxerre, Chardon, chef du secretariat, Bonnard jeune, plus quatre 
signatures illisibles, en tout 122 signatures. » 



Seance du 27 Juillet. — Enregistrement, impression et envoi de 
31ettres patentes aux districts et municipalites. — Adoption d'echange 
de correspondance avec les administrateurs des departements du 
Loiret et Lot-et-Garonne. — Envoi aux municipalites d'une instruc- 
tion du comite de mendicite, et demande d'etats municipaux sur les 
questions qu'elle comporte. — Renvoi d'habitants de Saint-Sauveur 
aux greffes des Elections, et non aux municipalites, pour se procurer 
la copie des r61es d'imposition. — Invitation a la communaute de 
Champigny de s'assembler a nouveau pour se prononcer sur la con- 
servation ou la destitution du maltre d'ecole Dubec. (Voir arrete du 
2 juillet). — Renvoi a la municipality de Saint -Andre-en- Morvan 
(Nievre), pour l'adresser a 1' Assemble Nationale, de sa petition ten- 
dant a distraire cette commune du district de Corbigny, pour la reunir 
a celui d'Avallon. — Renvoi d'une requite de Hugot de Quincerot, qui 
demande la permission de faire informer contre le Maire et le Procu- 
reur de la commune, qui ont profere publiquement des injures et des 
menaces contre lui, attendu que la connaissance de ces faits appar- 
tient aux tribunaux. — Deference a l'Assemblee Nationale pour la 
transformer en loi, de la question de savoir s'il est loisible aux parti- 
culiers proprietaires de pr6s non clos, soit qu'il soit assujettis ou non 
a la vaine pature, de les clore a l'avenir. Question soumise par le 
sieur Colin, de Pisy. — Annulation de l'election du maire de Viviers, 
pour defaut de plurality absolue (24 voix sur 62 votants), et attendu 
que les president, secretaires et scrutateurs ne paraissaient pas avoir 
ete nommesau scrutin. — Homologation d'une deliberation de la com- 
mune de La Chapelle-Vieille-Fordt, portant acquisition d'un drapeau 
pour la garde nationale jusqu'a concurrence de 120 fr. — Homologation 
d'une deliberation de Saint-Pere-sous-Vezelay, portant nomination du 
sieur Edme Drot, comme maltre d'ecole, moyennant 160 livres, outre 
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12 sols par chaque habitant non laboureur, et un quart de ble par 
charrue de laboureur. — Ordre de mander au district de Saint- 
Florentin pour y etre interroge et statue ce qu'il appartiendra, le 
sieur Sourdillat, du Mont-Sainl-Sulpice, qui, suivant proces-verbal 
dressd par la municipality, a profer6 des injures et des menaces 
contre les raaire et officiers municipaux du dit lieu. — Refus au sieur 
Cordier, seigneur de Vallery, de nommer des gardes-messiers ou 
gardes-champetres, attendu que ceux nommes par la municipality 
doivent garder tous les heritages indistinctemenl ; que si les gardes 
ne remplissent pas leurs fonctions ou s'en acquittent mal, il a, comme 
tous les proprietaires le droit d'en appeler aux tribunaux charges 
d'appliquer la loi, qui olTre les moyens de les rappeler a leur devoir. 
— A la requite du maire de Quincerot, qui expose que le greftier 
refuserait de lui obeir, demandant s'il lui est permis de donner sa 
demission, l'administration r£pond : 1° Que si le greffier en ce qui 
concerne ses fonctions refuse d'obeir au maire, ce dernier doit le 
d6noncer au Conseil general de la commune assemble^ et le faire 
destituer ; 2° Que le maire peut donner sa demission et quitter ses 
fonctions. — Arrete portant paiement des gages des 6 derniers mois 
aux gardes des bois de Moutiers-Saint-Jean, par le fermier de l'abbaye, 
ou par le tresorier du district, si le fermier a verse les revenus de 
l'abbaye. — Annulation comme illegal d'un acte en forme de delibe- 
ration de quelques habitants de Commissey, se disant autoriscs par 
les officiers municipaux a ne point payer en nature mais en argent, 
des droits de tierce par eux das. — Arrets prescrivant a la munici- 
pality de Sarry-Soulangy de se conformer a l'arrete du 21 dernier, et 
de ne prendre a 1'avenir aucune deliberation tendant a empecher la 
perception des dimes, champarts, tierces, etc. — Demande de ren- 
seignements avant d'autoriser des r6parations au moulin de Charrey, 
dependant de l'abbaye de Molosmes. — Opposition de Tart. 4 du 
decret du 30 juin dernier a une deliberation de la municipalite de 
Malay-le-Vicomte, demandant laflectation des dimes a percevoir celte 
annee par les gros decimateurs, aux reparations de l'eglise. — 
Demande de productions de memoires, certitlcats de reception des 
travaux, avant de delivrer une ordonnance de 423 livres 10 sols au 
sieur Lapine, pour travaux sur les routes. — Renvoi au district de 
Semur d'une requete de la municipalite de Quincy-le-Vicomte, deman- 
dant une rectification d'erreur commise au r61e des impositions. — 
Demande a la municipalite de Bierry (Anstrudes), a quel usage elle 
veut aflfecter les 726 livres 11 sols 3 deniers, qui lui restent sur une 
coupe de reserve, en reponse a sa requtHe, sollicitant l'autorisation 
de construire une maison d'ecole avec les 2000 livres qu'elle preten- 
dait avoir en reserve. 




Seance du 29 J it Met. — Deliberation engageant les sceurs Morache 
et Petitot nourries a l'Hdtel-Dieu d'Auxerre, qui d6sirent pers6v6rer 
dans un etat si utile a l'humanite, a persister dans leur vocation, 
attendu qu'il y a apparence que ce sera desormais le seul lien qui 
pourra les attacher a une congregation. — Droit de la municipality de 
Cussy de se transporter chez le maltre de poste, ainsi qu'elle en a deja 
ete requise, pour faire pressor le depart des courriers, droit que 
conteste le maitre de poste, qui pretend n'avoir d'ordres a iecevoir 
que de l'lntendant des postes. — Refus de delib6rer sur une requete 
du sieur Bourreau, demandant indemnite pour ecroulement d'une 
cave construite seulement depuis 6 mois, le fait n'interessant nulle- 
ment l'administration. — Ordre de reunir le Conseil general de la 
commune de Dissangis, pour decider si le procureur de la commune 
doit reprendre l'instance du procureur fiscal contre le cure, qui s'est 
ernpare d'un passage de communication au prejudice des habitants. 
— Refus de deliberer, comme etant du ressort des tribunaux, sur 
une contestation elevee entre Royer, patre des betes a cornes de 
Vezinnes, et Coquart, laboureur, au sujet de degats causes sur l'heri- 
tage de ce dernier. — Autorisation a la municipality de Flacy de 
faire rendre des comptes aux ci-devants syndics, et s'ils refusaient de 
les poursuivre juridiquement. — Instructions relatives au logement, 
et fournitures de meubles necessaires aux gens de guerre en garnison 
a Villeneuve-le-Roi. (Detachement du Royal-Bourgogne). L'ordre d'an- 
ciennete d'etablissement des citoyenssera observe sans aucune distinc- 
tion, sauf les exceptions d'usage pour ceux qui ne pourraient fournir les 
meubles etle logement. — Homologation d'une deliberation de la ville 
d'Auxerre attribuant aux preposes charges de la garde du ble restant 
en depdt a la halle pour etre vendu aux marches subs6quents, et dont 
Us sont responsables, un sou par sac, et deux deniers par chaque 
bichet qu'ils mesureront. — Arrete autorisant le district d'Avallon a 
viser les contraintes. — Refus d'homologation d'une deliberation 
du Conseil general de la commune de Chassignelles imposant annuelle- 
ment, faute de revenus communaux, 40 sols a chaque habitant au 
profit du secretaire de la municipalite, pour lui servir d'6moluments. 
La municipalite devra se pourvoir devant TAssembiee Nationale qui 
statuera, attendu que les corps administratifs n'ont pas le droit d'eta- 
blir aucun impdt sous quelque pretexte que ce soit. — Appui de 
l'administration pour l'execution d'une ordonnance de police de la 
municipalite de Gisy, defendant aux glaneurs de ramasser les cpis 
dans les champs dont les gerbes ne sont point enlevees, et aux ber- 
gers d'y conduire leurs troupeaux, moins de trois jours apres l'enie- 
vement. — Etablissement d'un bureau de poste a Chatel-Censoir, 
ajourn6 jusqu'a ce que les raunicipalites voisines aient donn6 leur 
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avis. — Ajournement d'homologation d'une deliberation de la muni- 
cipality de Chatel-Censoir, fixant a 300 livres les honoraires du 
secretaire de la dite municipality, jusqu'a ce que celle-ci ait fourni un 
etat de ses revenus et de ses charges. — Rejet d'une lettre de la 
municipality de Pailly, demandant a etre autorisee a forcer les habi- 
tants a reparer les chemins et rues par corvee. La corvee 6tant con- 
traire aux droits de I'homme, la municipality mettra en adjudication 
et au rabais les travaux a faire. Si la commune n'a point de deniers 
communaux pour les payer, elle doit indiquer a l'administration les 
moyens les moins on6reux pour y parvenir. — Ajournement jusqu'a 
la vente des biens nationaux, d'une requite de Chalmeau, notaire a 
Coulanges-la-Vineuse, demandant l'arrachage de peu pliers et sautes 
appartenant a la nation, planted trop pres d'une terre qui lui appar- 
tient. 



Seance du 31 Juillet. — Enregistrement, impression et envoi 
de 3 lettres-patentes aux Districts et municipalites. — Arrete" pres- 
crivant Ic versement dans les caisses des districts, du prix des 
domaines et bois nationaux par tous les depositaires de ces fonds. — 
Envoi a l'Assemblee Nationale de la copie de la lettre de M. Necker, 
nommant M. Amelot, commissaire do la Caisse de l'extraordinaire ; il 
sera charge du recouvremenlde la contribution patriotique, et aura le 
droit de correspondre pour ce sujet avec les administrations de Departe- 
ment. Le Directoire Departemental, invoquantledecretdu22Decembre 
dernier, en vertu duquel il ne doit y avoir aucun intermediaire entre 
les administrations departementales et le pouvoir executif supreme, 
exprime au premier ministre, le regret de ne pouvoir adherer a sa 
demande, se refuse a correspondre avec M. Amelot, jusqu'a ce que 
l'Assernblee Nationale sollicitee, ne lui ait present la conduite a tenir 
en ce qui concorne cette atteinte portee a la Constitution. — Homo- 
logation d'amodiation des paquis de Gisery. — Prescription aux 
habitants de Commissey d'acquitter comme par le passe le droit de 
tierce. — Reunion des citoyens actifs de Thorey pour proe£der a 
IVMection dun maire, en remplacement du sieur Gaillardot, demis- 
sionnaire. — Ajournement jusqu'a ce que l'Assernblee Nationale ait 
determine la nature des encouragements a donner a I'agriculture, de 
la requete du sieur Boudre, qui reclame les privileges dont jouissaient 
leseultivateursqui avaient pratique des defrichements. Ces privileges 
consistaicnt en exemption de taille, dimes et aulres impositions. — 
Autorisation au prieur de St-Jean de Sens et cure de St-Nicolas, de 
payer a eeux des chanoines qui voudraient sortir de sa maison, la 
somme de 300 I. a chacun d'eux, par forme de provision a imputer 
sur lour pension ecclesiastique. — Autorisation aux fermiers, ou au 




tresorier du District de Tonnerre, de payer au eyre de Baon (Thou- 
venin), les 3 quartiers 6chus de sa portion congrue. — Invitation aux 
habitants de Nitry d'acquitter les droits de tierce, s'ils sont reclames 
par le seigneur, sauf a eux a se pourvoir devant les juges qui con- 
naitrontsi leurchartedel380 les en dispense. — Conversion du droit 
de pate que le maltre d'ecole de Baon recevait du four banal, en line 
livre de pain par chaque dimanche, et par chaque habitant. Ce 
fonctionnaire avait fait requete pour que le droit dc la pAte soit 
compense par une somme d9 cent livres. — Rejet d'une requite du 
sieur Jourey de Tonnerre, amodiataire des dimes de Sennevoy, 
demandant decharge du cautionnement que le sieur Bachelier de 
Sennevoy a consenti a son profit, attendu que son bail des dimes 
doit avoir sa pleine et entiere execution. — Ordre a la municipality 
de Nitry de s'abstenir dc s'opposer a la gestion de leurs biens par 
les Ursulines de Montbard et le cur6 du lieu, mais invitation d'en 
surveiller la culture, et de dresser un proces-verbal de visile cons- 
tatant les degradations, ou le delaissement des proprietes. — Auto- 
risation a la municipality de Villemer d'amodier les fosses, mais par 
adjudication, au plus oflrant et dernier encherisseur. — Hejet de la 
requite du cure de Lezinnes demandant le payement des dimes 
novales de 1789 (494 livres). L'affaire etant en instance au bailliage 
de Sens, il doit la suivre jusqu'a sentence definitive. — Autorisation 
a la municipality de Tonnerre d'acheter a ses frais et depens les 
grains necessaires a la subsistance de la ville. En ce qui concerne le 
proces intente aux depositaires des grains, la municipality devra 
payer les frais, et ne pas donner suite a cette affaire, attendu 
que les dypositaires ont yty forcys de se dessaisir des grains sur 
lesquels la ville comptait. — Adresse a l'Assemblee Nationale con- 
tenant de nouvelles plaintes contre les Elus de la Province de 
Bourgogne, et la priant de vouloir bien donner les ordres les plus 
prompts et les plus syv6res, pour que les commissaires des departe- 
ments interesses ne trouvent plus de rysistance. 



Seance du 3 Aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
4 lettres-patentes aux Districts et inunicipalites. — Sursis a la mise 
en recouvrement de rdles de Thorey pour ryparations a Teglise, etc., 
jusqu'a la remise des papiers de l'ancienne administration. — Mise 
en recouvrement d'un role sur les habitants de Pontaubert, pour 
payer le loyer de la maison habitee par le cure. — Renvoi devant 
les juges competents d'une reqii6te de deux particuliers de Charen- 
tenay, a l'effet d'obtenir main-levye d'une saisie de 133 livres de sel, 
sacs et balances, faite par les officiers municipaux de Poilly. — 
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Rejet de proces-verbaux de la municipality de Villeneuve-la-Guyard, 
condamnant les riverains de la node de la ville, a entretenir le 
curage chacun au droit de soi, sous peine d'amende. L'administ ration 
du departement decide au contraire que la ville devra faire nettoyer 
et curer la dite nolie, toutes les fois que cela sera indispensable, et que 
les sommes n£cessaires lui seront allouees dans ses comptes. — 
Injonction au district de St-Florentin de prendre des informations, 
avant de statuer sur une plainte du procureur de la commune 
d'Hauterive contre les officiers municipaux du lieu, qui ont pris fait 
et cause pour les habitants contre venants au decret et a l'arrele du 
departement, relativement aux pr6s clos et accoutum6s a faire 
regains. — Ordonnance de paiement de 17 livres au concierge 
des prisons d'Avallon, pour frais de gedlage. — Refus au Directoire 
du District de St-Fiorentin, de tenir ses seances au couvent des 
capucins ; cet immeuble situ6 hors la ville etant aussi incommode 
pour l'administration que pour le public, d' autre part, le Directoire 
du Departement ne peut autoriser l'acquisition d'une maison, faute 
de fonds applicables a cet objet. II ne reste done au District qu'a 
louer pour une periode de 3 ans, la maison oil il est, ou toute autre ; 
mais avant de passer bail, il devra soumettre le projet. — Com- 
plement d'enquete relativement au depdt du drapeau des Chevaliers 
de l'arquebuse de Tonnerre, dans l'eglise Notre-Dame. — Nomination 
de M. Verbrugge, Ingenieur, pour constater l'etat de la route de 
Ste-Magnance a Vassy. — Arrete portant que la banniere donnee 
par la Ville de Paris sera renfermee dans une bolte, et que les trois 
clefs seront detenues par le President du Departement, le procureur 
general syndic et un membre du Directoire. 



Seance du 5 Aout. — Reponse du Comite de Constitution de- 
cidant que le president de l'Assemblee a voix deliberative lorsqu'il 
preside le Directoire (1). — Echange de correspondance avec les 
departements de la Seine et de l'Oise. — Requisitoire du substituant 
du procureur general syndic, sur les retards qu'apportent les muni- 
cipals a l'enregistrement des lettres-patentes et decrets, et a leur 
lecture negligee au prdne, suivi d'un arrete invitant les cures a 
donner lecture integrate des lettres-patentes, decrets et arrdtds 
du Departement. — Invitation au cure de Louesme de produire un 
m6moire de justification, avant de statuer sur les faits qui lui sont 
intentes par la municipalitc. — Ordre aux habitants de Pacy, Mar- 
ti) Le Directoire etant pris pnrnii les eonseillors pen^rnux, tous les nienibres 
avaient voix Ji'liborutive. « Vst clone In voix pr^poiulerante ijue le Comite de 
constitution doit avoir decide 4 d'accorder au President. 
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meaux, Yrouere, d'acquitter les droits de tierce, etc., Gomme par le 
passd. — Etablissement d'un messager de St-Fargeau a Toucy, 
moyennant 120 livres par an, et a la charge de faire ce service 2 fois 
par semaine. — Nomination de MM. Legrand et Petit, pour retirer 
des subdelegations de L'Isle et Chatel-Censoir, les papiers qui s'y 
trouvent. — Homologation d'une deliberation de la Ville d'Auxerre 
portant reparations au grand pont d'Auxerre, devant monter a 
3,730 1. 2 s. — Conversion en ordonnances de meme somme, de 
25 ordonnances de payement emises par la Commission Inter- 
mediate de l'lsle-de-France. 



Seance du 7 Aout. — Arrete sur les travaux publics, suivi de la 
designation des Ingenieurs charges de proceder, dans chaque District, 
a la reconnaissance des routes, chemins, etc., et de rendre compte 
de leur etat a I'administration. Maintien des arretes des 11 et 28juin, 
pris conformement a Tart. 8 du decret du 22 Decembrel789, portant 
cessation des fonctions des anciennes administrations, rnalgre la 
lettre du contrdleur general des finances (Lambert), qui pretend a 
tort que la Commission Interm6diaire de l'lsle -de-France a encore 
le droit de viser les ordonnances de payement. — Autorisation a la 
municipality de Michery de poursuivre la restitution des communaux 
usurpes par le seigneur, si dans le delai d'un mois, les demarches 
entreprises par le procureur de la commune pour amener le seigneur 
(Maynon d'Invaux), a reconnaltre les droits de la Communaute 
n'ont pas abouti. 



Seance du iO Aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
5 lettres-patentes aux Districts et municipalites. 



Siance du 12 aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lettres patentes aux districts et municipalites. — Arrete deci- 
dant la redaction d'une adresse a l'Assemblee nationale, protestaht 
contre la modicite extreme du traitement attribu6 aux administrateurs 
des Directoires des d^partements. Les considerants font ressortir 
que si ce traitement etait adopte, ceux d'entre les administrateurs 
qui auraient quitte, pour leurs nouvelles tonctions, un etat dont ils 
etaient surs de recueillir une existence honnite, ne trouvant meme 
pas dans les honoraires qui leur sont attribues Yetroite subsistance, 
seraient contraints de quitter leurs fonctions ; ce qui rendrait inutile le 
zeledes citoyens 6lus et tromperait le voeu detous les electeurs. Cette 
adresse sera imprim6e et envoyee a tous les d6partements du 
royaume. 



- 00 - 

Seance du 14 aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lettres patentes aux districts et municipalites. — Reunion, a la 
Saint-Martin, conformement a Tart. 4 du decret du 20 janvier 1790, 
des deux municipalites du Vaux-du-Puits et de Sacy en une seule. 
A cette date, les deux communautes se r£uniront a l'effet de convo- 
quer chacune leurs citoyens actifs, pour concourir a la nomination 
d'une nouvelle municipalite. — Arrete : 1° poitant confection, dans 
la huitaine, par les ofliciers municipaux de Guillon, Savigny-en-Terre- 
Plaine, Sauvigny-le-Beur6al et Cisery-les-Grands-Orraes, des r61es 
suppletifs pour les six derniers mois de 1789 sur les ci-devant privi- 
legies, d'apres les limites suivies jusqu'a ce jour pour les rdles des 
vingtiemes ; 2° invitant les administrateurs du district d'Avallon a 
tenir la main a 1'execution du present arrete, et en cas de retard par 
les municipalites, le procureur general syndic prendra contre les dits 
ofliciers municipaux telies conclusions qu'il avisera; 3° reservant 
les droits des municipalites et des contribuables sur la contestation 
de limites qui existe actuellement. — Conversion en ordonnances 
du dcpartement de deux oidonnances accordees par l'ancienne 
Commission intermediate de l'lsle-de-France. 



Stance du 11 aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lettres patentes aux districts et municipalites. — Autorisation 
a la municipalite de Vezelay, de suivre l'execution de decrets 
d'ajournement personnel, decernes contre des particuliers accuses 
d'avoir battu et excede les gardes des bois communaux, et ceux de 
l'abbaye. — Renvoi devant les juges competents d'une requete des 
sieurs Bidaut et Duneau, tendant a se faire payer le droit de tierce 
par les habitants de Sarry. — Arrete commettant la municipalite de 
Vezelay, pour proceder a l'apurement des comptes, etablissement 
d'inventaire, vente du mobilier et prise de possession des archives 
de la Cordelle de Vezelay, le sieur De la Salle, religieux et regisseur 
de la dite Cordelle, demandant la permission de se retirer. — Auto- 
risation aux sieurs Naudon et Ricolat, charpentiers a Saint-Maurice- 
Thizouailles, adjudicataires au rabais de travaux au clocher de 
La Ferte-Loupiere, de parachever ces travaux qui seront payes sur 
les revenus des biens nationaux, par le receveur de Joigny, au lieu 
et place des chanoines de la maison du Mont aux malades de Rouen. 
— Arrete portant obligation par les habitants de Quincerot et Com- 
missey, qui s'y refusent, d'acquitter les droits de tierce comme par 
le passe, sous peine de poursuite devant les juges. — Requete du 
frere De la Salle, regisseur demissionnaire, du couvent des Corde- 
liers de Vezelay, demandant une provision alimentaire de 400 livres, 
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a compte sur sa pension ecctesiastique. Avant de statuer sur cette 
requite, le Directoire da d6partement ordonne que le sieur 
De la Salle s'explique devant les ofliciers municipaux de Vezelay, 
sur les demolitions mentionnees au proces-verbal dressy par eux, et 
sur Temploi du prix provenant de la vente des materiaux. — Refus 
d'homologuer une deliberation de La Chapelle-Vieille-Foret, portant 
condamnation des sieurs Dubois, coupables de debits dans les bois, 
et de voies de fait exercees par eux contre un des gardes des bois 
comraunaux, attendu que ces faits ne ressortissant pas de la police 
municipale, mais de la competence des juges des Eaux et For6ts, 
qui sont conserves dans leurs fonctions, par decret du 11 decembre 
1789 ; la municipality n'aurait pas da en connaitre. — Response a la 
municipalite de Nitry, que les Ursulines de Montbard, autorisees 
par decret a administrer leurs biens, ont le droit de percevoir le 
droit de tierce qui leur appartient sur un domaine, a Nitry, do 
Tengranger et d'avoir la clef du batiment, qui leur sera remise par 
rofficier de la municipalite qui en est charged Quant au droit sem- 
blable appartenant au cure, si cet eccl^siastique ne se presentait pas 
pour en lever la perception, la municipalite a le droit de lever le 
tiers des gerbes, et de les vendre au plus offrant encherisseur, apres 
annoncQS, a la charge d'en verser le produit dans la caisse de son 
district. — Arrete ordonnant aux fermiers du domaine de Thory, de 
payer, comme par le passe, la portion congrue au cure de ce lieu. 



Seance du i9 Aoxtt. — Enregistrement, impression et envoi de 
trois proclamations royales aux districts et municipality^. — Arre-te 
enjoignant aux fermiers des biens declares nationaux, de verser le 
prix des fermages, etc., entre les mains des caissiers des districts, 
sous peine de poursuites. Le Directoire du departement vote l'im- 
pression de cet arrets, et decide que des exemplaires en nombre 
sufDsant seront adress6s aux Districts, qui devront les faire parvenir 
aux municipality. — Arrete nomraant le sieur De Montfeu, inge- 
nieur, pour visiter l'eglise de Boeurs-en-Othe, au sujet des repara- 
tions demandees par la municipality. Le Directoire d£partemenlal 
slatuera lorsque le devis, le proces-verbal de visile et le montant 
des fonds destines par la paroisse a ces travaux lui seront parvenus. 
— Autorisation accorded a la municipality de Malay-le-Roi, de faire 
reconstruire, sur ses revenus communaux etpar voie d'adjudication, 
un pont-levis sur la riviere de Vanne ; mais, attendu que la termeture 
de ce pont serait contraire au bien public, il devra rester libre 
comme par le passe. — ArrSte admettant et renvoyant devant le 
bailliage criminel de Sens, pour y donner suite, la requete du 
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sieur De Moinville, proprietaire des terrages de Brannay, portant 
denonciation contre des particuliers de Brannay et de Lixy qui, le 
44 juillet, l'ont retenu prisonnier dans I'eglise de Brannay, oil il se 
trouvait reuni aux citoyens actifs, pour la prestation du serment 
civique, et qui se sont livres sur lui a des voies de fait. Le Directoire 
decide que cet arrete sera imprime et adresse partout oil besoin sera. 



Seance du St Aoid. — Enregistrement, impression et envoi de 
quatre lettres patentes aux districts et municipalites. — Ajourne- 
ment de la requete de la municipality de Foissy pros Sens, deman- 
dant l'autorisation de plaider contre le sieur De Berulle et autres 
particuliers, pour anticipations sur les droits et usages de la com- 
mune, jusqu'a ce que M. Begue, deux prud'hommes et les officiers 
municipaux de Foissy, aient examine si, d'apres les titres, les 90 
arpents reclames appartiennent A la commune. — Conversion en 
ordonnances du departement, de quatre ordonnances accordees par 
la Commission intermediate de l'lsle de France. — Autorisation au 
district d'Auxerre ou a la municipalite d'Auxerre, de delivrer aux 
quatre fermiers du prieure de Griselles, un extrait de l'inventaire 
fait chez les religieux de Saint-Germain, en ce qui concerne la de- 
claration qu'ils pensent que les dits religieux y ont faite de la recette 
du pot de vin de 1,200 livres, que les fermiers leur ont payees, lors 
de la passation du bail a eux consenti, le 30 avril 4789. — Arrets 
portant radiation du sieur Levert, maire de Cezy, de tout tableau 
civique, le declarant incapable et prive pendant trois annees de tout 
exercice de droit de citoyen actif, et detout commandement et service 
dans les gardes nationales de la paroisse, pour abus de pouvoir dans 
ses fonctions, insultes et outrages en vers le cure, le vicaire et les 
officiers municipaux de la paroisse ; que ses emportements et me- 
naces ont provoque du tumulte et du desordre, et cause la demission 
du procureur de la commune et de trois officiers municipaux; qu'il 
s'est ernpare du registre do la municipalite, sur lequel il a raye et 
biffe sa signature par lui mise au bas d'une deliberation, en disant 
qu'il avait ete surpris ; qu'il detient illcgalement par devers lui des 
titres et papiers, et notamment un acte d' abandon fait par la dame 
De BeautTremont, dune somme de 300 livres, destinee a l'entretien 
de la garde nationale. 



Smnce du 24 Aoid. — Enregistrement, impression et envoi d'une 
loi aux districts et municipalites. — Arrete nommant MM. De Mont- 
feu, ingenieur, et D'Arsennes, entrepreneur, pour faire la visite des 
batiments du college, avant de statuer sur la requete des religieux 
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de Saint-Germain, demandant la reunion des classes ct du pension- 
nat au college, ou a leur abbaye. — Arrete" relatif a la confection des 
r61es de supplement pour les six derniers mois de 1789. 



Seance du 26 Aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lettres patentes aux districts et municipality. — Arrete" ordon- 
nant a la municipalite de Joigny, qui l'a refuse au principal, de payer 
le loyer de la maison du college, conformement au de"crel du 13 
fevrier 1790, qui porte qu'il ne sera rien change 1 , quant a \ resent, 
a l'egard des maisons charges de l'education publique. — Refus de 
deliberer sur une demande du procureur de la commuue de Che- 
vannes, lendant a fixer le droit de moulage au profit des meuniers 
de la localite, au 18° des grains, ce reglement n'6tant que du ressort 
des officiers municipaux comme juges de police. — Inutility d'homo- 
lcguer un reglement de police de la municipality de Mige, les r6gle- 
ments de police n'ayant plus besoin d 'homologation. — Arrete 
ordonnant au Conseil general de la commune de Branches, de 
proceder a la destitution du sieur Rousseau, secretaire de la dite com- 
mune, coupable d'insultesau maireet aux officiers municipaux, oude 
lui faire telle remontrance qu'il jugera convenable. — Arrdte' auto- 
risant la municipalite de Villeneuve-la-Guyard : 1" a obliger le*pro- 
cureur de la commune a faire ex6cuter les d6crets concernant la 
chasse ; 2° a refuser, si c'est son dSsir, la location de la halle au 
seigneur ; 3° a faire enlever de l'eglise le banc du seigneur, s'il s'y 
refuse, dans le delai d'un mois. — Arrete surseant a rhomologation 
d'une deliberation de Saint-Florentin, admettant aux gages annuels 
de 1 50 fr., la dame Dumay, sage-femme, a exercer a Saint-Florentin, 
jusqu'a ce que cette dame ait juslifie" de sa reception et approbation 
par une eeole de chirurgie. — Acceptation d'excuses que propose de 
faire a la municipalite, en l'h6tel commun du Mont-Saint-Sulpice, 
le sieur Sourdillat qui, dans un moment de colere, s'est repandu en 
invectives contrc elle. — Homologation d'une deliberation de la 
commune de Pacy-sur-Armaneon, accordant annuellement au secre- 
taire de la municipalite, 24 livres d'honoraires, tant qu'il sera neces- 
saire de transcrire les decrets de l'Assemblee nationale. — Arrete" 
autorisant l* commune de Chevannes a etablir un role d'imposition 
pour le paiement du maltre d'eeole. — Arrete portant radiation du 
tableau civique et privation de tout exercice des droits de citoyen 
actif, pendant un an, des sieurs Felix et Breuille, de la commune de 
Saints, coupables d'avoir cherche" a soulever le peuple contre les 
officiers municipaux, et d'avoir tenu les propos les plus insultants et 
les plus injurieux. — Defense aux habitants de Fleury de troubler 
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la ci-devant dame du lieu (Du Buquet), dans la possession et jouis- 
sance de ses pres clos, depuis deux ans environ. — Iojonction 
a cinq particuliers d'Annoux, de ne plus trembler le maire et ofQciers 
municipaux dans leurs fonctions, sous peine d'etre poursuivis suivant 
la rigueur des lois. — Homologation d'un bail a rente de six carreaux 
de terre, consent! par la municipality de Fleury au sieur Jeannin, 
pour construire un moulin a vent. — Rejet d'une requete de parti- 
culiers de Malay-le-Roi, demandant la permission de faire garder 
leurs bestiaux par des gardes particuliers, et de les soustraire a la 
garde du patre communal ; les anciens rcglements de police n'elant 
pas abroges, et la conservation des heritages exigeant que tous les 
bestiaux d'une paroisse soient mis sous le b&ton d'un patre commun, 
nul ne peut elre dispense de cette loi que les habitants des hameaux. 
— Rejet d'une requite d'habitants de Noyers, reclamant comme leur 
causant prejudice, contre un reglement de police de la municipality, 
qui leur defend de rouir leurs chanvres dans la riviere du Serein, 
depuis le jardin du sieur Job jusqu'aux ecluses du moulin. 



Seance du 28 Aout. — Enregistrement, impression et envoi de 
trois lois aux districts et municipality. — Arrete autorisant le sieur 
Cam pen on, tr^rier du district de Tonnerre, a faire la recette dont 
il est charge, estimant bon et valable son cautionnement de 100,000 
livres, jusqu'a ce que l'Assemblee nationale ait d6crete sur ce sujet. 
— Homologation de travaux, par voie d'adjudication, aux lavoirs, 
fontaines et trottoirs de Toucy. — Homologations de deliberations 
de la ville de Toucy, volant sur les denierscommunaux la somme de 
2,400 livres, pour armement et equipement de la garde nationale. 
Les depenses a faire sont : pour 25 garnitures de boutons de cuivre 
dore, aux armes de la ville ; pour un drapeau rouge sur lequel seront 
empreintes egalenient les dites armes; pour achat de la quanlite de 
poudre sufQsante pour la charge des canons, pour le jour de la bend- 
diction du dit drapeau ; pour l'achat de 15 briquets, gibernes et 
baudriers, 2 caisses ou timbales. — Ordonnance de payement de 
336 livres au sieur Clemendot, regisseur des vignes de l'abbaye de 
Quincy, charge de les distribuer dans l'ordre porle au memoire, aux 
vignerons qui en ont fait les facons. — Demande par le cure de 
Lasson, d'une somme de 400 livres, vu la modicite de son benefice, 
qui ne lui rapporte net que 300 livres, et sur lesquelles il est oblige 
de payer 56 livres 10 sols d'imposition. Le departeraent, attendu 
l'invraisemblance que cet ecclesiastique ait pu se borner jusqu'a 
present a un revenu aussi modique, lorsqu'il avait la faculte d'exiger 
la portion congrue de 700 livres, charge le Directoire du district de 
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Saint-Florentin de prendre des informations, et de s'assurer pres des 
gros decimateurs, s'ils ne donnaient pas une somme quelconque 
a titre de supplement, avant de statuer. — Injonction aux habitants 
de Pasilly d'acquitter les droits seigneuriaux, comme par le pass6, 
sauf a se pourvoir devant les juges. — Arr6t6 enjoignant au cure de 
Lezinnes de verser le produit des dimes dans la caisse du district, 
et lui accordant 200 livres de provision imputables sur son traite- 
ment. — Rejet comme illdgale d'une deliberation de Merry-la- Valine, 
nommant deux gardes des bois du ci-devant chapitre d'Auxerre, en 
remplacement de ceux institu6s par le dit chapitre. Ces derniers, 
assermentes par la Maitrise des Eaux et Forets, doivent continuer 
leurs fonclions comme par le passe. — Invitation au sieur Du Sausoy, 
religieux profes de Saint-Germain d'Auxerre, a faire devant la dite 
municipality, declaration de son intention de sortir de son couvent 
avant de statuer sur sa requete, attendu que lors de la redaction de 
l'inventaire de cette abbaye, il avait declare^ vouloir y finir ses jours. 
— Arr6t6 faisant remise a titre de secours, de 28 livres 5 sols d'im- 
position qu'il doit, au sieur Villain, laboureur a Turny, auquel on 
a vole deux chevaux. — Demande de renseignements avant de 
statuer sur une requete des chanoines du chapitre de Sens, tendant 
a faire distraire de l'inventaire de leurs biens, divers objets acquis 
de leurs deniers, et non de ceux de la fabrique, parmi lesquels on 
remarque : des tombes qui ont ete remplacees par un carrelage neuf, 
des pierres de construction, des bois de charpente, et une maison 
adossee a la tour qu'ils ont acquise de leurs deniers personnels, 
rooyennant 3,500 livres. — Par arrete du 44 septembre, le Directoire 
arrete la distraction de l'inventaire des trois premiers articles, et leur 
delivrance aux dits chanoines. 



Stance du SI aout. — Enregistrement, impression et envoi de trois 
lois aux districts et municipalites. — Arrele reglementant le nouveau 
college d'Auxerre. — Arrete contre les devastations des bois et forets 
journellement constatees, rappelant que les ordonnances des eaux et 
forets sont toujours en vigueur, enjoignant aux gardes inslitues par 
les maitrises de continuer leurs fonctions, et defendant aux muni- 
cipalites de les destituer pour les remplacer par d'autres. — Cet 
arrete sera irnprime et envoy6 dans toutes les municipalites du 
departement. — Arrete declarant valable une contrainte decerned 
par l'administrateur des domaines du Roi, contre un sieur Bourgoin 
el sa femme, en payement des droits de la succession de Felicite 
Loge", femme J.-B. Ancel, dont ils sont heritiers. 
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Seance du $ Septembre. — Enregistreraent, impression et envoi 
de deux lois aux districts et municipalites. — Arr6t& que le Directoire 
prendra en consideration les requites des municipality de Domecy- 
pur-le- Vault et Island, demandant un soulagement dans leurs impo- 
sitions, leurspays ayant ete ravages par la greleles29juin et29aotit, 
lorsque l'Assemblee nationale aura fix6 le mode d'imp6t de 1791, et 
le montant des fonds de bienfaisance mis a la disposition du depar- 
tement. — Arrets approuvant les mesures de police prises par la 
municipality de Villeneuve-la-Guyard, ainsi que la sentence de police 
condamnant a 5 livres d'amende avec defense de r£cidive, chacune 
des personnes coupables de s'etre livr£es a des menaces et des voies 
de fait sur deux habitants de la localite. — Homologation de la garde 
par adjudication des heritages de Villeneuve-le-Roi. — Autorisation 
a la municipalite de St-Fargeau de se pourvoir au Conseil du Hoi 
pour obtenir la permission de couper ses bois communaux. — Rejet 
de la requete du sieur Morizot, ancien cure d'Island, qui demande 
l'augmentation de sa pension. Cet ecclesiaslique ayant resigne sa 
cure moyennant une pension de 800 fr., le Directoire ne peut que lui 
assurer le paiement de cette pension regulierement consentie. 



Seance du 4 Septembre. — Enregistrement, impression et envoi 
de deux lois aux districts et municipalites. — Autorisation au district 
de Tonnerre de poursuivre la procedure relative a la succession 
mobiliere, apres deces, du sieur du Kaillard, abbe de Molosmes. — 
Autorisation a la municipality de Milly de vendre par adjudication la 
recolte de deux vignes appartenant a la ci-devant abbaye de Pontigny. 
et d'en verser le montant dans la caisse du district. — Arreteinvitant 
le gardien des Cordeliers de Tanlay a payer 50 livres, pour unedemi 
annee des gages du jardinier, attendu qu'il continue d'exploiter et 
jouir, comme par le passe, desbiensetrevenusdeladite Cordellerie. 

— Arrele ordonnant au cure actuel de Ste-Colombe pres Tlsle, de 
payer, comme par le passe, la pension de GOO livres au sieur Meunier 
ancien cure, qui lui a resigne sa cure sous cette condition. II lui en 
sera tenu compte sur la quittance qu'il en rapportera. — Arrete 
ordonnant la reunion du Conseil gdneral de la commune de Rouvray, 
pour donner son avis sur une requete de la municipalite, tendant a 
poui-suivreplusieursparticulierspourusurpationdebienscommunaux. 

— Avis d'autoriser la commune de Vassy-aous-Pisy a faire une coupe 
de bois de reserve, pour en employer le produit a des travaux com- 
munaux urgents. — Invitation a la municipalite de Rugny de prendre 
l'avis du Conseil general de la commune, prealablement a la confir- 
mation par le Directoire de la nomination de quatre gardes-meusiers. 
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— Invitation aux prieur et sous-prieur de l'abbaye de Dilo, cur£s de 
Dilo et Villechetive, de rendre compte du produit des dimes et des 
fruits des fonds territoriaux attaches a leurs benefices, qu'ils admi- 
nistrent cette presente ann£e, avant de statuer sur leur requete en 
pavement de leurs pensions. — Approbation d'un mandat de 400 livres 
au profit du sieur de la Chasse a valoir sur son traitement, ledit 
personnage ayant abandonne la regie de tous les biens de la cordelle 
de Vezelay a la municipality. — Autorisation a la municipality de 
Lailly de faire faire les travaux urgents au moulin de ce lieu, appar- 
tenant a la ci-devant abbaye de Vauluisant, et do les faire payer au 
meunier auquel il en sera fait deduction sur son fermage. 



Seance du 7 Septembre. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lois aux districts et municipality. — Nomination de deux experts 
pour visiter l'dtat du clocher de Cerisiers, actuellement en restau- 
ration, et dont une partie des bois de charpente est pourrie au point 
de ne pouvoir supporter ni le lattage, ni la couverture, reparation 
non prevue au devis, et qui fait une contestation entre la commune 
et l'entrepreneur. — Autorisation a la municipalite d'Etivey de faire 
sommalion a I'entrepreneur pour parachever les travaux de lVglise 
et autres a lui adjuges en 4770, sous peine d'etre poursuivi. — 
Nomination du sieur Caristie, architecte, a reffet de visiter le pont et 
la maison d'ecole de Saint-Pere pour lesquels la municipality dernande 
des reparations. — Impossibility, faute de fonds destines a ces travaux, 
d'accorder a la municipality de Bldneau le secours qu'elle sollicite 
pour Taider a la reconstruction d'un pont sur la riviere du Loing. — 
Arrete enjoignant aux sieurs Breuiliy et Bernardin, de mieux res- 
pecter, a l'avenir, les maires et officiers municipaux, et, leur faisant 
savoir que, grace aux excuses qu'ils ont failes au maire en presence 
des commissaires enqueteurs, l'affaire n'aura pas de suite. Le premier, 
etait coupable d'avoir, le 14 juillet, lors de la prestation du serment 
federatif, tire de sa poche un pistolet charge, et de l'avoir mis sur 
l'estomac du maire ; le second, de s'etre livr£ a des menaces. — Droit 
accord^ au sieur Gentil de la Breuille de contraindre les officiers 
municipaux a r6tablir son banc seigneurial dans lechceurde l'eglise 
de Saintpuits, qu'ils n'auraient pas da enlever de leur propre 
autorite ; mais ensuite le sieur Gentil sera tenu de se conformer aux 
decrets, et de le faire sortir du choeur, parce qu'il ne peut jouir 
d'aucun droit honorifique dans l'eglise, sauf a lui de se faire conceder 
par la fabrique une place dans la nef pour l'6tablir. 
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Seance du 9 Septembre. — Enregistrement, impression et envoi 
d'une loi aux districts et municipalites. — Requite de l'abb6 de 
Pontigny tendant a ce que les objets personnels ci-apres, compris 
dans Finventaire, lui soient rendus : 752 volumes, un calice d'argent, 
les burettes et leur cuvette egalement en argent, une chasuble, une 
£cuelle d'argent, deux vieilles juments et une jeune, vieilles voitures 
et harnais. Le Directoire, attendu que les decrets n'exceptent aucun 
meuble pr6cieux, et comprennent meme les bibliotheques, livres et 
manuscrits, et, considerant que d'apies les statuts de l'ordre de 
Citeaux, dont Pontigny faisait partie, les religieux n'avaient aucun efTet 
en propre, ni a leur disposition, rejette cette partie de la reclamation 
du dit abbe. Quant a la somme de 1000 livres pour son vestiaire de 
1789, dontil demande le pavement, elle lui sera payee, si elle ne Test 
deja. — Meme decision en ce qui concerne la revendication du 
mobilier garnissant l'appartement d'un religieux decide, et la remise 
a chacun des religieux de Pontigny de leur couvert d'argent qu'ils 
ont apporte en entrant dans l'ordre. — Engagement par le Directoire 
de soumettre au Conseil general du departement, lors de sa prochaine 
session, et en l'appuyant, la requete des habitants de Brienon tendant 
a etre distraits du district de Saint-Florentin, pour etre reunis a celui 
d'Auxerre. 



Seance du il Septembre. — Enregistrement, impression et envoi 
de deux lois aux districts et municipalites. — Arrete dechargeant le 
chapitre d'Auxerre sur son imposition au role de Channoy, de 37 livres 
1 sol, qui devront etre payees par le cur6 du lieu qui recoit annuel- 
lement 700 livres de ce chapitre, et pour lesquelles il n'est pas impost. 

— Reduction des impositions du chapelain de Ste-Croix de Ravieres. 

— Visite par le sieur Werbrughe, ingenieur, de la maison d'6cole de 
Chevannes, avant de statuer sur la demande de cette municipality, qui 
desire en faire la reconstruction, avec les 900 livres qu'elle a en caisse. 

— Arrete prescrivant a la municipalite de Sennevoy, qui demande un 
commissaire pour faire le r61e des impositions necessaires aux repara- 
tions du presbytere, de l'etablir elle-m6me, et de le transmettre au 
district qui en fera le rapport. — Arrete statuant en partie sur un me- 
moire imprime adresse par la municipalite de Villeneuve-les-Genets, 
relatif au recouvrement de 15,318 livres, provenant de vente de bois, 
et a 1'emploi qu'elle en desire faire. — Ordonnance de decharge des 
impositions de 1789 en faveur de onze habitants du hameau de Villard, 
commune de Domecy-sur-Cure, completement incendies le 20 mars 
dernier. — Rejet de la demande du sieur Petit, de Saint-Cyr-les-Colons, 
tendant a etre exempt d'impositions, corarae par le passe, en sa qualite 
de pere de 12 enfants. — Arrete surseant aux demandes de la muni- 
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cipalite* de Cussy-les-Forges, jusqu'au repartement des impositions de 
la presente annee, quiii'aura lieu qu'apres le partage des impdtsentre 
les departements qui composent Vancienne province de Bourgogne. — 
Visite de la ferme de Ste-Procaire (Pontigny), par le sieur de Mont- 
feu, avant de statuer sur la requete du fermier, qui demande a etre 
autoris6 a reparer le grenier. — Sursis a la requete des chanoines 
d'Avallon, demandant que leur receveur continue la recette des 
revenus du Chapitre, jusqu'a ce qu'ilsaient justifie du bail qui aet£ fait 
au sieur Houdaille. — Arrete enjoignant aux fermiers des dimes de 
Junay et de Vezinnes, de payer comme par le passe aux cures de 
ces localites, la portion congrue qui leur est due. — Autorisation aux 
fermiers des dimes tierces, etc., de la terre de Jully, d'exiger le 
pavement de ces droits en nature, et invitation a la municipality de 
veiller a l'execution des decrets sur ce sujet. — Refus au cure de 
Pasilly de se faiie donner par les fermiers, les revenus de sa cure, 
mais vu la necessite de pourvoir a la subsistance du dit cure, il lui 
sera paye par le caissier du District, 500 livres a imputer sur son 
traitement. — Arrete enjoignant au fermier du prieure d'Aisy, de 
payer comme par le passe\ la portion congrue au vicaire du lieu. — 
Rappel au frere de la Salle, regisseur du couvent des Cordeliers de 
Yezelay, de I'arrete du 17 aout, invitant a fournir aux ofliciers muni- 
cipaux de cette localite, des explications sur les demolitions mention- 
aees en leur proces-verbal du 18 mai, et sur l'emploi du prix des ma- 
teriaux en provenant, avant de statuer sur sa demande de provision. 



Seance du 14 Septembre. — Invitation au Directoire par depu- 
tation de la garde nationale d'Auxerre, d'assister a un service solennel 
qui sera celebre a la cathedrale, le 23 courant, a la memoire des 
gardes nationaux et soldats de ligne morts sous les murs de Nancy. 
Le President a repondu, que les administrateurs, partageant des 
sentiments aussi patriotiques, se feront un devoir de se rendre a 
cette invitation. — Enregistrement, impression et envoi d'une loi 
aux Districts et municipalites. — Arrete acceptant la remise de 
l'administration du couvent de St-Jean de Sens, faite par le prieur 
du dit couvent, qui cependant conservera a titre de maison presby- 
terale, comme cure de la paroisse de St-Nicolas, Te logement qu'il 
occupe, et jouira du jardin, a la charge de rendre compte de son 
produit. Par cet arrete, le Directoire du District de Sens, est charge 
de proceder a un recollement, et de remettre les objets entre les 
mains d'un d^positaire solvable. — Arrete invitant le District de 
Joigny a proceder a l'adjudication des reparations aux etangs BrifTaux, 
situes dans la for6t de Merry-la- Val lee, provenant du Chapitre 
d'Auxerre. 
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Seance du 16 Scptembre. — Enregi9trement, impression et envoi 
de deux lois aux Districts et municipalites. — Arrete invitant la 
municipalite" d'Asnieres, a soumettre a I'examen de deux avocats, 
ses pretentions en revendication de plusieurs pieces de bois, autre- 
fois concedees par les habitants aux seigneurs du lieu. — Ordon- 
nance de 32 livres au profit du sieur Petit, pour 4 loups tues par lui 
dans les bois, pres de Cheu, et de 24 livres au sieur Lenief, pour 
3 antres tues a Sennevoy. — Autorisation a la municipalite de 
Poinchy d'adjuger la recolte d'une vigne appartenant a l'abbaye de 
Pontigny. — Approbation de nomination par la municipalite d'Es- 
camps, de deux gardes-messiers, dont le salaire est fixe" a un sol par 
arpent, outre les amendes .auxquelles seront condamnes les delin- 
quants, et le droit de 5 sols pour chaque bete prise en dommage. — 
Homologation de la nomination provisoire du sieur Gallimard a la 
place du principal de college de St-Florentin, sauf a statuer defini- 
tivement, lorsque 1' Assembles Nationale aura decrele le mode d'edu- 
cation publique. — Arrete autorisant le procureur de la commune 
d'Argenteuil a poursuivre le sieur Doulbeau, en restitution du p&tis 
Balcey, dont la transaction de 1461, affirme la proprtete a la com- 
mune. — Admission d'une creance de 53 livres au profit des freres 
Mille, bouchers a Vermenton, pour fourniture de viande a l'abbaye 
de Reigny. — D'une autre de 206 livres 16 s. dues par l'abbaye de 
Quincy, au sieur Vauvilliers, marechal a Tanlay. — Mise a la dispo- 
sition de l'abbesse de Crisenon, d'une somme de 600 livres pour 
subvenir aux frais de regie, tels que payement de culture de vigne, 
frais de vendange, battage des grains, etc., a la charge par elle d'en 
rendre compte. Par cet arrete, le procureur general syndic est 
chargG de recouvrer sur le sieur Cochois, 5,880 livres qu'il doit a 
l'abbaye, pour achat de coupe de bois et 1,100 livres dues par le 
sieur Moreau, avocatdu roi a Saulieu, afin de payer, surces sommes, 
3,400 livres qui restent dues au sieur Edmond pour travaux faits a 
l'abbaye, et en payement desquels il a assign^ l'abbesse. — Invitation 
a la municipalite de Fontaines, de justifier des droits qu'elle pretend 
avoir : dans la possession de la commune de Briand ; dans la propriele 
de biens anticipes par les seigneurs, qui de plus se seraient empares 
d'un chemin, avant de l'autoriser a plaider. — Ordonnance de 
1*20 livres pour sa redevance en 1789, due au cure d'Avrolles par le 
couvent de Pontigny, suivant transaction de 1775. — Admission d'une 
creance de 4,024 livres 1 sol 11 deniers, sur l'abbaye de Pontigny, au 
profit du sieur Francois, chirurgien. 



Seance du 18 Scptembre. — Arrete affirmant le droit des officiers 
municipaux de Villeneuve-la-Guyard, de denoncer au procureur du 
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Roi. et faire condamner conform6mentaud6cretdu 21 octobre 1789, 
trois particuliers de !a locality, qui, au sujet du nouvel emplacement 
assigne au dep6t et a la vente des oignons, ont cherche a soulever le 
peuple et les marchands, jusqu'a obliger la municipalite a proclamer 
la loi martiale. — Autorisation aux Districts de payer les pensions 
militaires. — Conversion de huit ordonnances emanant des anciennes 
administrations, en ordonnances de memo somme. — Injonction au 
sieur Piardon, vitrier de Pontigny, a produire des memoires justiflant 
sa reclamation de 629 1. 10 s., pour raccommodage des vitraux de 
de l'abbaye. — Autorisation a la municipality de St-Georges de 
distribuer par egale portion entre les habitants qui y ont droit, un 
reliquat de 1,512 1. 8 s., provenant d'une vente de coupe de bois el 
restant sans destination, sous condition que les parts afferentes a ceux 
qui sont en retard pour le pavement de leurs impositions de 1787, 
1788 et 1789, seront employees a les acquitter, jusqu'a concurrence 
des sommes dues. Elle est egalement autorisee a retirer du grefle de 
la maitrise des eaux et forets ses titres de propriete des bois com- 
munaux. — Arrete conftrmant ceux des 11 et 28 aout, et autorisant 
les Districts de Joigny et de St-Florentin a se faire delivrer des 
etalons par le directeur du haras de Tonnerre, qui en demeurera 
decharg6 a la presentation du recepisse de la personne designee par 
les Districts. 



Seance dn 21 Septembre. — Acte donne au cure d'Ouanne 
(Decroix) qui, nomme le IS septembre 1789, a un canonicat de la 
cathedrale d'Auxerre, declare opter pour sa cure. — La declaration 
d'option sera deposee dans les archives du secretariat pour y avoir 
recours en cas de besoin. — Renvoi a la municipalite de Chichery 
du m6moire des chanoines d'Auxerre, pour asseoir a nouveau reva- 
luation de leur cote d'imposition. — Arrete prescrivant au procureur 
de la commune d'Ancy-le-Franc, de denoncer le sieur MercolTer 
inarchand d'etofles, accuse de vol, au procureur du roi de son 
ressort. — Homologation d'une deliberation de la municipalite de 
Villeneuve-la-Guyard, porlant defense d'inhumcr dans la partie meri- 
dionale du cimetiere, jusqu'a ce qu'il ait ete pourvu a l'empla^ement 
d'un nouveau cimetiere, hors l'enceinte de la ville. — Refus d'autoriser 
la municipalite de Champignelles a faire perquisition dans la maison 
du ci-devant seigneur, pour recherche de titres de propriete de la 
paroisse. La municipalite doit se pourvoir devant les tribunaux pour 
etre autorisee a compulser. — Autorisation provisoire au District de 
Tonnerre de ten-ir ses seances dans le local occupe precedemment 
par le Bureau Intermediate. — Injonction au sieur Kremer, domes- 
tique a Serrigny, coupable d'injures envers les officiers municipaux, 
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de leur porter honneur et respect a l'avenir, sous les peines portees 
par les decrets. — Homologation de la nomination d'un patre com- 
mun a Ligny-le-Chatel. — Homologation de la deliberation de la 
municipalite de Tonnerre, attribuant a son greffier 600 1. d'appointe- 
ments annuels. — Autorisation de d£livrer deux chevaux du haras 
de Tonnerre, au sieur Lhuillier, fermier a Ancy-le-Franc, a la charge 
par lui de les loger, nourrir, soigner, de les faire travailler modere- 
ment, et de les representer en bon etat a toute requisition. — Homo- 
logation de l'arrete du District de Sens accordant les velements et 
linges necessaires, et une pension de 8 fr. par mois pour un enfant 
abaudonne". — Rejet d'une demande en diminution de contribution 
patriotique formee par le cure de Cours, faute de s'etre pourvu dans 
le delai d'un mois contre la cote d'oftice faite a sa charge. — Renvoi 
devant les juges qui en doivent connaitre, de la requeue de Marie 
Loury, femme Dufour, invalide, tendant a la restitution d'un moulin 
a tabac avec ses accessoires, qu'on lui a saisi sous le pretexte qu'elle 
n'etait pas debitante. — lnjonclion aux otficiers municipaux de 
Villeneuve-les-Genels, qui ont refuse pour affaire de service, de se 
rendre a Mezilles, leur chef- lieu de canton, de s'y reunir provisoire- 
ment jusqu'a ce qu'il en ait etc autrement ordonne. — Enregistre- 
ment, impression et envoi de 5 lois aux Districts et municipalites. 



Seance du 23 Scptembre. — Enregistrement, impression et envoi 
de 4 lois aux Districts et municipality. — Arr&te autorisant les 
Districts a faire proceder par des commissaires, et aux frais des 
officiers municipaux, a la confection desr61es suppletifs de1789, des 
municipalites qui n'auraient pas termine ce travail dans la premiere 
huitaine d'octobre. — Rejet d'une requete d'habitants de Ligny 
contre l'etablissement d'un berger commun. — Reception de la 
femme Dumetz, a titre de sage-femme, a St-Florentin, aux gages 
annuels de 150 I., payes par les fonds patrimoniaux de la commune. 
— Conflit entre la municipalite de Villeneuve-la-Guyard et les cure 
et marguilliers. Le Uirectoire arr6te que la municipality n'a que la 
surveillance sur la fabrique, qu'elle ne doit pas se meler de Pordre 
interieur de l'eglise, qu'elle n'avait pas le droit de faire deplacer un 
crucifix, ni celui de faire enlever le banc du seigneur, avant de l'avoir 
invite a le faire enlever dans le delai d'un mois, qu'elle n'avait pas 
non plus le droit de substituer a ce banc, un nouveau banc pour s'y 
placer, les corps municipaux n'ayant que le droit de preseance dans 
les ceremonies publiques, et qu'elle doit se comporter avec respect 
envers le cure et avec egard envers les marguilliers. — Quant a la 
partie adverse, il sera observe que le corps municipal etait dans les 
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terraes des decrets, en faisant cesser la distribution du pain beni par 
distinction, les fideles 6tant tous egaux aux yeux de l'fctre Supreme 
et de la loi ; que le cur6 sera pr6venu qu'il ne devait plus etre donne 
d'encens a personne, cette offrande n'etant due qu'a la divinite. — 
Invitation au procureur du roi a Sens, de faire interroger et visiter 
les 4 prisonniers detenus aux Cordeliers de Tanlay, internes les 
premiers depuis 1783, et de les elargir ou faire soigner dans les hdpi- 
taux suivant leur situation de sante ; trois y ont <§te internes pour cause 
de demence et d'imbecilite, et le quatrieme, un ancien chapelain de 
la cathSdrale d'Autun, pour ivrognerie scandaleuse et violences a 
Vexces. — Arrele invitant la municipality de Louesme et le cure, a 
la concorde et a la paix, vers lesquelles le caractere et les fonctions 
dont Us sont rev&tus auraicnt du les porter. — Admission apres 
verification, du compte-rendu des revenus de St-Julien-du-Sault, 
fait par le receveur (Protat), pour les annees 1780 a 1789 inclus. 
Recette, 4,071 1. 7 s 11 d. — Depense, 3,539 1. 5 s., reliquat, 532 1. 
1 s. 11 d., dont il sera fait 6tat en recette dans le prochain compte. 
— Homologation de la destitution du recteur d'ecole de Champigny 
(Dubec), par le conseil general de la commune, et autorisation d'en 
nommer un autre. — Arrets invitant le receveur du college de Sens 
a reraettre entre les mains du maire et des officiers municipaux de 
la ville, les deniers necessaires a l'achat des prix a distribuer aux 
Sieves. — Delegation de MM. Bonnerot et Laureau, administrateurs, 
pourse transporter sur les travaux du canal de Bourgogne, et dresser 
un proces-verbal dStaillS, tant au point de vue des travaux que du 
placement des ouvriers, et des mesures de police a apporter. Cet 
arrete a ete provoque par requ&e d'un des ingenieurs, eleve des 
ponts et chaussees (Chevalier), commis pour surveiller et inspecter 
les travaux du canal, tendant a obtenir satisfaction des injures et 
menaces, dont un chef d'atelier s'est rendu coupable a sen egard. — 
Par arrete du 30 septembre, ce chef d'atelier devra se trouver sur 
son atelier, et en presence des ouvriers qui s'y trouveront, faire des 
excuses au sieur Chevalier, et sera ensuite place sur un autre atelier. 
D'autre part, la conduite du sieur Chevalier, d6cele aussi une affec- 
tation mortifiante pour son inferieur, et une durete dans le commande- 
ment, capable de faire mal accueillir les ordres, meme les plus sages, 
abus auquel un reglemer.t va rem6dier. 



Seance du 25 Septembre. — Rappel des habitants de Joigny a 
l'execution des lois, tant sur les attroupements, que sur les assemblies 
municipales, ainsi que de celles relatives aux maisons d'education. 
400 habitants s'etaient r6unis sans convocation et tumultueusement, 
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pour deroander la cessation des fonctions de principal du College 
par le sieur Saulnier. L'arrete du Departement sera lu et public dans 
toutes les rues et carrefours de Joigny, par les officiers composant 
le bureau municipal, revetus de leurs echarpes, et accompagnes d'un 
nombre suffisant de gardes nationales, cavaliers de marechaussee et 
troupes de ligne, pour faire respecter leur autorite et l'execution de 
la loi. — Moderation a 24 livres, de la contribution patriotique du 
sieur Bussy, de Commissey, qui a 6te, a tort, portee a 48 livres. En 
se declarant h 24 livres, le sieur Bussy qui n'est qu'un manouvrier, 
a deja fait un reel sacrifice. — Avis aux collecteurs de Commissey, que 
) 'imposition de l'abbaye de Quincy, sur leur rdle suppletif de 1780, 
leur sera payee par le tresorier du District. — Rejet de la requete 
des collecteurs de Tonnerre, qui demandent une retribution pour la 
perception de la contribution patriotique, attendu qu'aux termes de 
Tart. 10 du decret du 6 octobre 1789, la perception de cette contri- 
bution doit dtre faite sans frais, et par les memes preposes. — Auto- 
risation a la communaute de Champmorlin (municipality de Ste- 
Magnance), de toucher, sur les 2,687 1. 11 s. 8 d., que lui doit le 
sieur Sallier, la somme de 1,500 livres, qui sera divisee par egale 
portion entre les habitants, aprcs avoir retenu et paye au collecteur 
ce que chacun doit sur les impositions de 1789. — Demande d'expli- 
cations au cure de Junay, avant de statuer sur une plainte formee 
contre lui par le procureur de la commune, au sujet de la lecture 
des decrets qu'il refuse de lire a haute voix et in extenso, au prone. 

— Meme decision pour une plainte du procureur de la commune de 
Villeneuve-la-Guyard contre la municipality, qui rend des ordonnances 
sans ses conclusions, veut prendre autorite sur lui, et le menace de 
le revoquer s'il ne fait pas ce qu'elle exige. — Inscription au registre 
des citoyens actifs de Rofley, du sieur Fouinat, notaire, malgre le 
refus du maire. — Homologation d'adjudication par la municipality 
de Chablis, de recoltes de vignes appartenant a l'abbaye de Pontigny. 

— Reponse au Directoire de la C6te-d'Or, qu'il veuille bien inlormer 
la municipalite de Griselles de ne pas adjuger la recolte des vignes 
de l'abbaye St-Germain d'Auxerre situees sur cette commune, attendu 
que le prieur a conserve l'administration des biens. — Instructions 
donnees a la municipalite de Gourgenay pour eviter le renouvelle- 
raent des inouvements seditieux, qui ont eu lieu les 3, 5, 14 juilletet 
29 aout, motives par la defense conformement aux lois, de conduire 
les bestiaux dans les pres, ou clos, ou habitues a faire regain, et 
dans lesquels quelques habitants ont mene les troupeaux et commis 
des devastations. Par cet arrete, le Directoire autorise le District de 
Sens a poursuivre les auteurs de ces troubles. L'efTervescence ytait 
telle, que la garde nationale a refuse son concours et son assistance 
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aux officiers municipaux, et qu'un sieur Gallien a 6te oblige pour se 
garantir des menaces et voies de fait, de garder dans sa maison 
pendant plus de six semaines un detachement suisse, pour la pre- 
server du pillage, et sa famille, des effets de la fureur des sedilieux. 
— Rappel des lois relatives aux Assemblies municipales, convo- 
cations, etc., aux maire, procureur de la commune et officiers de 
Courson, qui, se plaignant les uns des autres, n'en ont pas moins 
tous excede leurs pouvoirs. 



Seance du 28 Septembre. — Enregistrement, impression et envoi 
de trois lois aux Districts et municipality. — Conversion en ordon- 
nance de meme somme, d'une ordonnance de l'lsle-de-Franee, au 
profit du sieur Werbrugge, ingenieur. — Autorisation en paiement 
par la municipality de St-Cydroine, du solde des travaux de l'eglise, 
commences en 1782. — Ajournement de la demande en paiement de 
4,790 1. 17 s., restant dus pour travaux aux routes au sieur Rodon, 
jusqu'apres la remise des papiers relatifs aux travaux publics, qui sont 
encore dans les bureaux de la ci-devant Intendance de Paris. — 
Visite du pont de Lalande, et avis a la municipality de faire connaitre 
ses ressources, avant de statuer sur la demande de reconstruction 
de ce pont. — Defense a ia municipality d'Escamps de conlinuer a 
faire reparer un chemin par corvee. Ce principe etant contraire aux 
droits de l'homme, elle devra indiquer les moyens les moins on6reux 
pour parvenir au paiement de ce qui restera a faire, et il y sera en- 
suite statue ce qu'il appartiendra. — Rejet comme non fondee de la 
demande en moderation d'impositions au rdle de Sermizelles, formee 
par le sieur Guillaume. — Prescription a la municipality de Cheney, 
de transcrire toutes ses deliberations sur ses registres. — Auto- 
risation au Conseil general de la commune d'Argentenay, de recevoir 
les comptes du syndic, et de les transraettre au District pour, sur son 
avis, y etre statue ce que de raison. — Arrete autorisantle procureur 
de la commune d'Argenteuil a assignor a la police tous ceux qui ont 
anticipe sur les chemins, ou les ont degrade. — Autorisation a la 
municipality de St-Martin-des-Champs, de faire payer le drapeau de 
la garde nationale, sur les deniers de la fabrique. II en sera tenu 
comple au procureur fabricien, lors de la reddition de sa gestion. — 
Homologation de la nomination par le Conseil general de la com- 
mune d'Argentenay, du sieur Richebourg, comme garde des bois 
communaux et de la riviere. 



Seance du 30 Septembre. — Reponse favorable faite a la Deputa* 
tion des commercants d'Auxerre, venant prier le Directoire de 
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vouloir bien demander a V Assemble nationale, la conservation du 
tribunal de commerce dans leur ville. — Enregistreraent, impression 
et envoi de deux lois aux Districts et municipality. — Arrete" auto- 
risant les cinq cordeliers de Sens a quitter leur maison conventuelle, 
et les relevant de la garde des effets et meubles de la dite maison. 
En consequence, le procureur-syndic devra proceder, par voie 
d'adjudication, a la vente de ces meubles et effets, moins les vases 
sacres, argenterie, effets precieux, ornements et livres d'eglise, qui 
seront deposes en lieu sur, pour en etre dispose par la suite, ainsi 
qu'il sera regte par l'Assemblee. Les religieux seront payes de leurs 
pensions, conformement aux decrets, et recevront a titre de provi- 
sion a valoir sur leur traitement, les trois religieux, chacun 150 
livres, et les deux freres donnes, 75 livres chacun. — Arr6t£ autori- 
sant la vente par adjudication, des meubles et effets de I'abbaye de 
Pontigny. — Demande a trois particuliers, de produire l'expedition 
de l'acte capitulaire de Pontigny de 1786, leur accordant a chacun 
une pension de 100 livres, avant de statuer sur leur reclamation. — 
Troubles a Joigny, au sujet de 39 bichets de froment, achetes a 
Brienon pour etre conduits a Villeneuve-le-Roi, et intercepted a leur 
passage, a Joigny, par le peuple et une partie de la garde nationale. 
Le Directoire arrfite que le district et la municipality seront invites 
k ramener 1'ordre par tous les moyens dont ils disposent, proclama- 
tion de loi martiale, requisition de troupes. Injonction au comman- 
dant de la garde nationale et aux hommes qui en font partie, de 
s'opposer de toutes leurs forces aux violences et voies de fait, sous 
peine d'etre declares incapables de servir dans les gardes nationales, 
et d'etre prives de leurs droits de citoyen actif ; et poursuite a la dili- 
gence du procureur-syndic du district, de tous les adherents a ce 
soulevement, devant les tribunaux. — Rejet d'une petition de 
quelques invalides, demandant a participer a l'augmentation de paye 
de 32 deniers, attendu que cette augmentation ne s'appliquant qu'aux 
compagnies d'invalides d£tachees dans les villes et chateaux, et y 
faisant le merae service que I'arraee, ils n'y ont pas droit. — Ajour- 
nement de la requete des habitants de Crain, qui demandent la 
conservation de leur paroisse, jusqu'a ce que 1' Assembled nationale 
ait determine le nombre et l'etendue des paroisses du royaume. — 
BlAme a la municipality de Villefranche qui, de son autorite privee, 
a fait enlever du choeur de Teglise le banc seigneurial, mais attendu 
que le seul individu que cet acte du corps municipal interessait, ne 
s'est pas cru les6, et ne s'en est pas plaint, il n'y a pas lieu de retablir 
ce banc. — Confirmation de la deliberation du district de Sens, pro- 
posant le pret des vases sacres des Cordeliers de Sens, au cur6 de 
Saint-Denis, ceux de son eglise ayant ete voles avec effraction, et 
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denoncant le crime au bailliage de Sens, pour en rechercher le cou- 
pable. — Voies de fait exerceea contre les gardes de nuit pour la 
conservation des vignes de Gisy ; denonciation au bailliage de Sens 
pour la recherche des coupables. 



Seance du 2 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi de 
deux lois aux districts et municipality. — Rejet de la requete du 
sieur Dehuz, tendant a la resiliation de son bail de l'octroi de Ville- 
neuve-l'Archeveque, et refus de l'indemniser, attendu que par son adju- 
dication il s'est expose a la perte comme au gain. — Autorisation aux 
reiigieux de Reigny de toucher chez le receveurdu district d'Avallon, 
1500 livres sur les 3500 livres restant du fermage d'Oudun, pour achat 
de tonneaux, frais de recolte de vignes, et, pour leurs aliments, dont ils 
rendront bon et fidele compte. — Troubles a Villeneuve-l'Archeveque, 
Lailly et Molinons. Environ 200 particuliers de ces trois paroisses se 
sont rendus au chateau de La Mothe, appartenant au sieur Gauthier, 
y ont commis des exces, et y ont exerce des violences contre un garde 
du sieur Gauthier. Plusieurs offlciers municipaux et notables ont 
ete outrages et menaces pendant leurs fonctions. La proclamation 
de la loi martiale n'a pu faire cesser celte sedition, et le 23 juin, le 
Conseil general de la commune a du faire deployer le drapeau rouge 
et requerir un detachement de 30 homines de troupes de ligne, en 
garnison a Troyes, et un autre de meme nombre, de la garde nationale 
de Sens. Le Directoire arrete que les proces-verbaux de cette sedition 
seront denonces au bailliage de Sens pour informer, contre les 
fauteurs, complices et adherents, et les punir suivant la rigueur des 
lois. — Homologation d'une deliberation de la municipality de Ton- 
nerre, portant defense au brigadier et cavaliers de la marechaussee, de 
loger leurs femmes et leurs enfants a la caserne. — Homologation 
du depot du drapeau de la garde nationale de Dannemoine chez le 
sieur Pierre Truffot, faute d'hdtel commun, et defense a la garde 
nationale de s'armer et marcher avec drapeau d£ploy£, sans en avoir 
obtenu l'autorisation de la municipality. — Ordre a la municipality 
de Movers d'inscrire au registre des citoyens actifs le sieur Michaut, 
bourgeois qui re" unit toutes les conditions prescrites, et qui en cette 
qualite, a le droit de se faire donner communication du registre des 
deliberations, sans dyplacement et sans frais. Les deux deliberations 
incriminyes par le sieur Michaut s'opposaient a la libre circulation 
des grains, et a la defense faite a toutes personnes de vendre leurs 
grains ailleurs qu'au marchy. Le Directoire, improuvant la con- 
duite des officiers municipaux, declare les dites deliberations nulles 
et illegales, comme contrevenant aux decrets, et leur defend d'en 



prendre de semblables a l'avenir. Neanmoins, par cet arrete, il sera 
observe au sieur Michaut qu'il doit porter honneur et respect a la 
municipalite. — Injonction au directeur de la poste aux lettres de 
Tonnerre de faire prendre a Auxerre, et partout oiibesoin sera, toutes 
les lettres et paquets, et notamment ceux adressesal T administration, 
et d'apporter plus de celerite dans la distribution. — Ordonnance de 
462 livres 0 sols au profit du sieur Chardon, ci-devant greffier de la 
d61egation de l'lntendance de Bourgogne, pour remboursement de la 
la meme somme, qu'il a avancee aux differents ouvriers renvoyes de 
Paris avec passeporls de la municipalite. Le caissier du district 
d'Auxerre fera rembourser par la municipalite de Paris. — Autori- 
sation au procureur de la commune de Tannerre de faire assigner 
devant les juges les usurpateurs de terrains communaux, vers le gu6 
du foulon de Montbeon. — Homologation d'une deliberation de la 
municipalite achetant pour la somme de 69 livres 12 sols du sieur 
Guyot, ancien fermier du droit de minage, les mesures, minages, 
rouleaux et vannettes necessaires au mesurage des grains, et le com- 
mettant en particulier pour faire le mesurage des grains, en lui attri- 
buant pour son salaire 9 deniers par bichet. 



Seance du 5 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi de 
4 lois aux Districts et municipalites. — Aulorisation aux habitants de 
Precy de se pourvoir devant les juges, pourse faire rendre l'exercice 
de la vaine pature dans les pres du seigneur, que ce dernier leur 
conteste. — Refus d'autoriser les habitants de Guerchy a plaider 
pour le droit de pacage dans une piece de pr6 du ci-devant seigneur, 
aucun document ne paraissant £tablir ce droit. — Autorisation pro- 
visoire accordee a l'archeveque de Sens, de choisir comme par le 
pass£, un pr£dicateur charg6 de faire des sermons dans Peglise 
metropolitaine, pour le temps de TAvent, auquel il sera alloue 
150 livres. — Autre autorisation provisoire, lui permettant de 
continuer a payer, pour l'entretien d'une ecole de charit6 dans la 
ville de Sens, jusqu'a concurrence de 150 livres. — Autorisation 
provisoire a radministrateur-comptable de l'H6tel-Dieu de Sens, de 
fournir a la municipalite de Montacher, sur son recepisse, les \6te- 
ments necessaires et la somme qu'on a coutumo d'allouer a chaque 
enfant abandonne, pour permeltre a la fille-mere Griot, qui est dans 
la plus grande misere, d'elever son enfant, ne le 13 aout 1790. — 
Arrete defendant a la municipalite de Vireaux de prendre fait et 
cause pour 4 particuliers assignes en paiement de droits de tierce, 
qui doivent se payer comme par le pass6 ; que cependant, le Conseil 
general de la commune peut deliberer s'il le juge convenable, sur la 
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question de savoir si les dispositions de la charte du 3 mars 1476, 
leur donnent le droit de se refuser a I'avenir, a la prestation du droit 
de tierce, et a eux de statuer ensuite, s'il y a lieu a autoriser les 
habitants a se pourvoir en justice. — Meme decision sur le meme 
objet pour la communaute de L^zinnes. 
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D£UB£RATIONS DU DIRECT01RE DU DfiPARTEMENT 
du 7 Octobre an 2 Novembre 1790 



[ sea.m:k« dl soir ] 



Seance du 7 Octobre. — Autorisation aux municipality de Ton- 
nerre et de Moldme, de (aire vendanger les vignes dependant des 
abbayes de St-Michel de Tonuerre et de St-Martin de Mol6me, ce que 
les religieux de ces abbayes ont declare ne pouvoir faire, vu l'im- 
possibilite actuelle de proceder a une adjudication et l'urgence de 
faire la recolte. En outre, ces communes sont autorisees a employer 
pour charrois, les ehevaux du haras de Tonnerre, qui ne font aucun 
travail. De plus, une somme de 1,200 livres est accordee a la muni- 
cipality de Moldme, pour subvenir aux frais des dites recoltes. 
Cctte autorisation n'est accordee, qua la charge par les muni- 
cipalites, d'en rendre un compte exact. — Arrete reduisant de 
69 livres, a 13 livres, conformement aux articles 9 et 10 du reglement 
du Conseil du 23 Janvier 1742, le mSmoire des sieurs Reuche, 
m^decin, et Bert, chirurgien, a Vezelay, qui ont procede a la visite 
et a l'ouverture d'un cadavre, dans une affaire criminelle. — Arrete 
qu'il n'y a lieu de deliberer sur une requete en distinction provisoire 
de pacage, d'une portion de prairie commune et indivise aux quatre 
villages de la Riviere (Alton, Mdlay, Annay-sur-Serein et Perrigny), 
attendu qu'il n'existe entre ces quatre villages et leurs ddpendances, 
aucune division de territoire. — Arrete prescrivant aux citoyens 
actifs des villages de la Riviere, de se reunir a Mdlay ou se trouve le 
clocher, raalgre la reclamation de la paroisse d'Annay, pour elire le 
dimanche apres la St-Martin, en nombre proportionne a la popu- 
lation, les membres destines a ne former qu'une seule municipalite, 
conformement a l'esprit de ^instruction de T Assemblee Nationale du 
12 aout dernier, § 3, sur les fonctions des Assemblies administra- 
u\ es. 
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Seance du 9 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi 
d'une loi aux Districts et municipality. — Arrete invitant la muni- 
cipality et les otficiers de la garde nationale de Ligny-!e-Chatel, qui 
se sont plaints respectivement les uns des autres, a vivre en meilleure 
intelligence, a concerter leurs operations, et surtout a se respecter 
rnutuellement pour pouvoir conserver le respect du public. — Arrete 
ordonnant la communication aux sieurs Bony pere et fits, gardes des 
bois de l'archeveche et de Nailly, de la plainte et demande de desti- 
tution formulees contre eux par les habitants du dit Nailly, avant de 
statuer sur leur requete, les regies de la justice ne permettant pas de 
condamner aucun citoyen sans I'entendre. Ces deux gardes sont 
accuses de vexations, menaces, violences, exactions, infidelite et 
inexactitude dans leur service. — Requete des offlciers municipaux 
de Vezelay sollicitant la permission de faire enfermer : 1° les nommes 
Guerault Edme, dit La Mola ; Leonard Guerault, dit Linarda, de- 
meurant aux Bois de la Madeleine, denonces par la municipalite 
d'Asquins, comme gens sans etat, vivant ordinairement dans les 
cabarets, s'enivrant journellement, devastant les biens dans lesquels 
ils commettent des brigandages considerables, et enfin comme gens 
dangereux, dont l'ivresse fait craindre a chaque instant, les accidents 
et l'incendie ; 2° et du nomme Antoine Rotel, de Vezelay, sans etat, 
sans occupation, refusant meme d'etre employe aux travaux de 
charitS dans les temps rigoureux, quoiqu'il soit sans ressource. A 
cette requete, le Directoire repond qu'aucun citoyen ne pouvant etre 
arrete et detenu, que par une condamnation rendue sur plainte ou 
des poursuites regulieres, les offlciers municipaux doivent surveiller 
tous les particuliers suspects, et en cas de delits, les faire poursuivre 
par le procureurde la commune, et les condamner suivant la nature 
des delits. — Arrete autorisant le receveur des deniers patrimoniaux 
de Chablis, a payer 40 livres 16 sols au sieur Normand, serrurier, 
pour travaux aux monuments de la ville. — Rejet de la requete du 
sieur Boucheron, arpenteur, demandant a 6tre recu arpenteur des 
3 cantons de Ligny, Aisy et Flogny, le district de St-Florentin ayant 
depuis le 3 juillet dernier, nomme le sieur Paillon, pour tout le 
ressort. — Arret6 informant la municipalite de Vezelay, que les 
ecclesiastiques doivent comme ci-devants, avoir leurs parts dans le 
partage des bois communaux, jusqu'a ce que l'Assemblee Nationale 
ait fixe leurs droits. — Renvoi devant les juges qui en doivent con- 
nailre, de la demande de la veuve Dongin, de Lezinnes, tendant 
a obtenir main-levee de la saisie-arret, faite sur les biens de son 
defont mari, a la requete de la fabrique du dit lieu. — Homologation 
d'une deliberation du Conseil general de Bierry-les-Belles-Fontaines, 
tendant a payer sur les deniers communaux provenant de la vente 
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de la reserve, 377 livres 12 sols de frais de proems deja faits, au sujet 
d'un arpent de bois faisant partie du quart de la reserve. Cetle sage 
mesure en arrgtant le cours du proc6s, r£tablira la paix et l'harmonie 
entre tous les habitants que ce proces avait divises. — Arr6te en- 
joignant au cur6 de Trucy-sur-Yonne, Garaey, de se conformer aux 
decrets de PAssemblee Nationale, lui defendant de continuer a oflrir 
le pain b6ni au seigneur, et lui rappelant qu'H est de son ministere et 
de Pavantage de la religion, que l'office divin soil celebr6 avec les 
ceremonies ordinaires. Le Directoire arrete en outre, qu'au cas oil le 
dit cure s'ecarterait encore de ses devoirs, les maire et ofDciers 
municipaux doivent le d6noncer aux tribunaux. — Arrfite prononcant 
la reunion de la municipality de Puits-de-Bon a celle de Noyers. — 
Continuation du conflit entre le District de Tonnerre et le receveur 
general des economats, au sujet de la regie des biens dependant de 
la succession du sieur Kailard, decede abbe commendataire de 
Pabbaye de Moldme, le 30 mars 1790, et homologation de trois 
nouvelles deliberations du District de Tonnerre, relatives a cet objet. 
La premiere concerne la signification qui lui est faite d'une 
sentence du bailliage de Sens, donnant gain de cause au receveur 
general ; la deuxieme interjette appel de la dite sentence ; et la 
troisieme autorise le procureur-syndic a former opposition a Parrel 
provisoire rendu en la Chambre des vacations, le 22 septembre 
dernier, en se fondant sur les decrets des 2 novembre 1789, 14 et 20 
avril 1790, regissant les biens nationaux. 



Seance du 12 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi 
de 6 lois aux Districts et municipalites. — Autorisation a la muni- 
cipality de Rouvray, de se pourvoir contre les usurpateurs, de partie 
de paturages communaux. — Ordonnance de 2,200 livres au profit 
du District d'Auxerre, pour subvenir aux frais de service de son 
administration ; 1,000 livres pour 4 mois de frais de loyer, salaire 
des commis et menues depenses de Pannee, (article 8 du decret du 
30 aout), et 1,200 livres pour les frais de son installation, (article 9 du 
meme decret). — Sur la plainte du District de Tonnerre, contre 
les municipalites qui n'accusent pas reception des envois qui leur 
sont faits, le Direcloire tout en approuvant l'exactitude et la sagesse 
des vues du District, Pinvite a faire les envois accompagnes d'un 
certificat imprime, que les municipalites n'auront qu'a remplir et a 
retourner, ainsi que cela est pratique par le Procureur general syndic 
du Departement, vis-a-vis des administrations de Districts. Les frais 
d'impression de ces certificats achetes en grande quantite et revenant 
a un prix insignifiant, seront supporles par les municipalites. — 
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Reclamation du frere de La Salle, cordelier de Vezelay : 1° d'une 
somme de 516 livres 11 sols 4 deniers, qu'il pretend avoir avanc6e 
et employee a faire travailler aux heritages de la maison ; 2° du prix 
de sa pension echue jusqu'a ce jour ; 3° des meubles qui se trouvent 
dans sa chambre, conformement au decret. Le Directoire consi- 
derant que )e frere de la Salle a fait demolir les bAtiments de la 
Cordelle, sans y etre autorise ; que les materiaux qu'il a vendus sans 
faire appel aux encherisseurs, ont pu ne pas l'elre a leur valeur 
reelle ; qu'il a pu convertir a son profit particulier, partie des sommes 
qu'il a touchees, arrete : 1° que le frere de la Salle, demeure deboute 
de sa demande de 510 livres 11 sols 4 deniers, qu'il lui sera delivr6 
une ordonnance de 400 livres, a imputer sur sa pension reglee par 
les d6crets, moins 72 livres qu'il a touchees du tresorier, 30 livres 
d'une rente echue, et 24 livres qui lui seront retenues pour le pave- 
ment du tiers de sa contribution patriotique ; 2° qu'il lui sera remis 
un lit garni de sa housse, une paillasse, un matelas, un traversin, 
une couverture de laine, six draps, une table, six chaises, un secre- 
taire, s*il en existe, ou a defaut une armoire. Quant aux autres 
meubles de la dite maison, ils seront vendus, et le produit en sera 
employe au paiement des dettes de la dite Cordelle. — En ce qui 
concerne la demande de la municipality de Vezelay, d'etre autorisee 
a echanger une cloche cassee provenant des Ursulines de cette ville, 
contre celle de la Cordelle ; il n'y a lieu de d&iberer. — ArnHe 
informant le District de St-Florentin, que la connaissance des scelles 
apposes sur les meubles du sieur Kuenepin, ci-devant religieux 
recollet, dec6d6 desservant de Rebourseaux, appartient aux juges 
ordinaires, et non aux administrateurs du District. Cet ecciesiastique 
se trouve secularise par le fait de la suppression de son ordre et d'un 
indult de Rome, qui le met en possession d'une desserte. Conforme- 
ment aux decrets, ses meubles appartiennent a ses heritiers. — Avant 
de statuer sur une demande en reparations a l'dglise d'Ormoy, formee 
par la municipality de ce lieu, le Departement enjoint au District de 
St-Florentin, de faire visiter cet edifice, en presence de la muni- 
cipality, par le sous-ing6nieur de son ressort, lequel dressera les 
devis et details estimatifs des reparations seulement reconnues indis- 
pensables. — Delivrance d'une ordonnance de 71 livres 10 sols, au 
profit de la mar£chaussee de St-Florentin, pour 34 journees em- 
ployees a mettre le bon ordre parmi les ouvriers du canal. — Deli- 
vrance d'une autre ordonnance de 10,300 livres, au profit du sieur 
Chapotot, entrepreneur, a compte sur une adjudication de 30,900 
livres, a lui consentie, le 20 novembre 1789, pour travaux a faire 
dans les communautes de Magny, Marrault, Estrees et Villiers- 
Nonains. — Homologation d'une deliberation de la ville d'Avallon, 
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tendant : 1° a vendre les arbres du Grand-Cours, et a les remplacer 
par des maronniers plantes en allees ; 2° a planter des arbres sur la 
promenade de la route du Cousin ; 3° a etre autorisee a faire som- 
mation au sieur Legare, de demolir la tour, joignant sa maison, 
suivant le plan d'alignement, dont il lui sera donne connaissance. — 
Ajournement de la requete du sieur de la Guiche, ci-devant seigneur 
d'Asnieres, demandant le paiement de terrains incorpores a la route 
d'Auxerre a Aisy, jusqu'a ce que les Elus de Bourgogne, aient rendu 
leurs comptes et remis leurs papiers a la nouvelle administration. — 
Arrete enjoignant au greffier de la maitrise des eaux et forets d' Aval- 
Ion, qui s'y etait tout d'abord refuse, de communiquer sans deplace- 
ment, aux ofliciers municipaux d'Annay-la-C6te, ou a leurs fondes 
de pouvoirs, Pinventaire et les litres de la maitrise, pour y rechercher 
les documents relalifs aux bois de la Gommunaute, et de leur de- 
livrerdes expeditions collationnees et certifieesveritables, des pieces 
et plans, les interessant. — Arrete invitant la municipality de Cheney, 
a sadresser aux depositaires des titres de I'abbaye St-Michel de 
Tonnerre, pour avoir communication de ceux concernant les biens 
situ6s sur le territoire de Cheney, que des habitants desirent 
acquerir. — Delivrance d'une ordonnance de 200 livres, imputable 
sur sa pension ecclesiastique, au profit du sieur Fallot, religieux 
penitent du tiers ordre de St-Francois, demeurant en la maison du 
dit ordre, a Sens. — Refus de deliberer sur une requete de la muni- 
cipality de Prehy, demandant Tarpentage des biens nationaux situes 
sur son territoire. — Ordonnance de 200 livres, imputable sur sa 
pension ecclesiastique, delivree au profit du sieur d'Ablincourt, 
religieux jacobin de Sens, qui, injurii et maltraite par ses confreres, 
desire se retirer de la dite maison, et jouir de sa pension. — Arreted 
autorisant le District de Sens, qui en a fait la demande, a faire pro- 
cecler a la vente des meubles existant dans deux maisons religieuses 
abandonnees par les religieux qui les occupaient, a en verser le pro- 
duit a la Caisse du receveur du District, et a ctablir un depdtd'orne- 
ments, linge de sacrislie, livres et autres objets, servant au culte, 
pour satisfaire aux besoins des eglises. — Arrete enjoignant au de- 
positaire des fonds de la Communaute de Thisy, de payer 36 livres, 
pour travaux faits a l'eglise et au clocher de cc lieu. — Arr6t6 
approuvant une deliberation du District de St-Florentin, qui modere 
a 6 livres, l'amende encourue par 24 particuliers, qui avaient fait 
pAturer leurs bestiaux, dans les bois dependant de I'abbaye de 
Pontigny. — Arrete prescrivant la visile, par TIng6nieur du District 
de St-Florentin, des travaux faits par le sieur M6ry, adjudicataire, 
a Teglise, au presbytere et la maison d'ecole de Bellechaume, avant 
de proceder a la reception definitive, et autorisant le District a se 
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faire rendre compte par les officiers des eaux et forfits de Sens, du 
prix du quart de reserve des bois coramunaux de Bellechaume, 
selevant a 22,000 et quelques cents livres, deduction faite de 400 livres, 
montantde l'adjudication ci-dessus. Le surplus des fonds appartenant 
a cette communaute, et restant entre les mains du receveur des 
Domaines et Bois, en sera retire, pour etre verse dans la Gaisse du 
receveur du District. — Autorisation aux administrateurs de l'Hdtel- 
Dieu de Joigny, de faire reconstruire, conformement au devisdu sieur 
Verbrughe, le d£chargeoir d'un moulin, appartenant a cet etablisse- 
ment. lis produiront les quittances des ouvriers qu'ils auront em- 
ployes a ces travaux, pour que rallocation puisse en etre faite a leur 
compte. 



Seance du 14 Octobrc. — Enregistrement, impression et envoi 
de 2 lois aux Districts et municipalities. — Rixe a Avrolles, entre des 
particuliers de Brienon et St-Florentin. Au sujet de ces troubles, 
1'administration improuve la conduite de la municipality de Brienon, 
qui, dans une deliberation peu mesur£e, ayant arrets ne plus vouloir 
avoir aucune communication avec le District de St-Florentin, a pu 
donner naissance a cette rixe ; elle improuve egalement la conduite 
de la marechaussee de St-Florentin, qui, par sa violence, n'a fait 
qu'accroitre le desordre, au lieu dc r£tablir la tranquillite ; elle 
desapprouve aussi la conduite de la municipalite et des gardes natio- 
nals de St-Florentin, qui, sans avoir egard aux defenses de la muni- 
cipalite d'Avrolles, sont entrees dans ce village, a main armee. Elle 
invite les municipality et gardes nationales, a employer les moyens 
de persuasion, et, a leur defaut, ceux de la force, pour pr£venir de 
semblables exces. — Rejet de la requete non fondle des gardes natio- 
nales d'Avallon, deputes a la federation de Paris, tendant a faire 
porter de 60 a 72 livres, l'allocation qui leur a etc accordee pour ce 
deplacement. — Arrets portant application aux ouvriers du canal 
de Bourgogne, du reglement de police, dont la teneur suit : 

c L'Administration du Departement de l'Yonne, inform£e des abus 
« qui se sont introduits dans les atteliers de charite, etablis pour la 
- confection du Canal de Bourgogne, desirant seconder les vues de 
« la municipality de Paris, dans l'etablissement des atteliers et 
« remplir les intentions bienfaisantes du Roy, dont la sollicitude 
f patemelle est sans cesse occupee des moyens de secourir la classe 
« indigente et laborieuse des ouvriers, que les circonstances mai- 
* heureuses privent de travail. 

« Considerant, d'ailleurs, qu'il est de son devoir de veiller a ce 
« que les fonds destines a un objet aussi important, ne puissent 
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« servir a favoriser le desordre, la paresse et l'oisivete, et soient au 
« contraire, employes a des travaux dont il doit resulter de grands 
« avantages, apres avoir pris l'avis de M. de Montfeu, inspecleur des 
« ponts et chaussees, charge de remplir provisoirement les fonctions 
« d'Ingenieur en chef, pour la conduite des travaux, a ordonne ce 
c qui suit : 

Article i w . 

c Chaque attetier, va la difficulty des logemens, sera composee de 

< cent ouvriers, il sera dirige et conduit par un Ingenieur eleve, 
c auquel seront adjoints un chef d'attelier et un sous-chef, qui lui 

< seront subordonnes dans leurs fonctions. 

c Tous les ouvriers de chaque attelier seront employes autant qu'il 

< sera possible, a la tache, et non a la journee, a I'exception neant- 
« moins, des vieillards ou infirmes, auxquels il poura 6tre r6parti un 
t travail proportionne a leurs forces. 

Art. 2. 

Fonctions des Chefs d'attcliers. 

« Les chefs d'atteliers seront charges des derails relatifs & l*ex6- 
« cution des ouvrages, sous la surveillance des ingdnieurs eleves, 
« auxquels ils seront subordonnes. lis formeront par brigade de huit 
c hommes environ, les ouvriers employes a leur tache, ils feront la 
c repartition du travail, a faire par chaque brigade, d'apres les ins- 
« tructions qu'elles auront recues de l'ing£nieur eleve, et veilleront 
c a ce que le travail soit execute conform£ment a ce qui leur aura 

< 6t6 present. Ils tiendront un r61e de tous les ouvriers employes a 
c l'attelier, tant a la tache qu'a la journee ; ils en feront 1'appel aux 
• heures ordinaires et toutes les fois qu'ils en seront requis par leurs 
« supeYieurs, afin de pouvoir marquer sur le dit role, les journdes 
t de travail de chaque ouvrier; ils ne pourront s'absenter de 1'at- 
c telier, sans la permission de 1'ingenieur eleve, et dans le cas ou ils 
c s'en absenteroient, de maniere a negliger leurs devoirs et la sur- 
« surveillance qui leur est contiee, sur le raport qui en sera fait a 
« r Ingenieur en chef, il leur sera fait sur leurs appointemens, une 
c retenue proportionnee a leur absence, et en cas de recidive, ils 
c serout rtvoques* 

< La pave des ouvriers sera faite en leur presence, les dimanches 
t et non les jours ouvrables. Us auront soin d'avertir les hdtes des 
« dits ouvriers, aupres desquels ils auroient rgpondu de la nourri- 
« ture et du logeraent, et non de toute autre depense. 

« Les dits chefs d'atteliers maintiendronl la police la plus exacte sur 
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« les atteliers, et noteront en marge des rdles, les ouvriers qui 
c tenteroient de la troubler par des discours seditieux ou de toute 
t autre maniere, ils notteront pareillement, ceux qui, sans cause de 
c maladie, s'absenteroient de rattelier, un ou plusieurs jours de 
t de suite, ou qui ne seroient pas exacts a se trouver a l'appel. 

t Les dits chefs d'atteliers ou sous-chefs, auront pour les ouvriers, 
c tous les egards dus a des hommes, leurs sembiables ; ils ne se 
« permettront jamais d'user envers eux, dans le commandement, des 
t termes durs et humilians, ils les traiteront au contraire avec 

< douceur et bonte. 

• Lorsque les ouvriers, soit a la tache ou a la journee, ne pourront 
« attendre la fin de la sentaine ou de la quinzaine, pour elre payes 
c de leurs ouvrages, il leur sera fait par le propose du tresorier, dans 

< la paroisse la plus voisine de l'attelier, d'apres le certifficat du chef 
t ou sous-chef, des avances proportionnees a leur travail, soit en 
t pain, soit en argent, lesquelles avances seront portees dans les 
« rdles, pour en etre tenu compte par les dits ouvriers, lors de la 
« paye par le tresorier, d'apres les toises et reglemens d6finitifs de 
« leurs ouvrages. Ces avances seront modiques et ne pourront, en 
c aucun cas, exceder le prix des joumees faites, a raison de vingt 
c sols chacune, pour les ouvriers a la tache. 

Art. 3. 

Fonctions des Sous-Chefs. 

« Les sous-chefs d'atteliers seront associes aux chefs dans toutes 

< leurs fonctions, et leur seront subordonnes. Ils seront, en outre, 
c charges du soin de veiller a l'entretien des brouettes, de tenir des 
c etats de celles qui seront livrees par l'entrepreneur et fournies aux 
c ouvriers, ou deposees dans les magasins. Ils tiendront egalement 

< des nottes des outils qu'il seroit nScessaire de d61ivrer aux ouvriers 

< a la journee, jusqu'a ce que les facultes des ouvriers, leur per- 
c mettent de s'en procurer a leurs frais. Ils se feront rendre compte 

< des dits outils et de tous les ustencils, piquets et cordeaux neces- 
t saires pour le trac6 des ouvrages. 

Art. 4. 

Devoir des Ouvriers. 

c Le nombre des ouvriers envoyes par la municipalite de Paris, 
c pour etre employes aux travaux du canal 6tant determine, ainsi 

< que celui des paroisses voisines des atteliers, il ne sera employe 
« aucun autre ouvrier, qu'autant que ce nombre ne setrouveroitpas 
t complet. 
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« Ceux qui se presenteront pour etre admis, seront tenus d'ap- 
« porter a l'ingenieur en chef, un certificat de la municipalite du 
« lieu de leur residence ; ce certificat sera souscrit d'un visa, qui 
c indiquera aux dits ouvriers, 1'attelier oil ils pourront trouver de 
< l'emploi. 

f Tous les ouvriers en general employes a 1'attelier, tant a la 
« tache qu'a la journee, seront tenus de se fournir des outils neces- 
« saires a leurs travaux, comroe pioches, peles, tournees et beches, 
« a 1'exception des brouetes, lesquelles leur seront fournies par 
« 1'administration ; dans le cas oil quelque ouvrier se presenteroit 
« sans outils, ni aucun moyen pour s'en procurer, il lui en sera prSte 
« de ceux en dep6t dans les raagasins, a la charge par lui, de les 
« rendre apres un mois expire, sous peine d'etre remove de l'at- 
« telier. Ils seront tenus pendant ce temps, d'entretenir les outils qui 
« leur auront 6t6 prettes, et de les rendre en bon etat. 



« L'intention de 1'administration, en donnant aux ouvriers la 
« facilite de travailler a leur tache, ayant 6t6 de leur procurer les 
« moyens d'augmenter le prix de leurs journ6es, et de se r^server 
« par leur economie, des ressources, dans des mauvais temps oil il 
« leur seroit impossible de travailler, les ouvriers qui, par defaut 
« d'assiduite n'auront pas rempli l'intention de 1'administration, etse 
<• seront absentes un ou plusieure jours de suite, sans cause de 
<r rnaladie, declaree au chef d'attelier, et certiffiee d'un medecin ou 
« chirurgien du lieu, apres le troisieme avertissement qui leur sera 
* fait, seront renvoyes sans espoir d'y pouvoir rentrer. 



« Tous les ouvriers, tant a la tache qu'a la journee, seront tenus 
« de se trouver sur 1'aUelier, aux heures d'appei ordinaires, ceux a 
« la journee, commenceront le travail a cinq heures du matin, dans 
« les grands jours de la belle saison, et le quitteront a sept heures 
€ <lu soir. Ilsse reposeront depuis neuf heures jusqu'a dix heures du 
« matin, et depuis deux jusqu'a trois heures du soir. En hyver, le 
« travail ne commencera qu'a sept heures du matin, et cessera a cinq 
« heures du soir; le moment du repos, sera depuis onze heures 
« jusqu'a une heure, les appels seront fails chaque fois que Ton 
« reprendra ou que Ton quittera le travail, independamment deceux 
<r que les circonstances exigeront dans le cours de la journee. Les 
» ouvriers a la tache pourront commencer plus matin, et quitteront 
* leur travail plus tard, mais il ne leur sera pas permis de le continuer 



Art. 5. 



Art. 6. 
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t pendant la nuit, depuis dix heures du soir jusqu'a deux heures du 
i matin, a nioins qu'il ne leur soit ordonne pour des epuisemens 
t d'eau ou autres ouvrages, qui exigeroient un travail suivi et 
€ continued 

Art. 7. 

c Les ouvriers seront subordonnes aux Ingenieurs, ainsi qu'aux 
« chefs et sous-chefs d'atteliers ; ils ex£cuteront avec exactitude et 
« soumission, les ordres qui leur seront par eux donnes. Ceux qui 
c manqueroient a cette subordination, et qui troubleroient 1c bon 
i ordre et la police de 1'attelier, soit en insultant les passans, soit en 

< fomentant des insurrections par des propos seditieux ou de toute 

< autre maniere, seront renvoyes sur le champ de 1'attelier, sans 
« espoir de pouvoir y rentrer, s'ils opposoient de la resistance, les 
« ingenieurs en seront avertis par les chefs ou les sous-chefs, et 
t seront autoris£s a les faire arreter par la garde nationale du lieu, 

< la raarechaussee ou les troupes de ligne, auxquels il sera enjoint de 
« pretter main-forte, pour les conduire devant les juges ordinaires 
c et les (aire punir comme perturbateurs du repos public, suivant la 

< rigueur des ordonnances ; leur signalement, en cas de fuite, sera 
« envoye aux municipality, pour les faire arreter en tous les lieux 
« oil ils pourroient se rendre. 

Art. 8. 

• En meme temps qu'il sera use de rigueur dans les cas indiques 
« ci-dessus, dans toute autre circonstance oil les ouvriers auroient 
« a porter des plaintes contre leurs chefs ou sous-chefs, ils s'adres- 

• seront a Flngenieur en chef et aux ingenieurs eleves, qui se feront 
« un devoir de les ecouter avec bont6, et de leur faire rendre toute 
t la justice qui leur sera due, meme par la punition des chefs ou 
t sous-chefs, s'il y a lieu. 

Art. 9. 

« Atin de ne point faire perdre Ie temps du travail aux ouvriers, 
« la pave n'aura lieu que le dimanche, elle sera faite ainsi qu'il a etc 
» dit cy-dessus, par le tresorier ou ses proposes, sur les r6les tenus 
« et signes par les chefs d'atteliers, certiffies par les ingenieurs 
« eleves, veriffies par Tlngenieur en chef, qui en autorisera le paye- 

• ment, et vises par Tadministration du District. Ces r61es seront 
« faits doubles, 1'un pour rester entre les mains du tresorier, servira 
« a sa comptabilite, et pourra etre compulse par les ouvriers aux- 
« quels il sera libre de ve>ifller les sommes qui leur seront attributes ; 

• I'autre sera d£posee au bureau de Tlngenieur en chef, pour qu'il 
» en soit pris connaissance par les Ingenieurs eleves, toutes fois et 

< quand il en sera besoin. 
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Art. 10. 



« Les ouvriers qui s'absenteront de 1'attelier, hors les heures de 
« repas, pour aller au cabaret, ceux qui reviendront ivres reprendrc 
« leurs travaux, apres le troisieme avertissement, seront renvoyes. 
« Ceux qui se repandroient dans les vignes ou jardins, pour y ma- 
« rauder, independamment du renvoi de Tattelier, seront arretes et 
« punis selon la rigueur des ordonnances. Engageons les ouvriers 
< honnetes et bons citoyens, de maintenir entre eux, la police la 
« plus stride, et de denoncer eux-memes les maraudeurs, s'il s'en 
€ trouvoit par mi eux, afin de n'elre pas les fauteurs et les complices 
c d'un delit, dont ils rougiroient d'etre accuses. 



« Recommandons a tous cabareticrs voisins des travaux et aux 



• particuliers, chez lesquels les ouvriers seront loges, de ne point 
«c donner k boire aux dits ouvriers hors les heures de repas, excepte 
« les fetes et dimanches ; leur declarons que, dans le cas oil ils 
c auroient contrevenus a ce reglement, ils ne seront pas admis a 
« demander, que l'o:i retienne sur la paye des ouvriers, la defense 
c exeedente, celle qui paraitra n^cessaire pour la nourriture et le 
« logement, de laquelle depense, seulement les chefe d'atteliers 
< seront autorises de repondre. 



a Tous particuliers, cabaretiers, aubergistes, qui logeront des 
« ouvriers pourront, avant de leur faire aucun credit, s'informer 
« aupres des chefs, s'ils peuvent le faire sans danger ; ils ne seront 
« admis a reclamer la responsabilite des dits chefs d'atteliers, 
« qu'apres avoir pris ces precautions. Ils auront soin, en outre, de 
« donner aux chefs d'atteliers, la veille au plus tard, du jour de la 

< paye, la notte de ce qui peut leur etre du, et de se trouver autant 
« qu'il sera possible, presents a la paye, afin que le montant de leurs 
« avances puisse etre retenu sur Je decompte de chaque ouvrier, et 

< leur etre remis en presence des dits ouvriers. 



« Deflendons sous quelque pretexte que ce puisse etre, aux chefs 
« et sous-chefs d'atteliers, de faire aux ouvriers aucunes avances 
« d'argent ou v6tement ; et dans aucun cas, les dits chefs ou sous- 
« chefs, ne pourront en reclamer le pavement sur le decompte des 
« dits ouvriers. Chargeons les dits chefs d'avertir, et avertissons 



Art. ii. 



Art. 12. 



Art. 13. 
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i nous-memes, les rnarchands et debitans sur les lieux voisins de 
« faltelier et autres, que dans le cas oil ils fourniroient a credit, aux 
« dits ouvriers sans y avoir et6 autorises, ils ne seront pas admis a 
t solliciter aucune retenue sur leurs salaires. 

Art. 14. 

« Le prix de la toise cube de terre, dans chaque attelier des ou- 

< vriers a la tache, sera fixe et determine par l'Ingenieur en chef 
« exclusivement, d'apres la connoissance qu'il aura pris sur les lieux, 
t de la nature du terrein a fouiller, et les eclaircissemens que lui 
« auront procure^ les ing^nieurs eleves, charges de veiller plus parti- 
« culierement aux difllcultes de la fouille, dans les parties oil le 
« terrein varie continuellement. Le prix des ouvriers a la journee 
« sera egalement fixe par le dit ingenieur, d'apres l'age et la force 
t des dits ouvriers, jusqu'a vingt sols au plus, par chaque journee. 
■ Aucun ouvrier ne sera admis a reclamer aupres des chefs ou tre- 
« sorier, un prix plus considerable que celui qui aura 6te fixe, et 
« pour lequel il aura ete port6 dans les rdles. 

Ouvriers malades. 

c L'administration se fera toujours un devoir de venir au secours 
« de l'humanite souffrante, mais les soins qu'elle a pris jusqu'a pre- 
« sent des ouvriers malades, ayant donne lieu a des abus multiplies, 

< qu'il est important de reformer, et ayant et6 reconnu que des 
t ouvriers attaques particulierement de la galle, propageoient cette 
« maladie dans les atteliers, et se la communiquoient entr'eux, en 
c couchant ensemble, afin de pouvoir se livrer a l'oisivete dans la 
t maison de sante etablie pour les gu6rir, que d'autres rentroient a 

< dilTerenles reprises dans cettc maison, pour cause de la meme 

< maladie, peu de temps apres qu'ils en etoient sortis, afin de 
« remedier a ces abus, les articles suivans, ont 6t6 arrfites, seavoir : 

Art. 15. 

« Aussitdt apres la publication du present reglement, tous les 
« ouvriers des differens atteliers du canal, attaques de la galle ou 

< soupconn£s de l'etre, seront tenus de se rendre a la maison de 
c sant6 etablie a St-Florentin, pour y faire veriffier leur maladie, et 
t s'y faire gu6rir. Ceux des dits ouvriers qui ne s'y seroient pas 
t rend us, dans I'intervalledehuit jours, apres la publication du present 
« reglement, seront renvoyes des travaux sans espoir d'y pouvoir 
« rentrer. Les ouvriers et camarades de brigade, seront obliges de 
« denoncer dans le m6me intervalle, ceux attaques parmi eux, de 
« eette maladie, sous peine d'etre, eux-memes, renvoyes des atteliers. 
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Art. 10. 

t Les ouvriers attaqu£s de la galle ou soupconnes de l'6tre, ne 
« quitteront les atteliers, pour se rendre a la maison de sant6, 
« qu'apres s'6tre munis d'un certifficat ou d'une permission du chef 
« de l'attelier, vis6 de 1'ingenieur 61eve, datte du jour qu'ils auront 
« quitte l'attelier. lis remettront ce billet au chirurgien, qui v6rifiera 
« leur 6tat et les fera enregistrer, s'il y a lieu, au r61e des malades. 
« Le traitement, sur l'avis du chirurgien, sera de douze jours au 
« plus, pendant lequel temps, la pave des dits ouvriers sera de huit 
« sols. 11 sera prelev6 sur la paye, les frais necessaires au logement, 
« nourriture et traitement des dits ouvriers, et s'il y a un revenant 
« bon sur cette paye, d'apres le decompte qui en sera fait, par le 

< chef d'attelier ou sous-chef, charge de ce d6tail, il ne pourra Stre 
« reparti a chacun des dits ouvriers, que du consentement de l'in- 
« gSnieur, d'apres les certifficats de bonne conduitte qui lui seront 
« presented, vises du chef d'attelier et du chirurgien. 

Art. 17. 

« Apres les douze jours de traitemens, les dits ouvriers se rendront 
« a leur attelier, munis d'un certifficat du chirurgien, qui attestera 
« leur parfaitte gu6rison, et dans le cas oil ils seroient obliges de 
« retourner a la dite maison de sante, pour continuer le traitement, 
« parce que la maladie se d£clareroit de nouveau, le chirurgien ne 
« pourra rien pretendre, pour raison du dit traitement, a moins qu'il 

< ne soit prouve qu'il y a eu de nouvelles occasions de contracter la 
« maladie. 

Art. 18. 

« A regard des ouvriers attaques d'autres maladies, qui emp^che- 
« roient de vacquer aux travaux de l'attelier, ils se muniront 6gale- 
« ment d'un certiflicat du chef d'attelier, vise" de l'inggnieur eleve, 

< lequel leur servira pour etre ad mis dans les h6pilaux les plus 

< voisins des lieux. » 



Seance du 16 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi 
d'une loi aux Districts et municipalit£s. — Scrutin designant le 
membre du Directoire, dont la voix doit 6tre preponderante pendant 
ce mois. M. Malus, est nommd. — Deliberation in-cxtenso, contenant 
nomination des Professeurs du College d'Auxerre : 

« II a et6 fait rapport d'un mernoire de Dom Rosmand, principal 
c du College d'Auxerre, relatif au choix des Professeurs pour l'ann£e 
< scholastique, qui commencera le trois novembre prochain, les- 
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« quels sont : M. l'Abbe Davigneau, pour la Rhetorique, et MM. La 
« Porte le Jeune, Fourrier, Latour, Criniere, Roux, Prevot, Guarnet 
€ et Bonnard, pour les classes de seconde, troisieme, quatrieme, 
« cinquieme, sixieme, septieme, huitieme et mathematiques. 

t Vu le dit memoire, une requete du sieur Kaiser, relative au 
« choix des dits professeurs, et le Procureur general sindic entendu. 

« Le Directoire du Departement, satisfait du temoignage avan- 
» tageux, qui lui a ete rendu de l'aptitude des cy-dessus nommes, 

< aux places de professeurs, tant par le dit Rosmand que par Dom 

< La Porte, Sous-Principal, et considerant qu'autant il est interessant 
« d'apporter un examen severe et scrupuleux, au choix de ceux a 
« qui l'education de la jeunesse est confiee, autant il importe dans 
t les circonstances actuelles, de ne pas le remettre a une epoque 
c plus eloignee. Considerant en outre, qu'a l'exception de M. l'Abbe 

< Davigneau, designe pour la chaire de Rhetorique, vers laquelle 

< nul des candidats n'a cru devoir se porter, les professeurs designes 
i par D. Rosmand, ont ete choisis parmi les plus anciens professeurs 
« du dit College, et que cette consideration se reunit a celle de leur 
« aptitude pour leur merittcr la preference; Arrete, qu'il adopte 
t provisoirement la proposition qui lui a ete faite, par D. Rosmand, 

< des cy-dessus nommes, aux places de professeurs du College 
c d'Auxerre, et ce, jusqu'a ce que TAssemblee Nationale ait arrete 
« deffinitivement le mode de l'education nationale ; Arrete, en outre, 
c qu'il sera statue incessamraent sur le traitement des professeurs 
» designes et acceptes, et en ce qui touche Poflre faite par D. Kaiser, 
« tant en son nom, qu'au nom des autres professeurs du dit College, 
c non compris dans la liste du dit D. Rosmand, d'exercer les dites 
« places gratuitement, si le Directoire veut les leur continuer, 
t le Directoire, en louant le desinteressement du dit D. Kaiser, et 

< aulres professeurs ; Arrdte, que, pour des considerations qui ne 
« touchent point a Thonnetete et aux qualites personnelles des dits 
c professeurs, il ne peut accepter leur offre. » 



Seance du i9 Octobre. — Enregistrement, impression et envoi de 
trois lois aux Districts et municipalites. — Moderation d'impositions 
accordee au sieur Bournay, ancien maire de Joigny, compris au rdle 
de cette ville, pour des impositions qu'il pave sur une autre paroisse. 
— Remise a titre de secours, de 12 livres, sur ses impositions de 
1790, au sieur Doulh6, de* Saintpuits, en consideration de la perte 
d'un cheval, qui lui avait coute 330 livres, et sur le travail duquel il 
fondait ses esperances. — Rejet d'une requete en decharge d'im- 
positions au role de la capitation des privilegies pour 1788, formee 
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par le sieur Badenier, officier de 1'election de Joigny, et basee sur la 
modicit£ de son office et les services qu'il arendusa Tad ministration, 
com me procureur-syndic du Bureau Intermediate de Joigny. — 
Deliberation in-extenso, conflrmant la nomination du sieur Challan, 
a la cure de Noyers : 

< II a et£ fait raport d'une deliberation de la municipality de la 
« commune de Noyers, en datte du 18 aoust, portant nomination de 

< la personne du sieur Jobard, a la cure de Noyers, au lieu du sieur 
« Thomas, decede. 

e Vu : 4° La deliberation ; 2° L'acte de nomination, en datte du 
« 30 aoust, du sieur Champaux, par M. de Cice, eveque d'Auxerre, 

< et abbe de Moleme, collateur de la cure de Noyers, lequel sieur 

< Champaux, a donne depuis sa demission, es mains de M. TEveque 
« de Langres, de la cure a laquelle il a et6 pourvu par M. l'Eveque 
« de Langres, en faveur du sieur Claude-Bernard Challan, pretre du 
« dit diocese, alors titulaire ; 

« 3° Les provisions de la cure de Noyers, donnees au dit sieur 
« Challan, par M. l'Eveque de Langres, le neuf Septembre ; 

« 4° Le proces-verbal de prise de possession de la dite cure, de la 
« part du sieur Challan, a vue de clocher, pour raison de I'empeche- 
c ment apporte par le peuple, a l'observation des formes ordinaires. 
« Le dit proces-verbal fait par M° Viandey, notaire apostolique, le 
c onze septembre dernier ; 

« 5» Un autre proces-verbal de prise de possession du sieur Jobard, 
« recu par le meme notaire, le dit jour, onze septembre, a la suite 
« duquel est copie d'une deliberation de la municipality et des 
« habitans de Noyers, qui confere la cure du dit lieu, au sieur 
« Jobard, et arrete que la municipality assistera a la prise de pos- 
« session, escortee d un detachement de la garde nationale, et en 
« vertu de laquelle le dit sieur Viandey, notaire, a ete contraint de 
c proceder a la prise de possession du dit sieur Jobard ; et encore 
« un autre proces-verbal, qui rapporte diverses circonstances de la 
€ contrainte exercee envers le dit notaire, et dans lequel il proteste 
« nullite de tout ce qui s'est passe, comme etant TeEfet de la violence ; 

« 6° Deux lettres ecrites par la dite commune de Noyers, et de 
« deux requetes presentees par elle ; Tune au District et 1'autre au 
« Comite ecclesiastique, le tout, tendant a ce que le dit Jobard, soit 
« nomme cure de Noyers, sur le motif qu'il y jouit, de l'estime et de 
« la confiance des habitans ; 

c 7° Copie d'un acte depose a la municipalile de Noyers et signe 
c du dit Jobard, lequel proteste contre sa nomination illegale, a la 
« cure de Noyers, meme contre sa prise de possession, a laquelle il 
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i n'a adhere, est-il articule au dit acte, que parce qu'il y a 6te force 
t par la majeure partie des habitans, et pour eviter les suites de la 
i resistance; 

c 8° Et enfin, plusieurs autres pieces relatives, et notamment de 
t deux lettres du Comite ecclesiastique, au Directoire du Departe- 
t raent, des l« r et 20 septembre, afin de prompte decision de 1'afTaire 
c dont est question. 

« Ou! le rapport, ensemble l'avis du District de Tonnerre, en datte 
t du six octobre present mois. Le Directoire du Departement, apres 
i avoir entendu M. le Procureur general syndic, et les opinions 
i prises ; considerant que la nomination faite par M. l'Eveque de 
t Langres, du sieur Challan, a la cure de Noyers, ayant precede la 
i promulgation du decret de 1' Assembled Nationale, concernant la 
c Constitution civile du clerge, la dite nomination est valide ; que 
» d'un autre c6t6, les deliberations de la municipalite et des habitans 
c de Noyers, en datte des dix-huit aoust et onze septembre, sont 
c aussi illegales dans les formes, qu'elles sont nulles au fond, et 
i qu'en tout etat de cause, ils n'avaient pas caractere pour conferer 
t la cure de Noyers, au sieur Jobard, ni a aucun autre, et que l'acle 
t de prise de possession du sieur Jobard, 6tant reflet de la contrainte 
t exercee en vers le notaire qui l'a recu, il ne peut avoir aucune 
k suite, avec d'autant plus de raison, que le sieur Jobard, a lui-meme 
c proteste contre cet acte, ainsi que contre sa nomination iltegale ; 
c Improuve les deux deliberations, et arrSte qu'il sera fait deflenses 
t au sieur Jobard, de plus s'immisser dans l'exercice des fonctions 
c curiales ; qu'il sera expressement recommande a la municipality 
c de Noyers, de reconnoitre le sieur Challan, pour seul titulaire de la 
« cure de Noyers, et a tous les habitans de lui porter en cette 
« qualite, honneur et deference ; qu'il sera enjoint a la dite muni- 
c cipalite, d'employer tous les moyens possibles de conciliation, et 
c au defaut, ceux de 1'autorite et de la force, pour empecher que le 
« sieur Challan, n'eprouve aucun obstacle dans l'exercice de ses 
« fonctions et aucun prejudice dans sa personne, et au cas oil il y 
« auroit quelque apposition a l'execution des prcsentes, la muni- 
« cipalite requierera la garde nationale de Noyers, et, en cas de refus 
c ou d'insuffisance, elle requierera le service des gardes nationales 
< voisines, raarechaussee et troupes de ligne, et raportera proces- 
« verbal des faits, pour, sur l'avis du District, etre statue ce que de 
c raison. j> 

Arrets portant injonction aux religieuses de la Congregation de 
France a Joigny, de representer au procureur-syndic du District, 
leur registre de professions et de voeux, pour, par lui en oxtraire 
Tacte de profession de Marie Tuloup, de Villemer, sollicite par son 

5 
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frere. — Ajournement des requetes de deux creanciers de l'abbaye 
de Pontigny, jusqu'a ce que le mode de justification des creances 
verbales contre les Communautes religieuses, ait ete regie par l'As- 
semblee Nationale. — Arrets autorisant sous toutes reserves, et apres 
avis favorable du District de Sens, le sieur Delajon, meunier, au 
moulin de Paroy, paroisse de Nailly, appai tenant au ci-devant arche- 
veche de Sens, a faire remplacer une meule completement hors de 
service. — Demande de renseignements complementaires avant de 
ratifier la nomination d'un garde, pour la surveillance des bois de 
St-Thibault, dependant de la ci-devant abba ye St-Germain. — Arrets 
autorisant le District d'Avallon, a faire proceder au renouvellement 
des baux expires ou sur le point d'expirer, des biens de la ci-devant 
abbayc de Vezelay, et a l'adjudication de la coupe annuelle des bois, 
du ci-devant Chapitre de ce lieu. — Eloges a la municipality d'Evry, 
pour le zele qu'elle apporte a la conservation des biens nalionaux. 
Cependant l'administration dGpartementale l'informe qu'elle ne peut 
tenir compte de sa requete, tendant a empecher le sieur Lefort, de 
couper des arbres complanttfs dans un pre* dependant du Chapitre 
de Sens, attendu que les 22 arbres en question, lui ont ete vendus 
regulierement suivant la quittance de 36 livres, delivree pour cet 
objet, le 5 mai dernier, par le secretaire de ce Chapitre. — Refus aux 
municipality de Commissey et d'Argenteuil, d'autoriser la conversion 
du droit de tierce en argent. Ce droit feodal doit etre, conformement 
aux decreU de l'Assemblee Nationale et a notre arrete du 31 juillet 
dernier, paye en nature. En ce qui concerne les sieurs Hugot et 
Hugein, de Commissey, accuses d'avoir excite les habitants a refuser 
le payement de ce droit, ils seront denonces au procureur du roi du 
plus prochain siege, qui informera, et la municipality sera tenue 
d'indiquer les temoins des dits fails. — Rejet de la requete du sieur 
Gamier, provincial de l'Ordre des Minimes du Duche de Bourgogne, 
demandant le payement de 9,200 livres, dues a son Ordre, par les 
abbayes de Moldme et St-Michel de Tonnerre, attendu qu'aux termes 
du decret du 4 novembre dernier, les biens ecclesiastiques ayant ete 
mis a la disposition de la nation, les creances dont il s'agit etant dues 
par des communautes religieuses, lui appartiennent egalement, puis- 
qu'elle est a la fois, creanciere et debitrice. — Reconnaissance apres 
verification, d'une cr6ance de 17,506 livres 7 sols 6 deniers, due par 
l'abbaye de Ponligny, a la veuve Petit, d'Auxerre. Les interets lui 
seront comptes du jour de sa demande en remboursement, et la 
somme totale lui sera payee suivant le mode qui sera decrete par 
l'Assemblee Nationale. — Injonction aux heritiers Imbert, d'Auxerre, 
de remettre au District de St-Florentin, pour y 6tre verifies, les 
litres justifiant leur creance de 557 livres 16 sols 6 deniers, pour 
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fourniture de plomb et ardoises a l'abbaye de Pontigny. — Arr6t6 
ordonnant un complement d'informations, avant de statuer 3ur une 
requite du sieor Lecourt, ci-devant de Beru, qui se pretendant, a 
tort, impose pour 23 arpents de prt a Poilly, en demande la d ex- 
change. — Requete du sieur Fayard de Bourdeille* demandant 
comment et devant qui, doivent etre recus a l'avenir, les comptes 
d'administration de la cure, de l'ecole, et de la maison de charite, 
qu'il a fondgs au dit lieu, et par qui sera fix6 l'emploi des fonds, qui 
y sont destines. Le Directoire du D6partement, arrete que conforme- 
ment aux prescriptions des decrets du 23 mars, article 15, et des 
14-20 avril, article 8 ; ces etablissements continueront a etre admi- 
nistres comme par le passe, mais sous la surveillance des ofilciers 
municipaux, qui seront appeles lors de la reddition des comptes, 
jusqu'a cc qu'il en ait et6 autrement ordonne par le Corps legislatif. 

Arrete in-extcnso, relatif aux travaux publics : 

« Un de Messieurs du Bureau des Travaux publics, a represents 
c que l'article 6 des lettres patentes, du 2 juillet, sur le decret 
t de l'Assemblee Nationale, pour mettre les nouveaux Corps adminis- 
t tratife en activity, enjoint aux Directoires de Departement, de faire 
« donner un tableau des rivieres navigables et canaux de leur de- 
t parteraent, avec designation de l'etat dans lequel ils se trouvent, 
c et de la situation des ouvrages d'art, pour les parties dont la 
c depense est a la charge des administrations ; 

« Qu'il a ete deja demande aux Districts, des renseignemens sur 
e les ouvrages d'art en general, ainsi que sur les routes et chemins ; 

< Qu'il paroit convenable de s'occuper pareillement de la formation 
c de la premiere partie du tableau demande, afin que Tart et le g£nie 
« admin istratif puissent en tirer des lumieres pour perfectionner, s'il 
« est possible, la nature, et la faire servir de plus en plus, aux 
f avantages de la Sociele. 

« Qu'en eflfet, en considerant les rivieres navigables, on doit faire 
€ entrer dans son examen et ses recherches, les villes, bourgs et 
e hameaux qu'elles arrosent, les avantages qu'elles leur procurent, 
c le genre, la source et la destination des denrSes auxquelles el les 
f servent de v6hicule, les 6tablissemens publics et particuliers 
t qu'elles ont produit. l'6tendue r6elle de terrein qu'elles parcourent 
c dans leurs sinuosit6s, la nature, la grandeur et le nombre des 
t isles qu'elles embrassent, les ruisseaux qui les grossissent, la 
c largeur et la profondeur ordinaires de leurs lits dans differens 
c points, les dgbordemens periodiques auxquels elles sont sujettes, 
c le rivage droit ou gauche qu'elles minent et submergent insensible- 
t ment, celui, au contraire, qui recoit des alluvions, les digues fixes 
c et variables, qu'on oppose a leurs efforts permanens et passagers, 
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< la quality et les productions des propri6t& riveraines, enftn, la 
c force, la grandeur, la forme, l'etat de solidity ou de degradation 
« des ponts, dont elles sont couvertes ; 

t Que les canaux acheves, commences ou projettes, oflrent a 
t l'examen, les memes recherches a faire ; 

« Enfin, qu'il peut etre utile de joindre au tableau prescrit, les 
« details relatifs aux principaux ruisseaux qui, sans etre navigables, 
« peuvent le devenir, ou fournir a l'industrie diflerens secours. 

« Le Directoire, deliberant sur le present raport ct adoptant, apres 
« avoir entendu M. le Procureur general syndic, les voies qui y sont 
« renfermees, a arrete et arrete, que les Districts seront invites a 
« recueillir, dans leurs arrondissemens respectifs, les renseignemens 
c designes, touchant les rivieres, canaux et ruisseaux, qui peuvent 
« y exister ; a y joindre tous ceux que leur perspicacity ne manquera 
« pas de leur presenter, comme nCcessaires ou utiles, et a en adresser 
« dans le delai le plus court, le resultat raisonne, avec leurs obser- 

< vations particulieres ; qu'en consequence, expedition de cet arrete 
« leur sera envoye sur le champ, a la diligence de M. le Procureur 
t general syndic. » 

Homologation d'une deliberation de la commune de Fleury, con- 
tenant abandon d'un droit de passage, a un sieur Jacob, con ire un 
autre passage, et la somme de 30 livres. — Homologation d'une deli- 
beration du District de Tonnerre, tendant a demander a toutes les 
municipalites de son ressort, un tableau de tous les indigents, qui, 
par infirmites, accidents ou age avance, se trouvent dans Tim pos- 
sibility de pourvoir a leur subsistance, en vue de proposer 1'eta- 
blissement d'un bureau de charity, pour subvenir a leurs besoins. — 
Arrets relatif a l'eslimation des domaines nationaux, suivi d'une 
instruction, donnant aux municipalites, la marche a suivre, pour le 
travail en question. 



Seance du S?0 Octobre. — Seance extraordinaire, motivee par une 
deputation de la municipality de Brienon, venue pour denoncer une 
tentative d'assassinat, commise en la ville de St-Florentin, le 18 de 
ce mois, contre huit de leurs concitoyens, et particulierement le 
nomme Bergere, qui, blesse assez grievement de cinq coups de 
bayonnette, a du etre laisse a Fhdpital de St-Florentin. La deputation 
retiree, le Directoire arr£te que l'acte de deliberation de la muni- 
cipality de Brienon, dSnoncant cet attentat, visy et paraphe par le 
President du Departement, sera envoyy immediatement aux admi- 
nistrateurs du District de St-Florentin, qui se transporteront sur le 
champ, a rhdpital, assistes du Secretaire du District, pour recevoir 
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la declaration du sieur Bergere, et renverront la dite declaration avec 
l'acte de deliberation de Brienon, au Directoire du Departement, qui 
donnera a l'aflaire, la suite dont elle est susceptible. 



Seance du 21 Octobre. — Conflit entre le Directoire du DSpartement 
et celui du District dc St-Fargeau, au sujet de Interpretation du 
decret du 25 mai, relatif a la nomination des commissaires, qui d'apres 
le departement, doivent etre choisis parmi les administrateurs, et 
que le Directoire de St-Fargeau, a pris en dehors de ses membres. 
Ce conflit n'est que la repetition de ce qui s'est pass6 deja, entre le 
Departement et le District d'Auxerre. (Voir, Deliberation du 17 aout, 
Tome I er , p. 454). — Ordonnance de 1,600 livres, delivree au District 
de St-Fargeau, pour acquitter le premier quartier du traitement des 
4 membres du Directoire, du Procureur-syndic et du Secretaire. — 
Refus d'accorder aux sieurs Alexandre et Jean Cheret, de Carisey, 
les trois chevaux : Brillant, Le Fcrtne et le Le Laboureur, du haras 
de Tonnerre, attendu qu'ils ont ete precSdemment demandes par le 
District de Joigny, et auquel ils doivent etre confies, conformement 
aux deliberations du Departement, des 12 et 28 aout dernier. — 
Arretes autorisant la remise aux conditions ordinaires, de chevaux 
du haras de Tonnerre, aux particuliers ci-apres : un cheval au sieur 
Vezien, de Noyers ; Le Bacha, au sieur Raimond, de Tonnerre ; et 
Y Artisan et V Affable, au sieur Sallot des Varennes, lieutenant parti- 
culier, au bailliage de Sens. — Rejet, comme non fondee, de la 
rcquete en moderation d'impositions, formee par la Veuve Gramme, 
de St-Sauveur. — Enregislreraent, impression et envoi d'une loi aux 
Districts et municipality. 



Seance du S3 Octobre. — Injonction aux habitants de Cravant 
et d'Accolay, de payer cette annee encore, comme par le pass6, la 
dime de vin aux representants du Chapitre d'Auxerre, sauf a se 
pourvoir, dans le cas oil ils pretendraient que tout ou partie de la 
dime est une emanation de la main-morte personnelle, rSelle ou 
mixte, et par consequent, supprimee sans indemnite, a fin de resti- 
tution pour ce qui serait juge n'etre pas du. — Plainte du sieur 
Andre, ci-devant seigneur de Test-Milon, paroisse de Sementron, 
contre des personnes mal intentionnees, qui ont fait imprimer et 
repandre k profusion, dans les paroisses circonvoisines, l'extrait 
d'une pr^tendue gazette, annoncant une protestation des gentils- 
hommes de la Puisaye, contre les decrets de l'Assemblee Nationale, 
portant suppression de la noblesse, et qui le donnent comme Tun 
des signataires. Le plaignant expose, que dans une Assemblee sedi- 
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tieuse tenue a Thury, le 16 octobre, et composes d'habitants de Lain, 
Sementron, Levis, Thury, et d'autres paroisses voisines, il a ete 
delibere, que le 19 ou le 24 de ce mois, au plus lard, on se trans- 
porterait a sa demeure, pour lui couper la tete et bruler son chateau ; 
que de semblables violences seraient ensuite exercees contre diffe- 
rents seigneurs des environs ; que prevenu de ce complot, qui a deja 
manque d'avoir pour victirae, le sieur Nigot, cidevant seigneur de 
St-Sauveur, l'exposant, apres avoir enleve ses papiers et effete 
precieux, s'est vu dans la necessite de prendre la fuite avec sa femme 
et les gens de sa maison. II demande qu'il soil informe sur les faits 
qu'il expose, et s'engage a paraltre avec ses temoins, devant tels 
commissaires qu'il plaira a 1' Administration de nommer ; mais, que 
prealablement il soit mis, lui et les siens, sous la sauvegarde de la 
loi et du roi, et qu'il soit enjoint aux municipalites circonvoisines, 
de lui preter aide et secours, a toute requisition. Le Directoire du 
Departement, arrete : 1° qu'a la diligence et poursuite du procureur 
general syndic, il sera pris toutes les informations necessaires, pour 
s'assurer si la protestation ci-dessus existe ou n'existe pas, pour 
apres, etre arrete ce qu'il appartiendra ; 2 ft que cependant les muni- 
cipalites de Lain, Sementron, Ouaine, Thury, Leugny, et autres 
paroisses voisines, veilleront a ce qu'il ne soit porte aucune atteinte 
aux proprietes du sieur Andre, ni exerce aucune violence sur sa 
personne, celle de sa femme et celle de ses gens, et qu'elles devront 
employer tous les moyens que la confiance publique met k leur 
disposition, pour proteger efflcacement le sieur Andre, et assurer la 
securite publique, a peine d'etre rendus responsables des evenements 
qui pourraient survenir ; 3° que le present arrete sera envoye aux 
dites municipalites et publie aux prones de leurs paroisses, afin qu'il 
ait la plus prompte et la plus entiere execution. — Sur une deli- 
beration du District de Sens, demandant s'il n'y a pas lieu de pro- 
ceder a une nouvelle election, pour remplacer M. Charrier, elu juge 
au District, non acceptant, le Directoire du Departement, repond 
affirmativement, que 1'election n'etant pas entach^e de nullite, mais 
seulement consid6ree comme une demission, il est contraire a la loi, 
de proceder a une nouvelle election. Ce juge doit etre remplace par 
celui qui a 6te nomme apres lui, ce dernier, par le suivant, et ainsi 
graduellement jusqu'au dernier juge qui doit etre enfin remplace par 
le premier des suppleants, etc. — Requete de 25 citoyens actife de 
Tonnerre, demandant : 1° que le secretaire-greffier de la municipality 
soit tenu de delivrer, moyennant les salaires que 1' Administration 
jugera a propos de fixer, copie enti6re et lisible de toutes les deli- 
berations du corps municipal, a tous les citoyens actifs qui en feront 
la demande ; 2° que l'admission au nombre des citoyens actifs, du 
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sieur Cheret-Verne, qui n'a pas acquis l'incolat par un an d'habi- 
talion, et sa nomination de procureur de la commune de Tonnerre, 
soient declarers nulles ; et qu'il soil procede a une nouvelle election 
du procureur de la commune ; 3° qu'il leur soit donne acte de la de- 
nonciation des requisitoires contenus dans les deliberations de Ton- 
nerre, ainsi que des dites deliberations du 21 et 28 fevrier dernier, 
et qu'ils soient autorises a prendre a partie, la municipality, et a se 
pourvoir contre elle devant les tribunaux, en reparation d'honneur, 
en suppression des dites deliberations, et en dommages-interets. Le 
Directoire du Departement, vu et considere, les reponses et memoires 
de la municipalite de Tonnerre, et du sieur CheYet, arrete : Sur le 
premier grief, que dans le cas oil la municipalite refuserait de faire 
delivrer expedition de ses deliberations, les citoyens pourront s'a- 
dresser au Departement, qui invitera la dite municipalite, a faire 
delivrer par son greffier, l'expedition demandee, l'avis du District, 
pris prealablement, en observant neanmoins, que de semblables 
petitions ne doivent se produire, que dans le cas d'une necessity 
absolue ; — Sur les deuxieme et troisieme griefs, considerant qu'aux 
termes de l'article 12 du decret du 22 decembre 1780, les Assemblies 
muuicipales et primaires, sont juges de la validite des titres de ceux 
qui pretendent y etre admis, arrete que la nomination du sieur 
Cheret- Verne, a la place de procureur de la commune, est valide ; 
— Et en ce qui touche le quatrieme grief, relatif aux inculpations 
kites contre la municipalite, le Directoire « afflige des dissentions 
i qui se sont raanifestees a Tonnerre, depuis dix-huit mois, et 
c desirant surtout, de voir renaitre parmi les citoyens d'une meme 
« ville, la paix, l'union et la concorde ; arrete, qu'il sera observe aux 
t auteurs du memoire, que la municipalite ne peut pas plus etre 
e inculpee, que leur honneur et leur reputation, ne peuvent etre 
c compromis par des libelles concus dans l'ombre, par des pro- 
t ductions plus dignes du mepris, que de la publicite qui leur a ete 
c donnee. » 

Arrete enjoignant aux administrations de District, de pressor leurs 
receveurs, a satisfaire aux decrets de l'Assemblee Nationale du 
13 juillet dernier, relatifs au recouvrement des impositions de 1788, 
1789 et 1790, a la letlre du Ministre des finances du 18aout, dont 
copie avec les modeles d'etats a fournir, leur a et£ transmise le 
11 septembre, et enfin, a la lettre du Contrdleur general des finances, 
du 15 octobre, en adressant immidiatement le premier bordereau 
de la situation des impositions directes, au l er octobre 1790, sous 
peine, par les receveurs en retard, de voir prendre contre eux, les 
mesures convenables. 
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du 96 Octobre. — Transcription aux registres, impression 
v , -v*^ d xme loiaux Districts et municipalites. — Approbation d'une 
.v oration du District de Sens, adherant a un arrete du District de 
:~:,ec. relatif aux moyens a employer, pour faire rentrer dans le 

- Viaaae, les proprietaires francais qui se sont expatries depuis le 
« * 1789, sans mission particuliere, et dont l'absence occasionne 
ics fortes a plusieurs classes de la societe. — Sur les propositions 
is: Principal du College d'Auxerre, le Directoire du Departement, 
jnvte les nominations de professeur suivantes : le sieur Balme, a la 
, t j*se de sixieme, en remplacement du sieur Roux, choisi comme 
scus-Prtfet du dit College, et le sieur Monnot, l'un des eleves du 

Uye, d'une conduite et d'une capacite reconnues, a la classe de 
huituHne, en remplacement du sieur Girault, demission naire. — 
Arrete ordonnant la levee des scelles apposes chez le sieur de La 
Verne, ingenieur, sur les armoires renfermant les plans et papiers 
rvUtife aux travaux du canal de Bourgogne, en presence de ses 
heritiers, qui y seront convoques. II sera ensuite procede a l'inven- 
unv des dits papiers, lesquels seront remis au sieur de Montfeu, 
ingenieur, qui, successeur du sieur de La Veine, donnera toute 
divliurge necessaire. — Arretes reconnaissant deux creances sur les 
uuciennes abbayes de Moldme et de Dilo, mais en reservant le paye- 
went, suivant le mode qui sera determine par 1'Assemblee Nationale. 

— Sur la requite du sieur Bocquet, prieur de Dilo, r6clamant une 
somme de G,000 livres, par lui epargnee et pretee a cette abbaye, 
le Directoire du Departement, considerant : 1° que le requerant, 
quoique dans un ordre religieux, dont tous les biens appartiennent a 
la nation, a ete depuis i763, vicaire desservant et cure, et qu'en ce 
moment, il est encore cure de Dilo ; 2° qu'il est vraisemblable que 
la somme reclamee, soit le fruit de ses epargnes, dans les diflerentes 
dossertes dont il a et6 pourvu ; 3 u que cette somme doit lui etre 
payee, comme une creance legitime sur l'abbaye de Dilo, mais, que 
cependant, 1'Assemblee Nationale ne s'etant pas expliquee sur la 
question de savoir si les religieux cur6s pourraient disposer de leur 
pecule, forme anterieurement au decret du 2 novembre 1789, arrete, 
que le payement de la dite somme ne pourra lui etre fait qu'apres 
1'approbation du present arrets par l'Assembtee Nationale. — Sur 
une dtmoncialion de la municipality de Vincelles, contre le prieur de 
Notre-Dame-La-Dhors, pour defaut d'entretien d'une vigne et coupe 
anticipate d'un arpent de bois, le tout situe a Vincelles, et dependant 
de l'abbaye St-Marien, le Directoire arrete, qu'il n'y a pas lieu h. 
exercer des poursuites contre le prieur, mais a veiller a ce que le 
produit de cette coupe ne soit pas omis par le prieur, dans son 
compte dc recettes et depenses, pour les biens dont la regie lui a ete 
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conserve* ; qu'a cet effet, mention du present arrete sera faite a la 
diligence du procurcur-syndic, sur le registre de recette du dit prieur. 
- Homologation d'une deliberation du District de Sens, portant 
organisation delinitive de ses bureaux et nomination du personnel, 
compose d'un chef et des exp6ditionnaires. Les candidats nommes 
a Telection, par les administrateurs du District, sont : le chef, le 
sieur Bonnemain, procureur, et les commis expeditionnaires, les 
sieurs Regley fils, Martin l'ainy, Campenon fils, Boursier fils et 
Gamier, de Veron. En ce qui concerne le traitement que le District 
demande au Directoire Departemental de fixer, celui-ci arrete, que 
la fixation de ce traitement appartient au Directoire du District, sauf 
4 souroettre sa decision, a rautorisation du Departement. — Homolo- 
gation de trois deliberations du Directoire du District de Sens, contenant 
adjudications de fruits, de jardins et vignes, dependant de maisons 
religieuses, au profit de plusieurs particuliers. — Sur une demande 
de reunion de portions de terrains aux proprietes communales, 
formee par la municipality de Lucy-le-Bois, le Directoire du Departe- 
ment, avant de statuer, invite la dite municipality, a produire des 
tilres justificatifs de propriete, sur les portions de terrain qu'elle 
pretend avoir etc usurpees par les possesseurs actuels. — Rapport 
sur une requete du sieur Besland, adjudicataire de la moitie des 
octrois de St-Fargeau, tendant a la resiliation de son adjudication. 
Les droits qu'il a a percevoir, ne portent que sur les vins vendus en 
detail par les cabaretiers, cette perception rencontre tant d'obstacles 
depuis la fin de 1788, qu'elle est devenue presque nulle. Le Direc- 
toire arrete, que le sieur Besland, ne sera tenu de payer les fermages 
qu'au prorata de la recette, et ce jusqu'au jour ou les parties 
contractantes consentiront respectivement la resiliation, oil jusqu'a 
ce que l'Assemblee Nationale ait modifie la legislation sur les impots 
indirects. — Sur la demande des habitants, reunis en Assemblee 
generate, et de la municipality de Dampierre-sous-Bouhy, sollicitant 
la reunion de leur paroisse au District de St-Fargeau, et vu l'avis 
favorable de ce District, le Directoire du Departement arrete, qu'en 
conformity du § 3 de I'instruction du 12 aout dernier, qui veut, que 
les dypartements intyresses a un changement de limites, prysentent 
leur voeu commun a l'Assemblee Nationale, il y a tout d'abord lieu 
de provoquer l'avis du dypartement de la Nifcvre. — Homologation 
d'une deliberation de la municipality de Rousson, demandant le 
curage et le redressement des ruisseaux qui arrosent la prairie, et 
une nouvelle distribution des eaux. — Autorisation temporaire ac- 
cordee aux sieurs Edme et Charles Jeannin, et Eustache Mymin, de 
retirer chez eux, et de payer les dommages que pourrait causer 
Germain Jeannin, leur fr6re et beau-frere, atteint d'aliynation men- 
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tale, malgre* la requete de la municipality, que la garde nationale soit 
requise pour s'assurer de sa personne. — Refus de deliberer, apres 
avis de la municipalite et du District d'Auxerre, sur une plainte 
formee par le sieur Begat, de Beines, demandant la destitution de 
Jean Darlot, commandant de la garde nationale de cette localite, qu'il 
accuse de procedes violents et vexatoires contre les habitants. — 
Arr6te prescrivant au Conseil general de la commune de Jussy, de 
produire une consultation ecrite de deux hommes de loi, et de deli- 
berer a nouveau, avant de l'autoriser a se pourvoir par-devant les 
juges ordinaires, contre trois particuliers qui se sont empares de 
400 arpents d'usages communaux, et qui pretendent en etre pro- 
prietaires, en vertu d'une adjudication devant le subdelegue. — 
Autorisation accordee a la municipalite de Foissy, pres Sens, de 
poursuivre devant les juges ordinaires, le sieur de Berulle et autres, 
pour anticipations sur les usages communaux. 



Seance du 28 Octobre. — Demission de ses fonctions d'adminis- 
trateur du Directoire du Departement, don nee pour cas de force 
majeure, par M. Maujot, de Vermenton. Le Directoire n'ayant pu, 
malgre tous ses efforts, lui faire abandonner son projet, lui donne 
acte de sa demission. — Rapport sur une deliberation de la muni- 
cipality de St-Fargeau, qui, pr6venue par 30 citoyens assembles, que 
dans un journal de Paris (dont un exemplaire lui a ete donne), etait 
ins6r£e la relation de la protestation contre les decrets supprimant 
la noblesse, faite et signee par 46 soi-disant ou ci-devant seigneurs 
de la Puisaye, a fait assembler la garde nationale et en sa presence, 
et pour satisfaire au voeu general, a fait bruler l'exemplaire imprime' 
de la dite protestation. Le Directoire du Departement, arrete : 1° Que 
toute protestation contre les decrets 6tant s£ditieuse, le procureur 
general syndic informera incessamment, et, qu'en cas de preuves, U 
sera tenu de denoncer, aux tribunaux, les auteurs, etc., de la pro- 
testation ; — 2° Que si, d'une part, le z6le des citoyens pour la 
defense des de"crets, est digne d'eloges, d'autre part, il blame ces 
30 citoyens r£unis en Assemblee, contrairement aux decrets, et que 
c le meilleur tnoyen de maintenir les ddcrets, est de commencer par 
les exe'cuter » ; — 3° Que la municipality a excede les bornes de ses 
fonctions, en 6coutant la petition de citoyens assembles illegalement, 
en convoquant la garde nationale et en brdlant sur la place publique, 
Fexemplaire imprim6 de la protestation ; que la prudence devait 
1' engager a ddnoncer cet exemplaire aux corps administratifs, pour 
en poursuivre les auteurs ; — 4° Que la municipality et les citoyens 
de St-Fargeau, seront invites a ne plus tenir a l'avenir, une conduite 
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aussi arbitraire et a se con former aux decrets, et que le present 
arr$t6 sera lu et public au pr6ne de la paroisse, et envoye a 1' As- 
sembled Nationale et au Roi. — Renvoi de la municipality de Paroy- 
en-Othe, devant lesjugesdu District de St-Florentin, pour diminution 
de redevances, dont les habitants sont charges envers la ci-devant 
abbaye de Dilo, leur requete ne portant pas sur un acte d'adminis- 
tration. — Injonction aux Directoires des Districts d'Auxerre et de 
Sens, de satisfaire au plus t&t, a la lettre du Comity ecclesiastique de 
1' Assemble Nationale, qui demande l'dtat de tous les s6minaires, la 
description de leur emplacement, le detail du revenu de chacun d'eux, 
les noms, ages et qualites des professeurs et agents y employes, les 
appointements de chacun, et le nombre de leurs anne"es de service 
en cette quality. — Sur la requete des officiers du bailliage de 
Tonnerre, demandant le payement d'une somme de 1621ivres 16 sols 
6 deniers, pour vacations et frais d'apposition et levee de scelles 
par eux faits, lore du deces de l'abbe Chanlatte, dernier abbe de 
Pontigny ; le Directoire, avant de statuer, invite les dits officiers a 
produire la transaction, qu'ils pretendent avoir ete faite entre le ci- 
devant comte de Tonnerre, comme ayant le droit de garde-gardienne 
de la dite abbaye, et les religieux de Pontigny, par laquelle ces der- 
niers recevraient, lore des appositions de scell6s, les officiers du dit 
bailliage et leurs chevaux, les logeraient, les nourriraient et paye- 
raient leurs vacations. — Sur la demande de la municipality de Gland, 
un membre de l'ad ministration du District de Tonnerre, fera la visile 
des bois dits de Gland, oil quantity d'arbres ont ete geles pendant 
l'hiver de 1788-1789, et oil les habitants commettent, malgre les 
defenses de la municipality, des delits considerables. — Arrete 
prononcant ryiargissement d'un sieur Maugard, soldat chasseur, 
detenu a St-Florentin, par arrele du Conseil general de la commune, 
attendu qu'en vertu des articles 7 et 9 de la declaration des droits 
de i'homme, nul ne peut etre detenu sans plainte juridique contre 
lui, ni decret autorisant sa detention. — Arrele reconnaissant 4 cre- 
ances sur les abbayes de Pontigny et Dilo, qui seront payees suivant 
le mode qu'adoptera FAssemblee Nationale. — Arr£t6 ordonnant la 
visite des batiments de la ferme de Ste-Radegonde, dependant de 
1'abbaye de Pontigny, avant d'accorder les reparations demandees 
par le fermier. — Rappel et maintien de Tarrete du 19 courant, au 
sujet des fonctions curiales de Noyers, et injonction aux habitants de 
cette locality, de n'apporter a I'avenir, aucun trouble dans l'exercice 
des fonctions du sieur Challand, malgry leurs preferences marquees 
pour le sieur Jobard, vicaire du dit lieu. — Arr6ty autorisant le 
District de Sens, a vendre la coupe de 5 arpents de bois, dypendants 
du ci-devant prieury de Montbyon, aux conditions qu'il jugera les plus 
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*vM\ta$*H)$o$, malgr6 la requite du fermier du four banal de Villeblevin, 
qui pretend que la coupe ordinaire de ces bois, est destinee a la provi- 
sion du dit four. — Autorisation accordee a la municipality de La 
t.hapelle-Vieille-Foret, de se pourvoir par devant les juges ordinaires, 
pour abolition du droit d'un bichet de froment, paye par feu, au ci- 
devant seigneur, et en restitution de 60 arpents de bois lieu dit Andotte, 
dont ce dernier s'est empare, malgre la propriete reconnue aux habi- 
tants, par la transaction de 1566. — Renvoi du sieur Graudon, de 
J ussy, devant les tribunaux de justice qui en doivent connaitre, pour 
se faire relever d'un decret d'ajournement personnel, decerne contre 
lui, par 1c bailliage de Jussy, en 1784. — Arrete ordonnant au tresorier 
du District de St-Florentin, de payer au sieur Trubert, vicaire a 
Aigremont, la somme de 175 livres, pour les 6 mois echus de son 
vicariat. 



Seance du 30 Octobre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi d'une loi aux Districts et municipality^. — Arr£te surseant 
a la reception d'ouvrages d'art faits dans I'Avallonnais, dependant de 
la ci-devant province de Bourgogne, jusqu'a ce que la remise des 
papiers, plans, etc., ait ete effectuee par les Elus de Bourgogne. — 
Homologation des alignements donnes pour construction sur la route 
de Paris a Lyon, aux sieurs Le Tellier, de St-Aubin-sur-Yonne, et 
Comt6, de la paroisse des Voves. — Arrete prescrivant la visite et 
rdception de travaux au presbytere de Louesme, par le sieur Werbruge, 
et en presence de la municipality, avant de statuersur la demande en 
pavement de solde, formee par l'entrepreneur. — Sur la deliberation 
do la municipality de Brienon, demandant la construction d'un acque- 
duc, le Directoire arrete, qu'il n'homologuera la dite deliberation, que 
lorsque la municipality aura justifiy des moyens de pourvoir a la de- 
pense que necessitera ce travail. — Rejet, comme non fondye, d'une 
demande en moderation de cote au role des privilegies, formye par le 
sieur Baudenet, de Pisy. — Sur la dyiiberation du Conseil gyneral de 
la ville d'Auxerre, demandant qu'il soil nomm6 trois juges de paix 
pour la ville, le Directoire du Dypartement s'appuyant sur Particle 2 du 
titre 3 du dycret concernant l'organisation judiciaire, qui permet aux 
villes contenant plus de 8,000 habitants d'avoir plus d'un juge de paix, 
estime que la population d'Auxerre, n'excedant que de 3,000 cette 
proportion, il ne serait pas juste de lui attribuer deux juges pour cet 
excydant, outre celui que la loi lui accorde pour 8,000, et arryte que 
le nombre de deux sera proposy a PAssemblee Nationale. — Myme 
arryty en ce qui concerne la ville de Sens, qui demande aussi 3 juges 
de paix, pour une population egalement de 11,000 habitants. 
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Seance du 2 Novembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi de 4 lois aux Districts et municipalites. — Conformement a 
la lettrede M. Guignard, le Directoire convaincu des motifs y inseres, 
autorise le procureur general syndic, a faire imprimer et a faire 
Penvoi du decret, contenant des articles conditionnels sur l'ordre 
judiciaire, tant aux anciens tribunaux, pendant le temps qu'ils sub- 
sisteront, qu'aux nouveaux, apres leur installation. — Arrets ordon- 
nant le payement aux Cordeliers d'Auxerre, qui, ne faisant plus de 
quete depuis un an, se trouvent dans 1'impossibilite de pourvoir a 
leur subsistance, la somme de GOO livres, imputable sur la pension 
accordee par les decrets. — Arrete ordonnant le payement au sieur 
Guinault, contrdleur des actes a Auxerre, de la somme de 116 livres 
10 sols, pour taxe de temoins, que devaient payer les administrateurs 
et receveurs generaux du domaine du Roi. — Autorisation accordee 
au sieur Houdaille, receveur du Chapitre d'Avallon, de continuer sa 
gestion pour la presente annSe, et conformement ii son bail, d'avancer 
les sorames necessaires aux besoins et charges du Chapitre, sur 
mandats vises par le District et approuves par le Departement, et de 
verser le reliquat dans la Caisse du District. — Arrete dechargeant 
le cure de Vincelotte9, de la somme a laquelle il est impose au rdle, 
pour le payement du maltre d'ecole, et faisant defense aux collecteurs 
de le poursuivre pour cette imposition, et aux habitants, de l'imposer 
& l'avenir pour cet objet. — Refus d'homologuer une deliberation du 
Conseil general de la paroisse d'Escamps et Avigneau, fixant le paye- 
ment des gages du maitre d'ecole, en nature, savoir : par chaque 
charrue, meunier et habitant aise, une quarte comble de ble ineteil, 
par chaque particulier faisant demi-charrue, une quarte raclee du 
meme grain, et par chacun des autres habitants, huit sols en argent. 
Le Directoire, considerant que la repartition n'est pas aussi bien 
proporlionn£e que celle qui est en usage depuis 1774 ; que ce mode 
donnerait lieu a un arbitraire dangereux dans la classification des 
habitants ; que le moiif de la rarete des especes, ne peut valablement 
6tre allegue, lorsqu'on laisse la taxe des pauvres en especes, et qu'on 
la porte au-dela de ce qu'elle 6tait en 1774; arrete que le maltre 
d'ecole des municipality d'Escamps et d 'Avigneau, recevra annuelle- 
ment pour ses gages, la somme de 200 livres, repartie sur les 
habitants seulement, au marc la livre de leurs impositions au rOle 
de la taille, par un rdle qui sera fait sans frais et rendu executoire 
par le District d'Auxerre. — Arr6t6 explicatif du decret du 28 juin 
dernier, d 'apres lequel les fermiers entrants et sortants, par une fausse 
interpretation, se pretendent respectivement dispenses d'acquitter les 
impositions resultant de leurs fermages. — Rapport sur la requete 
du maire de St-Aubin (Nievre), demandant que non-seulement, il ne 
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soit rien pay6 au sieur Mazure, arpenteur, charge par la Commission 
de l'lsle-de- France, de proceder a l'arpentage des paroisses de 
Fonlenay, Domecy-sur-Cure (Yonne), St-Aubin et Neuffontaines 
(Nievre), maisque ces arpentages soient declares nuls et frauduleux. 
Le requerant se prevaut d'une reclamation en moderation de reinv 
position, restee sans solution, presentee autrefois a la dite Commis- 
sion Intermediate, par ces municipalites < pour le motif que 
« Varpenteur n'avoit pas fait les arpentages dont il etoit charge, 
« mais qu'il avoit achette moyennant huit louis, la communication 
« de ceux qu' avoit fait le regisseur de la terre de Bazoches, dont 
« ces quatres municipalites dependoient... » Plus loin le requerant 
ajoute « que lajustesse et la legalite des operations de Varpenteur 
« sont suspecties, en ce qu'il n'a pas opere lui-meme, mats copie une 
« operation suspecte elle meme, etc... » Le Directoire, vu la requete, 
les certificats des offlciers municipaux de Fontenay et Domecy-sur- 
Cure, 1'avis du District d'Avallon, arrete que copie en sera envoyee 
au sieur Mazure, a Feffet de r^pondre dans la huitaine, aux faits 
y 6nonc6s, et statuer ensuite ce qu'il appartiendra ; arrete en outre, 
qu'il sera ecrit au Directoire de la Nievre, pour s'entendre sur la 
suite a donner a cette affaire. — Sur requete du fermier de Champ- 
trouve, demandant le payement de d i verses foumitu res (2,250 livres), 
faites a l'abbaye de Pontigny, depuis 1785, et le droit de conserver 
pardevers lui, le montant de son fermage de 900 livres, en deduction, 
le Directoire arrete pour la premiere question, qu'il devra justifier 
de sa creance, et pour la deuxieme, qu'il devra sous peine d'etre 
poursuivi, verser immediatement le terme 6chu de son fermage. — Sur 
la requete du sieur Deschamps, cure d'Esnon, qu'une maladie retient 
a St-Florentin, et qui est absolument hors d'etat de se transporter a 
sa cure, pour y exercer les fonctions de son ministere, le Directoire, 
vu le certiflcat du sieur Bertrand, maltre en chirurgie, a St-Florentin, 
constatant que le requerant est attaque d'un « rhumatisme ambulant 
universel » ; arrete, qu'invitation sera faite a M. l'Eveque du Depar- 
tenient, de pourvoir cette cure d'un desservant, qui restera jusqu'a 
la complete guerison du titulaire. — Sur la requete des ci-devant 
religieux de Dilo, Bocquet et Coupp6, actuellement cures de Dilo et 
Villechetive, demandant qu'il leur soit accords, les meubles garnissant 
leurs chambres de l'abbaye, plus, pour chacun d'eux, un lit de 
domestique, quelques ustensiles de cuisine, deux couverts d'argent, 
cinq paires de draps, quatre nappes, quatre douzaines de serviettes 
et meme un lit d'ami ; le Directoire arrete qu'il sera accorde a chacun, 
les meubles et effets garnissant leurs chambres, 4 paires de draps, 
4 nappes, 2 douzaines de serviettes, et qu'il n'y a pas lieu de deli' 
b6rer sur le reste. Les objets accordes, seront distraits de l'lnven- 
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taire de 1'abbaye. — Arrety accordant au sieur Jeubert, de Lucy-le- 
Bois, une moderation sur sa taille des vingtiemes. — Sur la requete 
de la commune de Bouilly, demandant a rentrer en possession d'une 
piece de pre pature appelee les Grands-Graviers, indivise avec la 
commune d'Avrolles, et dont celle-ci s'est appropriee la totality, le 
Directoire arrete, que les titres et moyens de la municipality 
d'Avrolles, seront communiques a celle de Bouilly, avant de donner 
suite a sa requete. — Rejet de la requete du sieur Perrot, capucin 
a Avallon, demandant le payement des frais de voyage qu'il a fails, 
en accompagnant les gardes nationales deputees a Paris, pour la 
Federation du 14 Juillet, attendu que n'etant point depute, il pouvait 
s'en dispenser. — Sur la requete de la municipality de Villeneuve-la- 
Guyard, demandant l'application de la peine prononcee par l'article 
9 du decret du 2 juin, au sieur Grattery, qui, dans un acle de re- 
cusation, relatif a une rixe scandaleuse qu'il a eue, dans 1'eglise de 
ce lieu avec le sieur Auxerre, injurie les officiers municipaux, le 
Directoire arrete, que cette affaire ytant du ressort des tribunaux, il 
n'y a pas lieu de deliberer. — Conformement aux prescriptions de 
l'article l er du titre 12 du decret sur l'organisation judiciaire, le 
Directoire se basant sur Timportance de la population et leur situa- 
tion topographique, estime qu'il doit etre etabli dans l'Yonne, deux 
tribunaux de commerce, 1'un a Auxerre, l'autre a Sens, et arrete 
que la presente deliberation sera envoyee a l'Assemblee Nationale, 
en la priant de la prendre en consideration. — Rejet de la demande 
de secours, formee par le sieur Moreau, maire de Germigny, pour 
1'aider a remplir les engagements qu'il a contractes, en achetant 
trois juments, pour remplacer les quatre qui lui ont et6 volees, 
attendu qu'il lui a ete prec6demment accorde remise de deux annees 
d'impositions, a raison de cette circonstance. — Au sujet de dis- 
sensions entre les ofliciers municipaux et les officiers de la garde 
nationale de Ligny-le-Chatel, le Directoire arrete qu'avant de statuer, 
il sera donne communication a la municipality, de la plainte formee 
centre elle, par les offlciers de la garde nationale. — Adresse au 
pouvoir executif, pour que des ordres soient donne"s au directeur de 
la poste d'Auxerre, qui ne fait pas les envois au District de Tonnerrc, 
courrier par courrier, mais attend qu'il y en ait une quantity suffl- 
sante, pour le chargement d'une voiture. (1) 

(1) Du 3 Novemhre (folio 65), au 10 D<'?oembre (folio 174), le registrc conticnt 
les deliberations du Conseil general, qui seront imprimis «\ part. 
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du 21 Decembrc. — Avis favorable donne sur une deli- 
tvi'ation du District d'Avallon, qui approuve la soumission faite par 
U tmmicipalite d'Avallon, pour l'acquisition de cent quatre arpensde 
Ku>, dependants de l'ancien prieure de St-Jean, qui sonl complete- 
ment isoles, et que Ton ne pourrait garder utilement contre les 
devastations, sans des frais tres onereux. — Envoi au Conseil general 
vies communes de Villevallier et Villecien, d'une requele de ces 
uumicipalites, qui veulent Stre autorisees a couper 76 arpents de 
bois indivis entre elles, et dont le prix sera employe a payer leurs 
dettes, leurs charges et impositions, et a soulager leurs miseres. 
Kites devront ensuite se faire autoriser par la maltrise deSens. Quant 
an desir des susdites communes, de faire la repartition entre les 
habitans, de 300 arpents de friche, il faut avant tout l'avis du District. 
-- Homologation d'une deliberation de la commune de La Chapelie- 
Sennevoy, qui demande a r£partir entre ses habitans, suivant la part 
qu'ils prennent dans les bois communaux, la somme de cent quatre 
livres d'impositions qu'elle doit, tant pour les six derniers mois de 1789, 
que pour 1'annee entiere de 1790. — Decharge d'une somme de 
(> livres, sur les six derniers mois de 1789, et d'une somme de 6 livres 
10 sols, pour 1'annee 1790, en faveur de la veuve Greau, pour une 
rente, dont elle pave a la Ibis 1'imposition a Villeneuve-le-Roi, lieu 
de sa residence, et a Verlin. — Homologation de la deliberation du 
Conseil general de la commune de Ravieres, qui, pour subvenir a ses 
besoins, demande i imposer de 24 sols, ceux de ses habitants qui 
jouissent d'une portion dans les bois de la commune. Les femmes 
non imposees a la taille, ne jouiront comme par le passe, que d'une 

(1) Du 0 Dreombre 1790 (folio 1), au 18 Deoombre ineme annee (folio 20), le 
icgistrc contient les deliberations du Conseil general, qui seront iniprimee* 
u part. 
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demie portion. — Refus de deliberer sur une requete du sieur Lar- 
bouillat, pecheur a Lezinnes, qui se plaint de ce que ses filets ont 
ete saisis par les collecteurs de la paroisse, a la requete des pro- 
poses aux vingtiemes. Les faits enonces par le dit Larbouillat, sont 
completement faux. — Sur requete du sieur Lesire, qui, en 1782, a 
pris a bail les biens de la sacristie du prieur6 de Joigny, dependant 
du College de Clugny, lequel, en consideration de ses ameliorations, 
luiavait promis un nouveau bail, ou 400 livres d'indemnit6 par chaque 
arpent de vignes qu'il a plantes, avantage dont il est privS par les 
evenements actuels, invitation au sieur Lesire, de produire sans 
delai, son bail du 13 aout 1782. — Arrete autorisant les ci-devant 
chanoines du Chapitre d'Auxerre, a toucher directement leurs re- 
venus echus avant le l« r janvier 1791, entre les mains de leurs 
fermiers, attendu qu'ils ont justifie d'avoir acquittc leurs charges 
beneflciales, et paye le premier tiers de ieur contribution patriotique. 
— Plainte des ofticiers municipaux et habitants d'Annay-la-C&te, 
contre le garde-bois Moricard, qui aurait laisse couper douze arpents 
des bois de leur reserve. — Renvoi de la dite plainte au Conseil 
general dela commune. Elleseraensuitc homologuee, s'il y a lieu. — 
Arrete que le District d'Auxerre retirera l'ordonnance de 1,500 livres, 
quesescommissaires ont comprise dans la saisie qu'ils ont faitedans 
la maison des religieux de Reigny, pour cette ordonnance etre an- 
nulled et convertie en une ordonnance de meme somme a leur 
profit, sur le tresorier du District d'Avallon. Les dits religieux de- 
mandaient une quolite de 2,800 livres, pour complement de leur 
pension, et une autre de 908 livres 17 sols, pour fin de paiement de 
la dite ordonnance de 1,500 livres, qu'ils n'avaient pu toucher tout 
eniiere. — Nomination du sieur F61ix fils, au poste de Buraliste a 
St-Bris, en remplacement de son pere, qui vient d'etre elu juge de 
paix en cette localite. 



Seance du S3 Dtcembre. — Sur deliberation du District de Ton- 
nerre, estimant a G,310 livres, les d6penses auxquels doivent s'eMever 
annuellement les fraisde son administration, leDirectoire consid^rant 
que les Districts les plus considerables se sont reduits a six commis, 
estime que ces frais peuvent facilement etre reduits de huit cents 
livres, et fixe a 5,510 livres, la somme a proposer a l'Assembl6e 
Nationale, pour le dit District. Copie du dit arret6 sera expe- 
dite a TAssemblee Nationale. — Confirmation de l'election du juge 
de paix de Quarre-les-Tombes, malgre les protestations des habitants 
de Beaumont, Bussieres et St-Leger-Foucheret, qui pretendent que 
l'election a eu lieu de nuit, et malgre leurs reclamations, pour qu'elle 
fut reportee au lendemain. Le dit arr£t6, devra etre transcrit sur le 

6 
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registre de la municipality de Quarre-les-Tombes, et envoy6 a toutes 
municipality du canton. — Sur plainte de la commune de Louesme, 
qui pretend que son cure refuse de celebrer des grandes messes aux 
jours de fetes solennelles, des messes basses les jours feries, se permet 
d'injurier ses paroissiens, et meme a commis des voics de fait contre 
le secretaire de la mairie, enjoint au dit cure, qui a refuse de prendre 
connaissance des griefs de la municipality d'avoir respect et obeis- 
sance aux ordres de son District ; d'etre, quant aux voies de fait et aux 
injures, plus modere a l'avenir, sous peine d'etre deTer£ aux tribunaux. 
Quant au refus de celebrer les ceremonies du culte, il en sera referg 
a TEveque du departement, et attendu que la paroisse de Louesme, 
est de peu d'etendue, il sera demande a son Conseil general de la dite 
commune, a laquelle des paroisses voisines, il lui paraltrait plus expe- 
dient de se reunir. 



Seance du 24 Decembre. — Sur requete de la municipality de 
Seignelay, appuyee d'une deliberation de son Conseil general, tendant 
a faire expulser la dame Troquet, veuve du dernier entrepreneur, 
des locaux quelle occupe dans la manufacture du dit Seignelay, pour 
y installer une salle d'assemblee, une prison, un corps de garde et 
une chambre pour ses archives, et a faire saisir le prix du loyer du 
sieur Mauger, locataire de la dite dame ; le Conseil general, ay ant 
pris connaissance des divers arrets du Conseil d'Etat, qui reglent les 
droits de la veuve Troquet, annulle la saisie du loyer, faite par le 
procureur de la commune, lequet loyer devra etre paye jusqu'a 
nouvel ordre, et surseoit jusqu'a plus ample information, a tout 
elablissement de la municipality dans les bauments occupes par la 
dite veuve Troquet. — Homologation d'une deliberation du Conseil 
general de la commune de Pimelles, qui, faisant droit a une plainte 
du sieur Yiard, ci-devsnt seigneur de cette localite, defend aux 
babitans de troubler le dit Viard, dans l exploitation des bois dont il 
a vendu la coupe, et enjoint a ceux qui ont emporte les dits bois, de 
les rapporter sans delai, et de payer en outre les frais causes par 
leur eutreprise. — Arrets que les babitans de Soumaintrain, se 
reuniront pour ehre les otfioiors de leur garde nalionale, la nomi- 
nation du commandant par le main?, et le cboix des officiers par le 
sort, cunt nuls de plein 4jv*t, — Refus de deliberer sur la plainte 
du sieur Foiutriat, qui ivreleud avoir ete maltraite et expulse d'Arcy- 
*urHAire % par le sacur Fv u'eau, care et r/^aire de cette locality, les 
Inbuuaux eunt vUja sai>*$ vie ce::e a5a:re. — Pareil refus de deli- 
tvrxsr sur une pUmte vW d;vors libvureurs de Rouvray, qui se 
VU*-ont d'antwipatvus u ;irs t:r£s, et dont 1 'affaire avait ete 
rvmo\<o au dcparter-vst, par le v,^pp Ix lecJite. Us devront se 
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pourvoir devant les nouveaux tribunaux. — Renvoi par devant le 
tribunal de Joigny, pour y etre condamne suivant la rigueur des lois, 
avec ses complices, du nomme Pierre Breton, qui, arrete par erreur, 
sur l'ordre du sieur Legros, membre du District, puis relache apres 
etablissement de son identity, a grossierement injurie le dit sieur 
Legros, et s'est porte contre lui a des voies de fait. — Sur plainte du 
cure de Sainpuits, annullation de l'adjudication faite sans sa parti- 
cipation par la municipality, de diverses stalles a construire dans le 
chceur de l'eglise, celle-ci ne possedant que le droit de surveiller 
I'administration des fabriques. — Homologation d'une deliberation 
du Conseil general de Villeblevin, autorisant le receveur communal, 
a payer cent livres au sieur Lorillon, pour le defrayer de ses frais de 
voyage, comme depute aux Assemblies de Bailliage et de Departe- 
ment, et (X) livres au greffier de la commune, pour son travail des 
annees 1788 et 4789. — Refus de deliberer sur la demande de deux 
ofQciers de la garde nationale de St-Fargeau, qui reclament un sup- 
plement de 97 livres, pour leur voyage a Paris, lors des fetes de la 
Federation. 



Seance du 28 Decembrc. — Rapport de Tlngenieur Montfeu, sur 
1'insubordination des ouvriers du canal : 

c Sur le rapport du sieur de Montfeu, Ingenieur en chef du canal 
t de Bourgogne, en date du 22 du courant, expositif, que suivant les 
« raports des sieurs Granges et Dangy, ingenieurs eleves, charges de 

< surveiller les ouvriers employes au dit canal, dans les parties de 
c Dannemoine et Flogny, il est constate que ces ouvriers se sont 
• revokes le dimanche dix-neuf du present mois, qu'ils ont ete au 
t nombre de 200, forcer les Ingenieurs de signer les r61es de jour- 
c nees pendant lesquelles ils n'avoient pas travaille, et qu'ils ont 

< force egallement le tresorier sur les lieux de les payer. 

c Que cet esprit de revolte et de sedition gagneroit tous les atte- 
« Hers, s'il n'y etoit incessamment pourvu, et assure le dit de 
c Montfeu, que cette insurrection n'auroit pas eu lieu, s'il y eut eu 

< sur ces atteliers, des detachemens de chasseurs, ainsi qu'il y en a 

< a Brienon, St-Florentin et Tonnerre ; que la certitude de ces ou- 
« vriers au nombre de 4 a 500, de pouvoir se porter a des exces, 
c avant que la nouvelle put en arriver a St-Florentin ou a Tonnerre, 
« les a seule determine a cette revolte bien punissable, puisqu'elle 
« trouble In tranquility publique, et met en danger la vie des chefs 
t et ingenieurs, charges de la surveillance des travaux. 

« En consequence, estime le sieur de Montfeu, que la force doit 
« etre employee pour parer a l'avenir, a de semblables voyes de 
« fait ; qu'il est necessaire de faire arriver sur les lieux, le plus 
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« promptement possible, une quatrieme compagnie de chasseurs ou 

< de tout autre regiment, independamment des trois compagnies en 

< detachement a Brienon, St-Florentin et Tonnerre ; que cette 

< nouvelle compagnie seroit postee, savoir : 20 hommes au village 
« de Persey, 20 a celui de Flogny et 20 a celui de Dannemoine, qui 
« sont les lieux de domicille des ingenieurs et du tresorier ; que ces 
« chefs desirent voir arriver ces detachemens, pour les garantir des 
« menaces et exces de ces ouvriers ; et enfin, qu'il ne repond point 
« des suites de leur insubordination, malgre ses soins et sa sur- 
« veillance, si I'administration n'avise promptement aux moyens de 
« l'arreter. 

« Vu aussi l'avis du District de St-Florentin, du 23 de ce mois, qui, 
« apres s'etre assure de la verite de l'expose cy-dessus, estime qu'il 
c est necessaire de faire venir et etablir une nouvelle compagnie de 
« chasseurs ou autres, et de la diviser dans les paroisses de Persey, 
« Flogny et Dannemoine. 

t M. le Procureur general syndic entendu, 

« Le Directoire du Departement, arrete qu'il sera ecritau Ministre 
« de la Guerre, pour le prier d'envoyer une quatrieme compagnie 

< de chasseurs, ou de telles autres troupes qu'il jugera a propos, 
« pour etre distribute et postee dans les paroisses de Persey, Flogny 

< et Dannemoine, ce qui fera 20 hommes dans chaque paroisse. 

« Et que cependant, les commandants des detachemens de chas- 
« sours qui sont actuellement a St-Florentin, Tonnerre et Brienon, 
t seront invites de faire passer chacun douze hommes, pour etre 
« distribues dans les paroisses de Persey, Flogny et Dannemoine, 
a pour maintenir 1'ordre jusqu'a l'arrivee de la nouvelle compagnie 
« demandee. 

a Arrete en outre, qu'a la diligence du procureur-syndic du 
c District, il sera fait toutes recherches necessaires pour decouvrir 
« les auteurs, fauteurs et adherans, et ensuite denoncer aux tri- 
« bunaux, les coupables de l'insurrection arrivee sur les atteliers de 
« Dannemoine et Flogny. » 

Sur memoire du receveur particulier des finances de I'EIcction de 
Joigny, exposant qu'une somme de 4,500 livres, a ete accordee en 
1788 a cette Election, pour etre repartie en degrevement de contri- 
butions au profit des indigents, que sur cette somme, 4,423 livres 
seulement ont ete utilisees, et que les ordonnances suivantes ne sont 
pas parvenues k leur destination, savoir : 1° une de iO livres pour 
Bassou ; 2° une de 15 livres pour Bonnard ; 3° une autre de 16 livres 
pour Hauterive ; 4° une quatrieme de 6 livres pour M6rey ; 5° une 
derniere de 30 livres pour St-Martin-sur-Ouanne, en tout 77 livres, 
pour quoi, il demande que ces ordonnances soient reparties en ces 
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communes, pour degrevement des contributions des indigents, tant 
en 1788, que subsidiairement en 1789, arrete qu'il sera fait comme 
il est dit au memoire, et sur l'avis des officiers municipaux de 
chacune de ces paroisses. — Arrets que le sieurde Champcourt, qui 
se plaint d' avoir ete tax6 inddment a Sementron, pour 2,000 livres 
de contribution patriotique, alors qu'il a deja pay6 le premier terme 
de cette contribution a Dijon, oil il reside habituellement, sera con- 
traintde presenter dans la quinzaine sa quittance, sinon, la taxe faite 
a Sementron, sera considered comme valable. — Decharge de ses 
contributions, accordee au sieur Jaluzot, mendiant, vu sa pauvrete 
et son etat de maladie. — En vertu de la loi du 19 novembre dernier, 
le District de Tonnerre, est invite a faire rentrer au plus t6t, les 
etalons du haras qui ont ete delivres a des particuliers, afin de proceder 
a la vente aux encheres des dits etalons, ainsi que des meubles et 
des eflets du dit haras, pour le produit en etre verse entre les mains 
du receveur du District, a la caisse de fextraordinaire. — Le District 
de Sens, demandant : 1° qu'au lieu de 6,848 livres, accordee pour 
reparer la route de Paris a Lyon, entre Sens et Pont-sur-Yonne, il 
en soit accorde 40,000, pour la paver completement ; 2° qu'il soil 
fait un fonds de 648 livres, pour l'entretien de 1,296 toiscs, d'une 
autre partie de cette route ; 3 W qu'il soit octroye 16,238 livres, aux 
ouvrages indispensables qu'exige la route de Sens a Troyes, par 
Villeneuve-FArcheveque ; 4° qu'il soit consacre un fonds de 12,7351., 
a la route de Sens a Montargis, par Paron ; le Directoire, usant des 
pouvoirs qui lui sont confies jusqu'au premier avril, alloue 6,883 1., 
pour le premier article de la demande, 575 livres pour les reparations 
necessaires sur les 8,392 toises restant, et 735 livres pour l'entretien 
necessaire de 980 toises, de la route de Sens a Montargis. — Ordon • 
nance de 6,000 livres, delivree au profit des sieurs Roche et Gour- 
daut, adjudicatairesde la traverse de Lucy-le-Bois, malgreles plaintes 
de la municipalite, qui conteste la solidite des travaux, ce defaut 
provenant de l'irregularite des devis, et les entrepreneurs ayant 
oflert de faire a la reception, toutes les reparations exigees, avec de 
la pierre tiree d'une autre carriere. — Decharge d'impositions pour 
les annees 17S9 et 1790, accordee a Joseph Verieu, de St-Julien-du- 
Sault, que difTerentes pertes ont reduit a la plus alTreuse misere. — 
Arrete que les collecteurs de la paroisse de Moldme, se pourvoiront 
contre les heritiers du sieur Kailard, decede abbe de Moldme, pour 
le montant de ses contributions en 1790, evalue a 523 livres 
18 sols. Quant aux vingtiemes, ils seront acquittes par le tresorier du 
District de Tonnerre. — Confirmation de la taxe de 120 livres, im- 
posee par la municipalite de Septfonds, a son cure, le sieur Beaufils, 
au lieu de 72 livres qu'il offrait. — Reduction au tiers de la contri- 
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bution patriotique, souscrite par le sieur Kerkette, ci-devant abbe de 
La Charite, pres Lezinnes, qui avait fait sa soumission avant la main- 
mise de la Nation sur son abbaye, et qui est presentement reduit a 
une pension de 2,000 Hvres. 



Seance du 30 Decembre. — Reponse au District de Sens, au sujet 
de la vente des biens nationaux. A la premiere question, si aux 
acquereurs des objets de la 2™, 3 ra0 et 4 m « classe, on doit accorder 
pour le paieraent, un delai de douze ans, ou seulement de deux ans 
et dix mois, le Directoire s'en referant au decret du 3 novembre 
dernier, et non a celui de mai precedent, est d'avis de restreindre ce 
deMai a deux ans et dix mois seulement ; 2« a propos du sieur Yver, 
marchand tanneur a Sens, qui se presente pour acquerir le moulin de 
Montrale, dependant de l'abbaye de St-Pierre-le-Vif, donne a bail pour 
27 annees, decide que ce bail ne peut etre considere commeemphy- 
theolique, etque le preneur est bien fonde a en reclamer la jouissance 
pour les neuf ans qui restent a courir. — Arrete consacrant quarante 
livres a la reparation du petit pont de Maligny, sur le rapport de 
Pingenieur Werbrugge. — Annulation de la nomination du sieur 
Boulanger fils, en qualite de Buralistc a St-Bris, faite par le District 
d'Auxerre ; il sera remplace par le sieur Felix fils, deja choisi par le 
departement. — Refus d'adherer a une deliberation du Conseil 
general du District do Tonnerre, pour Institution d'un garde general 
des bois nationaux du District, a reflet de surveiller les gardes parti- 
culiers. Ce serait destituer les gardes generaux des maitrises, dont 
la juridiction n'aete jusqu'ici abolie qu'au contentieux. Si lesolTiciers 
des maitrises ne surveillent pas les gardes particuliers, le District en 
referera au Departement, qui prendra alors les mesures necessaires. 
— Sur requete des officiers municipaux de Junay, qui se plaignent 
de ce que leur cure, le sieur Molard, residant a Vezinnes, annexe do 
la paroisse, ne veut plus vcnir biner a Junay, ce qui les prive de 
roflice divin, car I'eglise de Vezinnes, est trop petite pour le3 
contenir tous, et le dit cure" ayant repondu que son age et ses infir- 
mites ne lui permettaient plus d'accomplir ce double service, resolu 
de demander de nouvelles informations sur l'etat de sant6 du sieur 
cure, aux officiers municipaux de Junay et de Vezinnes, avant de 
decider si on doit lui donner un vicaire. — Reconnaissance en faveur 
des nommes Rougier et Champeis, chaudronniers a Tonnerre, d'une 
creance de deux annees d'abonnement et de fournitures diverses, 
(1789 et 1790), sur l'abbaye de Quincy. — Arrete accordant au sieur 
Begon, cure de Quarre-les-Tombes, la jouissance des batiments qu'il 
a fait construire sur un terrain inculto. Si les dits batiments viennent 
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a etre vend us, il recevra une indemnity proportionnelle a sa jouis- 
sance. — Arrets prescrivant la vente aux encheres en presence des 
officiers municipaux de Lailly et de Courgenay, et d'un commissaire 
du District de Sens, de quatre-vingt-deux pieds de noyers, tues par 
la gelee, dans les allees de l'abbaye de Vauluisant. — Sur requfite de 
Sylvain Laverdant, charpentier, demeurant a Kebourseaux, r£clamant 
one somme de 105 livres, a lui due par l'abbaye de Pontigny, arreie 
que le requ&rant aura a justifier de son memoire, et de l'inventaire 
fait en l'abbaye de Pontigny par la municipality du dit lieu. — 
Arrets enjoignant au caissier du District de Tonnerre, de payer aux 
Ursu lines du dit lieu, deux rentes, Tune de 125 livres et l'autre de 
175 livres, qu'elles possedent sur l'abbaye de Quincy, la faveur de jouir 
de tous leurs revenus jusqu'a nouvelle decision, ayant ete accordee 
par les decrets, aux Ordres religieux voues a l'enseignement. — Vu 
la requete de Edme Langin, fermier des biens du prieure de St-Maur 
de Dye, qu'il a pris a bail le 31 mars dernier, pour le terme de neuf 
ans, et que Ton empeche de couper trois arpents de bois destines 
a chauffer le four banal, le Directoire arrete que le bail en question, 
est de nul effet, comme ayant 6t6 contracts posterieurement aux de- 
crets des 25, 26 et 27 juin 1790, que le sieur Langin, fera la recolte des 
terres par lui emblavees, en payant au tresorier du District, telle 
redevance que fixeront les experts, et que si les terres ne peuvent 
are rapidement vendues, le District devra les affermer pour trois 
ans. La municipalite de Dye, reste chargee de veiller a ce qu'il ne 
soit comrais aucune devastation sur les biens dependants du dit 
prieure. — Arrets qu'aux termes de la Ioi du 23 octobre 1790, la 
municipalite de Paroy-en-Othe, qui veut faire intervenir le District 
de St-Florentin dans une affaire pendante au tribunal de ce lieu, 
devra d'abord se pourvoir au District par simple m6moire, lequel me- 
moire sera renvoye avec avis au Directoire du Departement, qui devra 
ensuite aviser. Toute autre marche serait irreguliere. — Ordonnance 
de 10 livres, d£livree au sieur Souillat d'Auxerre, qui a fourni des 
paisseaux pour les vignes des Augustins. — Deduction sur la cense 
a payer par le sieur Claude M6rat, fermier des biens de l'abbaye de 
St-Germain, situes a Perrigny, de la somme de 525 livres, qu'il a 
deboursee pour acquitter la portion congrue du cure decette localite. 
- Autorisation donnee aux officiers municipaux de Moldme, d'en- 
lever de l'abbaye de St-Pierre, et deposer dans l'eglise curiale, les 
reliques et les vases sacrds appartenant a cette abbaye. — Deposition 
au secretariat, pour y avoir recours au besoin, d'une deliberation du 
District de Tonnerre, qui fixe en argent, la valeur des redevances en 
grains provenant des biens nalionaux. — Rejet de la demande du 
curt de Branches, reclamantla jouissance d'un lavoir, d'une fontaine 
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el d'un vivier, qu'il a fait faire a ses frais, dans une pifece de terre 
contigue a son jardin. II demandait en outre, la jouissance d'une 
rang6e de noyers, planted contre les murs de sa maison et la haie 
de son jardin. En effet, la constitution civile du clerge n'accorde aux 
desservants, que la jouissance des batiments aleur usage et des jardins 
qui en dependent. 



Seance du $1 De'cembre. — Sur requete du sieur Loze, marchand 
drier, demeurant a Tonnerre, qui reclame une somme de 226 livres 
9 sols, a lui due par les rcligieux de Quincy, decide que le dit 
negotiant fournira un inemoire detailie, qu'il representee ses livres 
au District de Tonnerre, pour comparison en etre faite avec le livre 
des depenses de l'abbaye, et qu'ensuite il sera statue ce qu'il appar- 
tiendra. — Requete du sieur Pierre Clemendot, tonnelier demeurant 
a Epineuil, charge des affaires de la maison du Grand-Quincy, tendant 
a se faire payer d'abord d'une spmme de 142 livres 3 sols, que lui 
doivent les religieux de cette maison, et d'une autre de 36 livres, 
pour une ann6e de ses gages ; le Directoire decide que le dit Cle- 
mendot, sera paye de la premiere creance, apres qu'il aura affirme 
par serment devant le tribunal de Tonnerre qu'elle lui est bien due, 
et refuse de lui allouer l'annee de gages qu'il reclame. — Reclamation 
du sieur Rene Laureau, boulanger a Auxerre, d'une somme de 
194 livres, que lui doivent les Augustins de la dite ville. Sa creance 
est admise, sous condition d'en certifier par serment, la legitimite 
devant le tribunal du District. — Creance du sieur Etienne GrifTe, 
de Pregilbert, vigneron, se montant a 336 livres, a lui due par l'ab- 
baye de Crisenon, pour I'exploitation de ses recoltes. Le reclamant 
sera tenu de presenter son compte en detail depuis 1788, et le 
District d' Auxerre feraparvenir au Departement, les livres de recettes 
et depenses de l'abbaye. — Le sieur Lethier, cure de Cours, Griraaux 
et Villiers-la-Grange, ayant dcmande a ce que son fermier de Cours, 
puisse lui payer ses fermages echus, et a ce qu'apres sa mort, sa 
cure, oil il y a peu d'habitants qui savent lire et ecrire, soit reunie a 
celle de Noyers, il est repondu que cela est contraire a l'article du 
d6cret du 14-20 avril 1790, et qu'avant de recevoir son traitement, le 
cure de Cours sera oblige de rendre compte des biens dont il a 
conserve la gestion. — Requete de trois vignerons des Cordeliers de 
Tanlay, demandant a etre pay6s de leurs facons de vignes. Les 
Cordeliers de Tanlay, sont invites a solder, et a porter les dites 
sommes en depenses dans leur compte. — Requete du sieur Magnin, 
desservant a Tharot, tendant i faire eriger en cure sa succursale, 
ainsi que toutes les autres succursales du departement. II demande 
en outre, que la nomination aux dites succursales, soit entierement 
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devolue a l'Eveque. Le Directoire decide qu'il n'y a lieu de deliberer. 
- Requete des offlciers municipaux de Branches, demandant le r&a- 
blisseraent de divers chemins, dont les prieurs-cures et ci-devant 
seigneurs s'etaient empares, notamment de ceux qui conduisent a un 
cliraat appelS le Clos-Boudier. — Le Directoire decide que le Conseii 
general de la commune pourra autoriser le procureur de la dite com- 
mune, a actionner les particuliers qui ont commis des empietements. 
Quant aux entreprises du prieur-cure" de Branches, il sera statu<§, s'il 
y a lieu, apres presentation d'un memoire justificatif. — Le paiement 
des gages dOs a Jeanne Moreau, domestique des religieux de Quincy, 
sera eflectue apres qu'elle en aura aflirme le montant par serraent, 
devant le tribunal du District. — Renvoi au receveur du ci-devant 
Chapitre d'Auxerre a Chablis, de Pierre Leclerc, garde des bois du 
dit Chapitre, pour le paiement de ses gages. — Requete du cur6 de 
Cruzy, demandant a toucher les fermages de sa cure, et de l'ex-abbe 
de Saint-Michel, la somme de 90 livres sur 120, qui lui ont 6t6 
accordees comme supplement. — Cette requete est rejetee comme 
contraire aux decrets de 1' Assembled Nationale. 



ANNfiE 1791 

Seance du 4 Janvier. — Lecture et transcription de trois lois qui 
seront envoyees aux Districts et municipality. — Approbation parle 
Directoire, d'une ordonnance du tribunal d'Auxerre, en paiement 
de vingt-quatre livres, aux sieurs Masselot et Fosseyeux, capo- 
raux, et a quatre fusiliers de la garde nationale, qui ont amend de 
Prehy, Jacques Michaux, accuse de fratricide. — Sur requete du 
sieur Magny, notaire et receveur des vingtiemes a Asquins, a propos 
d'un sieur Carange, qui a fait banqueroute et redoit une somme de 
80 livres 12 sols, y compris les frais, pour sa cote-part de cet imp6t 
en l'annee 1787, et les six premiers mois de 1788, il est expedie au 
sieur Magny ordonnance de non-valeur pour pareille somme. — Sur 
reclamation du sieur Marie, cy-devant premier avocat du roi, au 
Bailliage d'Auxerre, et auditeur des comptes des consignations et 
saisies, qu'il liii est da une somme de 237 livres, pour une annee de 
9es gages qu'il abandonne pour le premier terme de sa contribution 
patriotique, le Directoire accepte 1'ofTre du sieur Marie. — Plainte 
des offlciers municipaux de Charny, contre le sieur Cadet, membre 
du Directoire du District de Joigny, qui a anticipd sur les murs et 
fosses de la ville, qui lit tous les samedis publiquement, des placards 
incendiaires, capables de soulever le peuple, et relativement a un 
proces-verbal contre un sieur Lemaitre, qui aurait manqu6 a la 
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municipality, arrete 1 que la dite plainte sera communiquee au dit 
sieur Cadet, et qu'enquete a ce sujet sera faite au District de Joigny. 
— Arrete autorisant le receveur de I'ex-Chapitre d'Auxerre, a payer 
et a porter en depense sur son compte, jusqu'au l er janvier 1791, les 
gages des membres de la maitrise de la cathedrals, attend u que le 
maitrc de musique est dans 1'impossibilile de subvenir a l'entretien des 
enfants de choeur, dont Tun, par parenthese, est dangereusement ma- 
lade, et qu'ils continuent meme a recevoir les lecons d'un maitre de 
latin. — Lettre de M. Delessard, ministre des finances, oil il consent, 
conformement a la demande du Conseil general de l'Yonne, a ce que 
les frais d'administration pour Tannee 1790, soient tires sur les fonds 
de la ci-devant province de 1'Isle-de-France. En consequence, les 
ordonnances deja faites sur ceux de la Province de Bourgogne, seront 
retirees et converties en autres ordonnances sur ceux de Plsle-de- 
France. Or, les frais d'administration se montent a 9,725 livres, 
divisees en quatre ordonnances, savoir : 1° une de 2,200 livres pour 
le District d'Auxerre, y compris les frais de location des Bureaux, 
salaires des commis, et douze cents livres pour les premiers frais 
d'etablissement du District ; 2° une autre de 4,325 livres pour servir 
par a compte au paiement du traitement des administrateurs, et de 
ceux du procureur general syndic et du secretaire ; 3° une troisieme 
de 1,600 livres pour le paiement des traitements des membres du 
District de St-Fargeau ; 4° une derniere de pareille somme, au profit 
des membres du District d'Avallon. En consequence, le Directoire 
arrete la conversion des dites ordonnances, et leur remboursement 
aux tresoriers d'Auxerre et d'Avallon. 



Seance du 8 Janvier. — Deliberations des Conseils generaux des 
communes de Paroy-en-Othe et d'Esnon, tendantes a oblenir l'auto- 
risation de plaider, afin de recouvrer le droit d'usage, chaufTage, 
paccage et paturage, et celui de prendre des bois de construction 
dans la foret de Montregond ; 2° la jouissance de 50 arpents de pres, 
dont ils ont ete depouilles, le 20 novembre 1074, dans une tran- 
saction avec le sieur do Villegagnon, oil les interets de leurs com- 
munes ont ete visiblement sacrifies; le Directoire apres en avoir 
delibere, consid^rant qu'il n'y a pas eu la usurpation {>roprement 
dite, que le Conseil d'Etat du Roi en 1755, les a deboutes de leurs 
pretentions, et qu'enfin, lors de la formation du recours, on leur a 
oppose la prescription quarantenaire, arrete de refuser l'autorisation. 
— Sur deliberation du District de Tonnerre, qui a juge utile de reunir 
en une seule, toutes les municipality qui ne comprennent pas cent 
citoyens actifs, le Directoire, sans approuver complement ce projet, 
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qui, s'il prgsente quelques inconvenients, a nlanmoins de grands 
avantages, arrete qu'il sera communique aux communes interess£es 
pour en avoir leuravis. — Plainte du sieur Joachim Nibelle, tresorier 
royal a Saint-Sauveur, contre divers habitants des deux sexes de 
cette localite, qui l'ont maltraite et emprisonne, parce qu'il s'opposait 
a ce que le sieur Nigault, conservat le titre de commandant de la 
garde nationale dont il fait partie, a quoi il ajoute que les autorites 
municipales l'ont complement abandonne, le Directoire, invite les 
dites autorites municipales k le prendre sous leur sauvegarde, bien 
que le plaignant se soit, par sa conduite insolente, attire ces mauvais 
traitements, et le renvoie pour les dommages et interets aux tribu- 
naux ordinaires. — Homologation d'une deliberation du Conseil 
general de la commune de Sens, attribuant un traitementde six cents 
livres a son secretaire-greffier, et deux cents livres a chacun de 
ses commissaires de police. Une gratification do deux cents livres 
sera en outre aucordee au greflier qui, surcharge de travail, peut 
etre dans le cas de prendre un adjoint. — Plainte du maire, du pro- 
cureur et du secretaire de la commune de Sementron, contre le cure 
de cette paroisse, qui s'est permis de dire que la municipalite n'avait 
pas le droit d'examiner les coinptes de la fabrique, ni mSme celui 
de police, en ce qui concerne le travail du dimanche, les a peints en 
chaire sous les plus noires couleurs, et refuse de lire au pr6ne les 
decrets de l'Assembiee Nationale. Le Directoire declare que les droits 
contestes appartiennent bien a la municipalite, il requiert le cur6 de 
lire les decrets de l'Assembiee Nationale au pr6ne, et de vivre en paix 
avec la municipalite. — Memoire de la commune de Charmoy, contre 
le sieur Playard, son cure, qu'elle accuse des faits graves et scan- 
daleux, marquant l'irreiigion ou la folio. Le dit memoire est renvoye 
aux juges ordinaires et a l'Ev6que, pour etre statue ce qu'il appar- 
tiendra. — Sur plainte de la commune de Chaumot, contre les 
habitans des paroisses voisines, qui viennent chaumer sur son 
territoire, au grand prejudice de la recolte des fruits, arrete que la 
dite commune a le droit, pour proteger ses administr6s, de faire tels 
reglements de police qu'il lui plaira. — Proces-verbal des ofllcierset 
gardes nationaux de Merry-Sec, constatant qu'ils ont ete traites de 
libertins et de polissons par la veuve Hubert Charbois, tandis qu'ils 
faisaient patrouilles, et pour lui avoir reproche de tirer son pain du 
four, le Dimanche, et pendant l'office divin, arrete que la dite veuve 
sera poursuivie au siege de police, qu'il lui sera fait defense d'in- 
sulter la garde nationale. — Deliberation et requete des habitans de 
St-Villemer, qui, en vertu d'une charte de 1524, sont soumis 
envers leur ancien seigneur, le sieur Thevenin, a certaines rede- 
vances devant etre rachetees, et dont la valeur capitalisee, monte 
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a 53,900 livres. Le dit sieur Thevenin, se contentant pour tout 
paiement, de divers bois et triages communaux d'une valeur de 
34,000 livres, ils demandent approbation pour cet arrangement, il est 
arrete en consequence, que les pieces et demandes. de la commune de 
St-Vinnemer, seront renvoyees a la Maltrise des Eaux et forets de Sens 
pour avoir son avis. 



Seance du 11 Janvier. — Le sieur Pierre Bernard, secretaire de 
la municipality de Quarre-les-Tombes, exposant qu'on lui conteste 
son droit de citoyen actif, quoiqu'il ait un an de domicile, et qu'il ait 
paye et paie les contributions exigees, arrete que l'exposant remplit 
toutes les conditions requises pour etre citoyen actif. — Sur lettre 
d'Edme Colivot, de Quarre-les-Tombes, officier municipal de cette 
commune, exposant que le cure et maire, ainsi que plusieurs habi- 
tants, l'ont destitue de ce poste, sous pretexte qu'il ne payait pas 
les contributions exigees, alors qu'avec sa mere il est inscrit au r61e 
pour 52 livres 40 sols, le Directoire, considerant que le sieur Colivot, 
est eflectivement citoyen actif et eligible, qu'il a exerce son mandat 
durant un an sans opposition, et qu'il n'a pas ete atteint par le sort 
lors de la regeneration partielle de la municipality, arrete que la 
destitution du sieur Colivot, doit 6tre consideree comme nulle et non 
avenue, et qu'il sera reintegre en son lieu et place d'officier municipal. 
— Sur demande du maire d'Audryes, arrete que les habitants des 
hameaux de Ferrieres et de Fontenailles, cesseront d'avoir leurs 
syndics particuliers, et feront desormais partie de la commune d'An- 
dryes, qui aura l'administration et la surveillance des bois com- 
munaux. — Requete d'Etienne Forgeot, sonneur et sacristain de 
de Notre-Dame de Tonnerre, charge de 1'entretien des cloches, des 
baudriers, et de la fourniture de l'huile pour la lampe du chceur, 
toutes choses pour iesquelles, il n'a que 112 livres de retribution. 
Or, ne voulant pas continuer son bail par reconduction tacite, il 
demande s'il est aux gages de la fabrique ou de la nation, le Direc- 
toire le renvoie a la fabrique dont il depend. — Homologation de la 
deliberation de la commune de Chablis, qui fixe a 350 livres, les 
appointements de son secretaire. — Autorisation donnee aux muni- 
cipaux de la Celle-St-Cyr, de lever par repartition sur les habitans, 
la somme de 186 livres, employee a la construction d'une chambre, 
pour tenir les assemblees des habitans. — Homologation d'une deli- 
beration du Conseil general de la commune d'Avallon, qui autorise 
les officiers municipaux a faire des concessions de terrains aux parti- 
culiers, sur les chaumes et proprietes de la commune, pourvu 
qu'elles ne soient pas nuisibles a 1'interet communal. — Arrete qu'il 
n'y a lieu de deliberer sur la requete d'Edme Sanon, dit Chagny, de 
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Verraenlon, mattre-couvreur et entrepreneur de batiraents, qui 
reclame des dommages et interets, se pretendant adjudicataire a 
240 livres, des reparations a faire a la chapelle de Beugnon, contre 
le sieur Fort, charpentier a Avallon, qui a offert a la municipality 
d'Arcy-sur-Cure, de les faire a 235 li\Tes. — Sur requete du 
sieur Hivert, marchand tanneur a Villeneuve-le-Roi, qui reclame 
1,235 livres, pour fourniture de chauflage aux troupes cantonnees en 
cette ville depuis 1783 jusqu'en 1788, renvoi de la dite requete au 
Commissariat de Paris, charge de finir les anciennes affaires. — 
Reclamation par le sieur Rouard, homme de loi a Noyers, de 
230 livres pour prix du loyer de la maison deslinee au logement de 
la marechaussee durant neuf annees consecutives. Renvoi du peti- 
tionnaire au Commissariat etabli a Dijon, et charge de terminer les 
anciennes affaires. — Plainte de Jean-Baptiste Colin, fermier de la 
feme de Baon, dependance de la ci-devant abbaye de Mol6me, pour 
defaut de paiement du droit de tierce par les habitans du dit Baon, 
depuis 1786; arrete qu'il n'y a lieu a deliberer, proces etant engag6 
a ce sujet entre les dits habitants et le fermier, precisement a partir 
de cette epoque. — Sur demande d'avis au Directoire, a propos du 
proces- verbal d'estimation des biens nationaux compris dans la 
soumission de la municipal ite de Villeneuve-le-Roi, celui-ci consi- 
deraot que les pieces de bois comprises en ce lot, quoique de 
contenance inferieure a cent arpents, sont de garde facile et dans 
une situation favorable, suivant son avis, Us doivent aux termes du 
decret du 6 aout, rentrer dans le domaine national. 



Stance du 13 Janvier. — Lettre des deputes composant la Com- 
mission de l'lsle-de-France, ou ils recommandent avec instance au 
Directoire, le sieur Hallard, contrdleur des casernes de Joigny, qui 
a quarante de service, aucune fortune, et dont l'emploi court 
risque d'etre supprime. Dans son desespoir, ce malheureux a attent6 
a ses jours, heureusement, il a ete secouru k temps. Le Directoire, 
reconnaissant les bons services et la situation malheureuse du sieur 
Hallard, arrete que les quatre cents livres echues sur son traitement 
de huit cents livres, lui seront payees par le Commissariat de l'lsle- 
de-France, et qu'au cas oil son emploi serait supprime, il desire que 
sa deliberation lui serve de temoignage et de recommandation aupres 
du Roi, pour obtenir une commutation de retraite, l'emploi de 
contrdleur ayant 6t6 consider^ comme tel. — Homologation de la 
deliberation du Conseil general de la commune de Sermizelles, qui 
invite d'une part, les proprietaires riverains a se trouver a jour fixe 
dans un lieu designe, pour proceder a la delimitation de leurs pro- 



prietes d'avec les biens communaux, d'autre part, tend a partager entre 
les interesses toos les biens de la commune, enfin declare vouloir 
mettre en culture au profit de la dite commune, les fosses qui entourent 
la localite. Par cette merae deliberation, le nomme Jean Gaulon, fils, 
est nomme sergent de la municipality. — Sur requetedes municipaux 
de Dye, tendante a obtenir la restitution d'un triage pris par 1'ex- 
prieur du dit lieu dans leurs bois communaux, arrete que les dits 
municipaux, s'expliqueront d'une maniere precise, sur l'epoque oil 
les prieurs de Dye ont exerce leurs droits de triage. — Renvoi au 
procureur du roi de la maltrise d'Auxerre, d'une requete du sieur 
Andre, ci-devant seigneur de Themillon, paroisse de Sementron, oil 
il est demande qu'on fasse defense aux habitans de couper les 
reserves, et si cette coupe est commencee, de faire saisir et vendre 
les bois au profit de la dite communaute. — Demande des officiers 
municipaux de Pimelles, pour faire coupe de 10 a 12 arpents de leurs 
bois communaux, afin d'etre suivant l'usage, distribues a tous les 
habitants, et destines a leur chaufTage. La dite demande est approuvee. 

— Petition de la meme commune, qui desire vendre quatre arpents 
de ses bois broussailles, pour acquitter sa contribution patriotique 
et payer ses autres dettes, le tout montant a 909 livres 12 sols. Vu la 
deliberation favorable du District de Tonnerre, la petition est ac- 
cordee. — Reconnaissance d'une creance de 25,307 livres 11 sols 
5 deniers, au profit du sieur Durand, marchand a Brienon, contre 
l'ancienne abbaye de Dilo, pour impenses et ameliorations faites par 
le dit Durand sur des biens, dout les baux a lui faits par les dits 
religieux, avaient ele annules par arret du Conseil du 30 mars 1787. 

— Reconnaissance sans condition de serment devant le tribunal, 
d'une dette de 06 livres 10 sols, au lieu de cent douze, reclames par 
Jean-Baptiste Moreau et sa soeur, aux ci-devant religieux de Quincy. 

— Pareille reconnaissance, et sous les memes conditions, en faveur 
de Habert Mathieu, marchand a Tonnerre, pour un reliquat de 
233 livres 13 sols G deniers, a lui dti par les ci-devant chanoines de 
St-Pierre de Tonnerre. 



Seance du i"i Janvier. — Homologation de 1'election d'un juge de 
paix a Villeneuve-le-Roi, malgre la protestation des electeurs de la 
campagne, et notamment de ceux des communes de Piffonds, Chaumot 
et Palteau, qui pretendaient que cette election avait eu lieu en leur 
absence, causee par une feinte levee de 1'Assemblee primaire vers une 
heure de l'apres-midi, tandis qu'une nouvelle reunion avait eu lieu a 
G heures du soir. — Rejet de la demande du sieur Edme Pinault, 
regisseur de la terre de Piffonds, qui veut etre compte comme 
citoyen actif a Villeneuve-le-Roi, alors qu'il a ete elu assesseur a 
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St-Martin-d'Ordon. — ArrSte maintenant la reunion en une seule 
municipality, des communes d'Arton, Perrigny et M61ay, et les 
invitant a l'election d'une nouvelle municipality, malgre le mauvais 
vouloir du cure et maire de Mdlay, et du procureur-sindic de cette 
commune. — Sur requete du sieur J. -A. Greau, marchand de bois a 
Villeneuve-le-Roi, exposant qu'a propos d'une coupe de bois achet£e 
par lui de M. de Villeroy, les ouvriers d'Armeau, de Villevallier et 
Dixmont, qu'il a embauche a prix debattu, l'ont abandon ne apres 
trois jours, parce qu'il n'a pas voulu leur donner les rannlles, et 
qu'ils empechent par leurs menaces, d'autres ouvriers de prendre 
leur place, que pareil fait s'est renouvele, tant pour lui que pour un 
adjudicataire de bois nationaux, le Directoire, appliquant l'ordon- 
nance de 1669, fait defense aux ouvriers d'emporter aucun bois et 
de troubler le travail, et enjoint aux municipalites inte>ess6es et a la 
maitrise des Eaux et forfits de Troyes, de faire executer cet arrete, 
meme en requerant la force armee, si cela est necessaire. 



Stance du i8 Janvier. — Petition d'Antoine- Charles Malus, 
merobre du District de Joigny, qui demande a racheter une rente 
assise sur une portion de maison, situee au faubourg du pont de 
Joigny, et due aux ci-devant Chartreux de Valprofonde. Le Departe- 
ment l'autorise a se liberer, rnoyennant la somme de 116 livres 
13 sols 4 derniers, formant la moitie du droit de douzieme sur le prix 
de son acquisition montant a 2,800 livres. — Homologation d'un 
marche de coupes de bois, contenant trois triages, dont un exploite 
deja en 1790, contracte par les sieurs Hollier et Sergent, avec l'abb6 
de Vezelay, Le Bascle d'Argenteuil, par acte sous-seing priv6, et que 
les marchands voudraient faire annuler, sous pretexte qu'il n'est pas 
rev6tu d'une date authentique. Les conditions du marche primitif 
devront etre scrupuleusement observees. Les officiers de la maitrise 
d'Auxerre, devront se transporter sur les lieux et proc(5der au marte- 
lage et a la delivrance des triages. Trente modernes par arpent 
seront etre rdserves. — Plainte des officiers municipaux d'Annay- 
la-C6te, a propos de leur garde-bois. Le Directoire, considerant que 
le tribunal de la maitrise d'Avallon, est a l'abri de tout reproche, 
invite la municipality d'Annay, et ses habitans a s'expliquer d'une 
raaniere precise sur ce qu'ils ont voulu dire par cette phrase : que le 
garde-bois c a dress6 quelques proces-verbaux pour des miseres, et 
* gard6 un profond silence pour tout ce qui etait important, parce 
c qu'il avait a menager les auteurs de delits considerables. » II sera 
ensuite statue ce qu'il appartiendra. — Arrets que la commune de 
Percey, logera vingt cavaliers de troupe de ligne, pour contenir les 
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ouvriers du Canal de Bourgogne, et que les lits et autres effets 
indispensables, seront malgre la protestation de la dite commune, 
fournis par l'ex-maison seigneuriale et les particuliers, sous la sur- 
veillance de la municipality dans le meilleur ordre et justice. — 
Invitation a la commune de Branches, a payer un a compte de 
1,700 livres, au sieur Collin, entrepreneur du clocher de Branches, 
et des reparations a faire a son eglise. — Autorisation au sieur Horiot, 
cure de Notre-Dame de Tonnerre, de toucher les revenus de sa cure 
pour 1789, le dit cure ayant acquitte ses charges beneficiales et le 
premier tiers de sa contribution patriotique. Quant a la plainte du 
District, sur ce que le departement a correspondu directement avec 
le sieur Horiot, au lieu de passer par son intermediate, il n'y a lieu 
de statuer. 



Seance du 19 Janvier. — Envoi de 80,000 livres en assignats, par 
le Directeur du Tresor public. Cette somme fait partie des 300,000 
livres, destinees a acquitter les pensions et traitements du clerge 
dans l'etendue de ce departement. Depot de cet argent sera fait 
chez le tresorier du District d'Auxerre. Cette somme est ainsi com- 
posee : dix assignats de 500 livres, 150 de 200 livres, 300 de 50 livres 
et 300 de 100 livres. Le tresorier donne recepisse de ces 80,000 livres. 



Seance du 20 Janvier. — Transcription de la loi sur la liquidation 
des offices supprimes, et qui regie la faron dont doivent &tre pay&s 
les creanciers opposants sur le prix de ces offices. — Suspension de 
Festimation des immeubles appartenant a l'abbaye de Reigny, sur le 
territoire d'Essert, immeubles donnes a bail emphyth^otique depuis 
l>lus de 600 ans. Le Conseil general de la commune d'Essert sera 
appele a donner son avis a ce sujet. — Demande de la commune 
d'Aillant-sur-Tholon, a faire la coupe de 50 arpents de ses bois coin- 
munaux, attendu le mauvais etat oil les a mis la gelee de 1788, pour 
le prix en etre employe a l'acquisition de la halle d'Aillant, 1'arme- 
ment de la garde nationale, et le surplus a I'etablissement d'un 
hospice. Arrete que la municipality d'Aillant, devra tout d'abord, 
prendre l'avis de la maitrise de Troves. — Sur deliberations des 
communes de St-Maurice-le-Vieil, St-Maurice-Thizouailles, Aillant et 
Villiers-sur-Tholon, constatant la nature et la valeur de diverses 
portions de dimes infeodees, possedees par la Dame de la Brifle, 
arrete que la proprietaire deposera au secretariat du District de 
Joigny, les titres concernant ces dimes, et qu'elle y joindra une 
declaration des charges qui les grevent, pour le tout etre communique 
aux municipaux des dites communautes. — Restitution au cure 
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Horiot, de Notre-Dame de Tonnenre, vu les decrets des 24 juillet, 
i8 octobre 1790, d'une piece de terre, situee lieu dit Jumereau, et 
en jardin depuis plus de six mois, qui avait et6 comprise dans les 
biens nationaux, sous pretexte qu'elle faisait partie de la dotation de 
la Maison-Dieu. Or, depuis 116<i, la cure de Notre-Dame et la Maison- 
Dieu, n'ont forme qu'un seul benefice. — Renvoi au District d'Auxerre 
et a la municipalite pour avis, d'une petition du sieur Lazare Borne, 
chevalier de St-Louis, exposant qu'il a fait sa souscription patriotique 
de 1,000 livres, en deux annees de sa pension, maisque cette pension 
venant d'etre reduite de cinquante livres par an, a dater de 1788, il 
demande aussi la reduction a huit cent cinquante livres, de la dite 
souscription patriotique. — Decide que le sieur Potherat, ancien 
conseiller honoraire au presidial d'Auxerre, qui a acquitt6 sa contri- 
bution patriotique, en abandonnant ses gages, montant a 150 livres 
10 sols, pour l'annee 1780, jouira du benefice de ceux qui ont paye 
la dite contribution en un seul terme, c'est-a-dirc de la remise d'in- 
terets, et qu'il en sera bonifle sur ses impositions ordinaires. — 
Decide egalement que le sieur Jodot, chevalier de St-Louis, qui a 
ofTert de liquider sa contribution patriotique avec l'arrerage de 1790, 
tl'une rente viagere sujette a retenue, ne devra pas payer plus que le 
produit net de cette rente. 



Seance du 2i Janvier. — Sur declaration du sieur Nicolas Ecu- 
reux, ci-devant prieur-cur6 de Villeneuve-St-Salve, dependance de 
l'abbaye de Reigny, comme quoi n 'ay ant rien recu en 1790, des 
revenus desa cure, il a donne sa demission a M. l'Eveque, etprefere 
sen tenir a sa pension, renvoi au District et a la municipalite de Ville- 
neuve-St-Salve, pour explications sur les revenus de cette cure, et 
autorisation au Directoire du District de faire payer au sieur Kcureux, 
un a compte de 250 livres, en attendant leur decision. — Demande 
de devis estimalif au sieur Parent, qui reclame une somme de 248 
livres, pour prix de l'adjudication a lui faite par le Bureau interme- 
diaire deTonnerre,des reparations a ex^cuter a l'egliseeta l'abreuvoir 
de Moulins. — Sur requete presentee par le sieur Claude Brillant, 
afin de reception de ses ouvrages a l'eglise, au cimetierc, au pres- 
bytere, a la maison d'ecole et a la fontaine de Brion, et afin de 
paiement de ce qui lui reste du sur le prix de ces travaux examines 
par Tiiigenieur \Verbrugge qui atteste leur solidite, sauf pour le 
plafond de la nef de l'Eglise, construit avec de la chaux melee de 
terre, et dont la valeur est de 98 livres au total, le Directoire avant 
de statuer, demande une expedition en forme du devis. 
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Seance du 95 Janvier. — Arr6t6 relatif aux fonctionnaires publics 
et paiement de pensions : 

« Sur la representation taitte par un de messieurs, que l'Admi- 
« nistration etoit certioree par le raport de deux commissaires pris 
« dans son sein, a l'eflet de veriflier des payemens que l'on pre- 
« tendoit avoir ete fails par le caissier de Tun des Districts du ressort 
« sur des mandats du Directoire de ce District, qu'en eflet, des paye- 
« mens avoient ete faits a differens ecclesiastiques, fonctionnaires 
« publics et autres, sans qu'ils eussent prealablement rempli, chacun 
« en ce qui les concerne, les formalites prescrites par les decrets, 
« que cette conduite presente deux irregularites egalement dange- 
< reuses ; la premiere, en ce qu'aucun payement ne doit etre fait 
c aux termes de l'article 40 des dScrets des 6 et 11 aout, que sur 
« des ordonnances des Directoires de departement ; la seconde, en 
« ce que les decrets qui assujettisscnt les fonctionnaires publics et 
« pensionnaires, a des formalites prealables, resteroient sans exe- 
t cution, qu'il est interessant de parer a ces abus pour l'avenir et a 
« aviser aux moyens de reparer les omissions qui ont ete commises 
a a ce sujet. 

« La matiere mise en deliberation et les opinions prises, 

« Le Directoire du Departement, apres avoir entendu M. le Pro- 
it cureur general syndic, 

« Considerant que l'article 40 du decret des 6 et 11 aout dernier, 
« sanctionne le 24 du meme mois, porte que c les receveurs seront 
« tenus de payer au fur et a mesure qu'ils recevront et par nuraeros, 
« des ordonnances qui seront ddlivrees par les Directoires de D6par- 
« tement, les sommes qui y seront portees, et s'il ne se trouvoit pas 
« de cleniers dans leurs Caisses, il sera pourvu par le Directoire du 
« Departement, a ce qu'il soit fait des versemens d'une Caisse du 
c District dans une autre de son ressort, et par l'Assemblee Nationale, 
* lorsqu'il s'agira du ressort d'un autre departement ; » 

« Que les articles 15 du titre l or et 9 du litre 3 de la loi du 
« 14 octobre 1790, portent que les payemens y mentionnes, s'efTec- 
« tueront dans l'ordre et la manidre prescrite par les articles 40 et 
« 41 du decret du ditjour 11 aout; 

« Que la loi du 5 dernier, qui regie les mesures a prendre par les 
« departemens, pour parvenir au payement des pensions du clerge 
« seeulier et regulier, confirme les dispositions des pr£cedens 
« decrets ; 

< Que les comptes a rendre par les ecclesiastiques s^culiers et 
a reguliers, religieuses et chanoinesses, les liquidations de leurs 
« traitemens qui ne peuvent etre definitivement approuves que par 
« le Directoire du Departement, necessitent cet ordre de choses ; 
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« Que les formalins a remplir par les ecctesiastiques reguliers et 
i seculiers, religieuses et chanoinesses, comptables et non corap- 
« tables, doivent etre connues et v6riffiees par le Directoire du 
« Departement, auquel est contiee la surveillance universelle de 
t 1'execution des d6crets ; 

< Arrete, qu'a compter du jour de la reception de la presente 
« deliberation, les Dircctoires des Districts s'abstiendront de delivrer 

• aucunes ordonnances ny mandats sur leurs revenus respectifs, 

* pour raison de traitement et pension du»clerge seculier ct rdgulier, 
« comme aussi qu'ils adresseront a l'Administration dans le plus 

* bref delay, les etats de tous ceux qu'ils auroient pu delivrer jus- 
« qu'au dit jour avec la mention, si les ecclesiastiques qui les ont 
t recus ontsatisfait ou non aux conditions prescrites par les decrets, 

• se reservant le Directoire du Departement d'aviser aux mesures 
« convenables pour Sparer toutes erreurs et missions de formalites 
« qui auroient pu elre commi9es ; 

« Que les Directoires des Districts sent invites d'envoyer a chaque 
» courrier, tous les comptes qui leur auront ete presentes munis des 
« observations des municipality sur lesquels ils auront donne leur 

• avis, ainsi que les etats qui leur auront ete fournis par les bene- 

* ficiers et titulaires, pour parvenir a la liquidation de leurs traite- 

< mens sur lesquels ils auront donne pareillement leur avis. Etdans 

< le cas ou ils n'auroient reeu ni comptes, ni etats de revenus, ni 

* demandes, afin de payement de pensions, ils sont express£ment 

♦ invites a faire passer par chaque courier, le certifflcat qu'il ne leur 
i a ete presente ni comptes, ni etats, ni demandes en payement. 

« Qu'ils feront aussi parvenir a f Administration et a chaque cou- 
» rier, les etats de tous les ecclesiastiques seculiers et reguliers non 

• comptables, avec leur avis y joint, qui visera les actes de { Testation 

• de serment et autres formalites prescrittes, pour, par le Directoire 
« du Departement, leur faire incessamment l'envoy des ordonnances 

• sur lesquelles les payemens seront executes par les receveurs. 

< Et pour accelerer autant qu'il sera possible, le payement des 

* traitemens et pensions, et eviter tous les retards qui pourroient 
« resulter de l'omission de quelques-uncs des formalites prescrites 

• par ces d6crets, les Directoires des Districts voudront bien se 

* penetrer des details qui suivent : 

§ l cr - 

Fonclionnttires publics. 

« 1° Les cures et vicaires qui <Hoient cy-devant a portion congriie, 
« ou dont le traitement etoit interieur a douze cents livres pour les 
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« cures et sept cent livres pour les vicaires, ne peuvent toucher en 
c ce moment, que le premier quartier d'avance de 1791. Et pour en 
« recevoir le montant, ils doivent justiffier de la prestation du 
t serment present par la loi du 26 decembre dernier, quant au 
« supplement qui leur sera du pour l'annee 1790. Ils ne pourront en 
« etre payes que dans les six premiers mois de 1791, apres verif- 
t fication des sommes par eux pergues dans le cours de la dite 
« annee, faite par le Directoire du District et approuvee par celui du 
« Departement ; 

« 2° Ceux qui ont opte le traitement regie par le decret concern ant 
c la constitution civille du clerge et qui ont un compte a rendre 
t pour 1790, peuvent etre payes par avance du premier quartier de 
« 1791, en justiffiant de leur option et de leur acte de prestation de 
« serment. Ils ne pourront recevoir aucunes sommes sur 1790, qu'a- 
« pres l'appurement de leur compte par le Directoire du Departement 
« sur l'avis du District ; 

« 3° Ceux qui ont opte le traitement et qui n'ont point de compte 
t a rendre parce que tous les biens de leur benefice auroient ete 
c affermes, pourront toucher par avance, le premier quartier de 
« 1791, en justiffiant de leur option et prestation de serment, mais 

< ne pourront rien toucher pour 1790, qu'ils n'aient fourni Petal des 
« revenus de leur benefice pour les dites annees, et que la liquidation 
« de ce qui leur revient pour la dite annee, n'ait ete faite par le 
« Directoire du Departement sur l'avis de celui du District ; 

« 4° Ceux qui n'ont point opte le traitement, et qui ont un compte 
* a rendre pour 1790, ne peuvent toucher aucunes sommes qu'apres 

< la liquidation de leur traitement et l'appurement de leur compte 
t par le Directoire du Departement sur l'avis du District. 

« Apres la liquidation et appurement, ils pourront recevoir ce qui 
« leur reviendra sur 1790, mais ils ne pourront toucher le premier 
t quartier de 1791, qu'a l'expiration du trimestre et en justiffiant de 
a leur prestation de serment ; 

c 5° Ceux qui n'ont point opt6 et n'ont point de compte a rendre 

< pour les causes enoncees en l'article 3, ne peuvent rien toucher 
c ni pour 1790, ni pour 1791, que la liquidation de leur traitement 

< ne soit faite sur l etat par eux fournis des revenus de leurs benefices 

< par le Directoire du Departement, sur l'avis du District. 

< Apres la dite liquidation, ils pourront toucher ce qu'il leur 
« reviendra sur 1790, mais ils ne pourront toucher le premier 
c quartier de 1791, qu'a l'expiration du trimestre et en justiffiant de 
« leur prestation de serment. 

c Le Directoire du Departement pourra neanmoins sur le vu des 
« comptes ou etats des revenus des ecclesiastiques mentionnes dans 
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« les articles cy-dessus, et sur Pavis des Districts, ordonner des 
t payemens provisoires. 

§ 2. 

Ecclesiastiques seculiers supprimes. 

« Les seculiers supprimes com p tab les ou non comptables, ne 
« peuvent rien toucher en ce moment, ni sur 1790 ni sur 1791. 

< Ceux qui sont comptables ne pourront toucher sur 1790 ni sur 
« 1791, qu'apres l'appurement de leurs comptes et la liquidation de 
f leur traitement par le Directoiredu departementsur l'avis du District. 

c Ceux qui ne sont pas comptables ne pourront toucher sur 1790 

< et 1791, qu'apres la liquidation de leur traitement, faite dans la 
f forme indiquee. 

< Les uns et les autres ne toucheront le premier quartier de 1791, 
« qu'a l'expiration du premier trimestre. 

< Le Directoire du D£partement poura neanmoins sur le vu des 

< comptes et etats des revenus des dits ecclesiastiques seculiers 
« suprimes, et sur l'avis des Districts, ordonner quelques payemens 
« provisoires. 

§ 3. 
Religieux. 

« 1° Les religieux comptables et non comptables, peuvent recevoir 
« des a present et par avance, le premier quartier de 1791, en 
« justiffiant de la declaration qu'ils ont da faire devant leur muni- 

• cipalite, qu'ils preferent ou non la vie commune, de leurs extraits 

• de bapteme et acte de profession, et en joignant a leur quittance 

< la declaration d'eux signee, qu'ils n'ont pris, recu aucunes sommes 
i ni partag6 aucuns eflfets appartenant a leur maison en ordre ; 

* "2° Les religieux comptables ne pourront rien recevoir sur 1790, 
« qu'apres l'appurement de leurs comptes dans les formes indiquees 
« et en justiffiant du payement de leurs creanciers pour 1790 ; 

« 3° Les religieux non comptables, autres que les mendians ou 

< reputes tels, pourront toucher des a present, l'annee entiere 1790, 
t en justiffiant seulement qu'ils n'ont rien recu et qu'ils ont paye 
c leurs creanciers pour fournitures de la dite annee ; 

« 4° Ceux des religieux qui sont sortis de leurs maisons dans le 
« courant de 1'annSe 1790, recevront ce qu'il leur reviendra sur leur 
« traitement de la dite annSe, a compter du jour de leur sortie ; 

t 5° Les religieux mendians ou reputes tels, ne toucheront rien sur 

< 1790, jusqu'a ce qu'il en ait et6 autrement ordonne par l'Assemblee 

< Nationale. 
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« 6° Tous religieux doivent etre payes pour le premier quartier, 

< dans le District de la raaison oil ils ont reside en dernier lieu, et 
« s'ils ne re^oivent pas eux-memes, ils doivent joindre a leur 
« quittance un certifllcat de vie qui leur sera delivre par les officiers 
« municipaux du lieu de leur residence ; 

« 7° Le pavement de la pension des religieux qui ont prefere la 
« vie commune, sera fait sur la quittance des economes, ou pro- 
«t cureurs des maisons qu'ils habitent, a laquelle sera annexee l'elat 
« des religieux restans, signe de tous et vise par la municipality du 
« lieu. 

Religieuses. 

« 1° Les religieuses doivent etre payees d'avance, du premier 
« quartier de 1791 ; il faut, a cet efTet, que leur traitement soit 
« liquide par le Directoire du Departement, sur Tavis de ceux des 
« Districts , tnais comme cette liquidation doit necessairement en- 
« trainer des longueurs, les Directoires des Districts sont invites a faire 
« parvenir sans delai, a celui du Departement, leur avis motive sur 
t ce qu'il convient de leur accorder provisoirement, et en ce moment ; 

« '2° Sur I'annee 1790, il n'est rien da aux religieuses ; mais tous 
« les marchands, fournisseurs et ouvriers qui leur ont fait des deli- 

< vrances, fournitures et ouvrages dans le cours de la dite annee, 
o doivent etre payes par le Tresor public. En consequence, elles 
« doivent rendre compte de leurs recettes, depenses et dettes de ia 
t dite annee. Ce compte doit etre arrete par le Directoire du Depar- 
« ment sur Pavis de ceux des Districts ; 

a 3" Celles des religieuses qui sont sorties de leurs maisons dans le 
« courant de I'annee 1790, recevront ce qu'il leur reviendra sur leur 
« traitement de la dite annee, a compter du jour de leur sortie, et le 
«t premier quartier d'avance de 1791, ainsi qu'il sera regie par le 
« Directoire du Departement sur 1'avis de ceux des Districts ; 

*c 4° Toutes les religieuses sans distinction, doivent joindre a leurs 
« quittances une declaration d'elles signee, qu'elles n'ont prises, 
<■ re<;ues ni partagees aucunes sommes, niaucuns eflets appartenans 

a leurs maisons ou a leur ordre ; 

« 5° Les articles G et 7 cy-dessus, concernant les religieux, soiit 
« communs aux religieuses. 

i 5. 
Chanoinesses. 

« 1° L'article 2 cy-dessus concernant les religieuses, est commun 
* aux chanoinesses, ainsi que l'article 6 concernant les religieux ; 
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i 2° Pour Pannee 1791, elles ne doivent 6tre payees du premier 
« qaartier qu'a l'expiration du premier trimestre, et d'apres la 
t liquidation de leur traitement qui aura 6te arrete par le Directoire 
t du Departement sur l'avis de ceux des Districts. 

« Anrele en outre, que la presente deliberation sera imprimee et 
« adressee a tous les Districts et receveurs du ressort, et a toutesles 
« municipality de chefe-lieux de cantons, qui en donneront con- 
« naissance a tous les ecclesiastiques domicilies dans l'etendue des 
« dits cantons. » 

Sur lecture d'instructions a adresser aux municipalites du ressort, 
qui d6pendaient de la ci-devant province de Bourgogne, pour la 
confection des rdles des impositions ordinaires en 1790, decide que 
les dites instructions seront annexees au proces-verbal, et imprimees 
pour elre envoyees aux municipalites qu'elles concernent. 



Seance du 27 Janvier. — Arrete a propos d'une difficult* soulevee 
par le receveur du District d'Auxerre, au sujet des certificats de vie 
fournis par les ci-devant religieux de Reigny, qu'il n'est pas necessaire 
que ces certificats portent une'date posterieure a I'ordonnance de 
paiement. 



Seance du 29 Janvier. — Arrete creant un atelier de charite a 
Venouze, avec attribution de 2,400 livres, pour le redressement du 
ruisseau de Buchin, qui dans ses inondations, cause de grands dom- 
mages aux heritages riverains des paroisses de Venouze et de 
Rouvray. Les officiers municipaux de Rouvray, avaient expose que le 
devis total des reparations dresse en 1788, se montait a 4,036 livres, 
et demande qu'on n'y employat point d'ouvriers etrangers, vu la 
difficult^ de les loger, et parce que leurs moeurs pourraient nuire a 
la puret6 de celles des habitans. Le Directoire ordonne de proceder 
en forme a Tadjudication des travaux, dont le prix sera solde par tiers, 
le dernier apres la reception des ouvrages termines. 



Seance du l w Fevrier. — Compte de liquidation de la maison des 
dominicains d'Auxerre. Les religieux au nombre de quatre, ont 
declare vouloir recouvrer leur liberte, et jouir de la pension qui leur 
est attribuee. Ce sont : les sieurs Jean Mayet-Gros, age de 61 ans, 
Francois-Xavier Javain, de 48 ans, Jean-Pierre Brun, de 27 ans et 
Jean-Martin Claudet, de 27 ans. Le Directoire du Departement, 
considerant en outre, que la rente de 300 livres, provenant de 
THotel-Dieu, et cclle de trente livres fournie par les Etats do 
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versS dans la Caisse du District, et que de ce prix seront d&iuits Ids 
frais de saisie et de poursuite, ainsi que le salaire du gardien. — 
Repartement des contributions ordinaires de 1790, pour la partie du 
departement de I'Yonne, qui a fait partie de l'ancienne province de 
Bourgogne, et d'apres les pieces adressees au Directoire du Departe- 
ment, par le president du Commissariat de Dijon : 
c II a et£ fait raport des pieces adressees au Directoire par le 

< president du Commissariat de Dijon, le 22 janvier dernier, con- 
• cernant le repartement des impositions ordinaires 1790, dans la 
« ci-devant province de Bourgogne, et le contingent echu au Depar- 
« tement de I'Yonne dans les dites impositions, lesquelles pieces 
« sont : i 9 l'etat des sommes a imposer sur la dite Province en 1790, 

< montant a 3,179,977 livres 3 sols 5 deniers, savoir : imposition 
« principale, 2,662,863 livres 10 sols 11 deniers, et capitation, 
« 517,113 livres 12 sols 6 deniers ; 

« 2° Extraits du proces-verbal du Commissariat du 27 decerabre 
« 1790, qui constate que les impositions ordinaires imposes en 1789 
« dans la dite province y compris le doublement des rdles de sup- 
er plement, monte a 4,276,530 livres 8 sols 8 deniers, savoir : impo- 
« sition principale, 3,665,092 livres 19 sols 10 deniers, et capitation, 
« 610,437 livres 8 sols 10 deniers, qu'ainsi l'imposition principale de 
« 1789, est a celle de 1790, comme 20 sols sont a 14 sols 6 deniers 
« r ^ et la capitation 1789, est a celle 1790, corame 20 sols sont a 
« 16 sols 10 deniers -£f- 5 que repartition faite sur ce pied sur les 
« divers departements, du montant des sommes a repartir en 1790, 
« celui de I'Yonne ayant produit en imposition principale et double- 
c ment en 1789, la somme de 320,774 livres 7 sols 8 deniers, a pour 
« contingent dans l'imposition principale 1790, celle de 233,057 livres 
« 15 sols 6 deniers, et ayant produit en capitation et doublement, 
« 1789, la somme de 52,838 livres 11 sols 2 deniers, a pour contingent 
« dans la capitation 1790, celle de 44,687 livres 7 sols 8 deniers, ce 
« qui fait au total 277,745 livres 3 sols 2 deniers ; 

« 3° Un tableau general des impositions 1789 et 1790, par chacun 
« des dits departements qui partagent la Bourgogne ; 

« ¥ Une Commission adressee au Directoire par lescommissaires, 
« pour le repartement de la portion contributive du ddpartement 
« dans les dites impositions 1790 ; 

< 5° Cinq etats particuliers pour chacun des 5 Districts d'Auxerre, 
« Avallon, Tonnerre, St-Fargeau et St-Florentin, qui comprennent 
« des paroisses de l'ancienne Bourgogne, contenant par chaque 
a paroisse, le montant des impositions 1789, et doublement du 
« produit des rdles supletifs, tant en principal que capitation, pour 
« servir a asseoir la subdivision des dites impositions, dans les 
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c dent ordonnance lui sera delivree dans la forme ordinaire sur le 
c receveur du District d'Auxerre ; 

t Et a chacun des dits Javain, Brun et Claudet, leur pension pour 
t l'annee entiere 4790, de 700 1. 

« Le premier quartier d'avance de l'annee 1701, de. . . 175 1. 

c Ce qui fait un total de 875 livres pour chacun d'eux. 

< Sur quoi, il convient d£duire la somme de. . 181 1. 17 s. 1 d. 
€ pour le quart de chacun d'eux dans l'excedant de recette cy- 
« dessus arrets, et reduit ce qui est du a chacun d'eux, a la somme 
« de 093 1. 2 s. 11 d. 

* de laquelle somme, il sera d61ivre une ordonnance en la forme 
f ordinaire, sur le receveur du District d'Auxerre, a chacun des dits 

• sieurs Javain, Brun et Claudet. 

c Arrete de plus, que le dit compte, les livres et pieces justiffica- 
t tives produits au soutien d'icelui, ainsi qu'expedition du present 
f arrete, seront d6pos£s au secretariat du District d'Auxerre ; que le 
« Directoire du dit District, est invite a faire faire, sans delai, le 
« recouvreraent des dettes actives et des arrerages de rentes dues 

< aux dits cy-devant religieux, et d'aflermer les fonds qui appar- 
« tenoient a leur maison ; comme aussy d'executer tout ce qui est 

< present par le titre 3 de la loi du 5 novembre dernier, relativement 
« au mobilier et aux vins existans dans la dite maison, sauf aux dits 

< religieux a se retirer par devers la municipals d'Auxerre, a l'eflet 

< d'obtenir si fait n'a ete, la d61ivrance des effets mobilliers qui 
« garnissoient leurs chambres et qui etoient a leurs usages personnels 
« et exclusifs, meme les trois feuillettes de vin provenant de l'enclos 
« attenant leur maison, qui seront remises aux dits sieurs Mayet- 
« Gros et Javain, pour les egaler aux dits sieurs Brun et Claudet. » 



Seance du 3 Fevrier. — Arrete pris centre les habitans de Test- 
Millon, Richebourg, Fougilet et autres, a la requfite de Francois 
Arnoult, garde-bois, qui demande a etre d6charge de son emploi et 
paye de ses gages. Les habitans de ces villages, au mepris de la de- 
cision de la Maitrise des Eaux et forets d'Auxerre, qui avaient mis 
en reserve, le quart des bois communaux de Test-Milon, et de celle 
du Conseil general, qui saisi de Taflaire, a fait defense d'innover, 
ont coupe a moitie la piece de bois, dont il est question, et qui est 
d'une contenance d'environ 20 arpents. En consequence, le Directoire 
invite le Procureur du roi de la Maitrise des Eaux et foreU d'Auxerre, 
apoursuivre et a faire poursuivre les delinquants, aux termes et suivant 
la teneur de l'ordonnance 1669 ; il decide en outre que les bois saisis, 
s il en existe encore, seront vendus aux encheres, pour le prix en etre 
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verse dans la Caisse du District, et que de ce prix seront deduits Ids 
frais de saisie et de poursuite, ainsi que le salaire du gardien. — 
Repartement des contributions ordinaires de 1790, pour la partie du 
departement de I'Yonne, qui a fait partie de I'ancienne province de 
Bourgogne, et d'apres les pieces adressees au Directoire du Departe- 
ment, par le president du Commissariat de Dijon : 

c II a ete fait raport des pieces adressees au Directoire par le 
« president du Commissariat de Dijon, le 22 janvier dernier, con- 
« cernant le repartement des impositions ordinaires 1790, dans la 
« ci-devant province de Bourgogne, et le contingent echu au Depar- 
c tement de I'Yonne dans les dites impositions, lesquelles pieces 

* sont : 1* l'etat des sommes a imposer sur la dite Province en 1790, 
<r montant a 3,179,977 livres 3 sols 5 deniers, savoir : imposition 
« principale, 2,662,863 livres 10 sols 11 deniers, et capitation, 
c 517,113 livres 12 sols 6 deniers ; 

€ 2° Extraits du proces-verbal du Commissariat du 27 decembre 
« 1790, qui constate que les impositions ordinaires imposeesen 1789 
« dans la dite province y compris le doublement des rdles de snp- 

* plement, monte a 4,276,530 livres 8 sols 8 deniers, savoir : impo- 

* sition principale, 3,665,092 livres 19 sols 10 deniers, et capitation, 
« 610,437 livres 8 sols 10 deniers, qu'ainsi 1'imposition principale de 
« 1789, est a celle de 1790, oomme 20 sols sont a 14 sols 6 deniers 
« Nh et la capitation 1789, est a celle 1790, comme 20 sols sont a 
« 16 sols 10 deniers ; que repartition faite sur ce pied sur les 
« divers departements, du montant des sommes a repartir en 1790, 
« celui de I'Yonne ayant produit en imposition principale et double- 
e ment en 1789, la somme de 320,774 livres 7 sols 8 deniers, a pour 
« contingent dans 1'imposition principale 1790, celle de 233,057 livres 
« 15 sols 6 deniers, et ayant produit en capitation et doublement, 
« 1789, la somme de 52,838 livres 11 sols 2 deniers, a pour contingent 
« dans la capitation 1790, celle de 44,687 livres 7 sols 8 deniers, ce 
« qui fait au total 277,745 livres 3 sols 2 deniers ; 

« 3° Un tableau general des impositions 1789 et 1790, par chacun 
« des dits departements qui partagent la Bourgogne ; 

€ 4° Une Commission adressee au Directoire par les commissaires, 
a pour le repartement de la portion contributive du departement 
« dans les dites impositions 1790 ; 

€ 5° Cinq etats particuliers pour chacun des 5 Districts d'Auxerre, 
« Avallon, Tonnerre, St-Fargeau et St-Florentin, qui comprennent 
k des paroisses de l'ancienne Bourgogne, contenant par chaque 
« paroisse, le montant des impositions 1789, et doublement du 
« produit des roles supletifs, tant en principal que capitation, pour 
« servir a asseoir la subdivision des dites impositions, dans les 
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« roemes proportions que la division generate, si leDirectoire lejuge 
« a propos, d'apres les motifs expliques au proces-verbal du 27 de- 



t Sur quoi, verification faite de tous les calculs compris aux dits 
« etats, ils ont ete trouves justes, si ce n'est que dans la distribution 
« des paroisses entre les Districts, le Commissariat de Dijon a com- 

< mis une erreur en comprenant au District d'Avallon, les paroisses 
« de Tanlay, Villiers-les-Hauts et Nuits-sous-Ravieres, qui sont du 

< District de Tonnerre. 

« C'est pourquoi il a et£ fait correction de cette erreur a la suite 

< des dits etats, ce qui a rctabli le veritable produit des impositions 

< 1789, dans chacun de ces Districts, pour les portions de Bourg«>gne 
« qu'ils comprennent. 

< II a ete fait ensuite un raport de sept requetes presentees par les 
« paroisses de Joux-le-Chatel, Sauvigny-le-Bois, Pizy, Cussy-les- 
« Forges, Quarre-les-Tombes, Etivey et Tanlay, par lesquelles elles 
« demandent que leurs impositions 1790 soient moderees pour des 
- surcharges qu'elles pretendent avoir epreuvees en 1789, mais les 
« dites surcharges n'etant point appuyees de preuves, il a ete arret6 
« qu'on n'y auroit aucun egard dans la subdivision des impositions 
t 1790, sauf par la suite, a y avoir tel egard que de raison, si les 
« preuves des dites surcharges sont acquises. 

« D'apres cela et par les motifs expliques au proces-verbal du 
« Commissariat, que le Directoire a adoptes, il a ete convenu que la 
i subdivision du contingent du departement seroit faite dans les 
« proportions etablies par le dit proces-verbal, et calcul fait de ce 
« que chacun des Districts doit porter, il a ete arrete que le District 
* d'Auxerre portera en imposition principale. 95,075 1. » » 



« Celui d'Avallon . 

« Celui de Tonnerre. 

« Celui de St-Florentin 

t Celui de St-Fargeau 



100,179 1. » » 
36,691 1. * v 
832 1. 15 s. 6 d. 
280 1. » » 



« Total. 



233,057 1. 15 s. 6 d. 



< Et pour la capitation, le District d'Auxerre 



« portera 

« Celui d'Avallon. . . 
« Celui de Tonnerre. . 
« Celui de St-Florentin 
« Celui de St-Fargeau. 



18,584 1. » » 
18,891 1. » » 
6,297 1. » » 



160 1. 7 s. 8 d. 



55 1. * to 



« Total. . . . 44,987 1. 7 s. 8 d. 
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v T;^t oe que dessus a ete arrete en presence de M. le Procureur 
. fiibtrxl syndic, et lui entendu. 

» L i ete arrete en outre, qu'il sera procede a la subdivision par 
i y..'^-:sse dans les memes proportions, sur des etats qui seront 
v cresses a cet eflet, vises et paraphes par les administrateurs ; que 
. .ve ces etats, il sera forme un etat general oil toutes les somraes 
» >eront portees en toutes lettres et en chiflres, et qui sera arrete et 
t signe par les administrateurs ; que les mandemens particuliers qui 

* doivent etre envoyes dans chaque paroisse, et dout le modele a ete 

* propose, discute et aprouve, seront pareillement signcs par les 
t administrateurs et adresses aux Directoires des Districts, pour les 

* foire passer aux municipality ; qu'a chacun de ces mandeinents 
« seront joints un exemplaire de I'instruction arretee le 25 janvier 
t dernier, et un modele de role a suivre pour mettre de l'uniformite 

* duns les operations : 

< Qu'il sera adresse en outre, a chacun des Directoires, un exlrail 
« de l'etat general de subdivision pour ce qui le concerne, et aux 
■t Directoires des Districts d'Auxerre et Avallon, un extrait double 
« de la meme subdivision generate, pour ce qui concerne l'ancienne 
t division de la Bourgogne, l'un pour etre remis au receveur des 
« impositions de l'ancienne division, et I'autre pour rester aux 
« archives des dits Districts. 

t II a ete arrete enfin, que toutes les pieces adressees par le 
t Commissariat de Dijon, ensemble les cinq etats de repartition par 
« District, l'etat general de la subdivision signe et arrete, et un 
« exemplaire des mandemcnts particuliers, un de I'instruction et un 
« du modele de role, et enfin une copie de la presente deliberation 
» seront deposes aux archives du secretariat en une seale liasse, et 
« sous le titre de Repartement des impositions ordinaires 1790 dans 
« la Bourgogne. » 

Sur rapport : 1° d'une lettre par laquelle les administrateurs du 
District d'Avallon, demandent d'etre autorises h faire des reparations 
urgentes sur la route d'Avallon a Montbard, partie de Sauvigny ; 
2" d'une lettre de 1'ingenieur Vcrbrugge, constatant l'e"tat de degra- 
dation de cette section de chemin, et la necessite de consacrer a son 
nHablissement une somme do 2,000 fr. ; 3° d'une lettre du meme, 
constatant en outre le mauvais etat de la route de Paris a Lyon, et 
reelamant quatre mille francs pour la mettre en etat, en plus des 
5,000 deja accordes, le Directoire arrete qu'un atelier de charite, 
dot6 de 2,000 fr., sera organise pour reparer la route d'Avallon a 
Sauvigny, et qu'il sera ajoute une somme de i,000 livres, aux cinq 
mille destinees h remettre en etat lc chemin de Paris a Lyon, sur la 
partie de Vassy, Sauvigny et Cussy-les-Forges. 
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Seanee du 5 Fevricr. — Choix par chacun des sept Districts du 
Departement, des tribunaux qui jugeront en appel des causes portees 
devant leurs tribunaux respectifs : 

* 11 a ete fait rapport des deliberations prises par les Districts du 
« ressort, par lesquelles, en conformite* de 1'article 4 du titre 5 du 
« decret sur l'organisation judiciaire, ils ont arrdte et propose les 
f sept tribunaux adoptes par chacun des dits Districts, pour con- 

• noitre des appels qui seront interjettes des jugemens emanes des 

< tribunaux de leurs Districts, savoir : 

« De la deliberation prise le 6 novembre dernier, par le Directoire 
f du District d'Auxerre, par laquelle il propose pour tribunaux 
t d'appel ceux de Sens, Avallon, St-Fargeau, situes dans le ressort 

• de ce departement, Troyes situe dans le departement de l'Aube, 
» Clamecy dans le departement de la Nievre, Melun dans le departe- 

• ment de Seine-et-Marne, et celui de la section de la Fontaine de 
f Montmorency dans le departement de Paris ; 

« De la deliberation prise par le Directoire du District, le 20 octobre 
i dernier, par laquelle il propose les tribunaux des Districts d'Au- 

< xerre, Joigny, Tonnerre, Avallon, situes dans le ressort de ce 
« departement, Troyes dans le departement de l'Aube, Provins dans 

< le departement de Seine-et-Marne, et le cinquieme tribunal de 

< Paris dans le departement de la dite ville , de la deliberation prise 
« le iG octobre dernier, par le Directoire du District de Joigny, par 
t Uquelle il propose les tribunaux des Districts d'Auxerre, Sens, 
« St-Florentin, Avallon, St-Fargeau de ce departement, Troyes et 
t Ervy du departement de l'Aube ; 

« De la deliberation prise le 48 octobre dernier, par le Directoire 
c du District de St-Fargeau, par laquelle il propose les tribunaux 
« d'Auxerre, Joigny, Sens, de ce departement, Gien et Montargis du 

• departement du Loiret, Cosne et Clamecy du departement de la 
« Nievre ; 

« De la deliberation prise le 27 octobre dernier, par le Directoire 
■ du District de Tonnerre, par laquelle il propose les tribunaux des 
« Districts d'Auxerre, Sens et Avallon, de ce departement, Troyes et 
« Bar-sur-Seine du departement de l'Aube, Chatillon-sur-Seine et 
t Semur du departement de la Cdle-d'Or ; 

t De la deliberation prise le 25 septembre dernier, par le Direc- 
« toire du District d'Avallon, pur 'aquclle il propose les tribunaux 
« des Districts d'Auxerre, Tonnerre, Joigny et Sen*, de ce departe- 
« ment, Clamecy et Lorrnes du departement de la Niev re, et Semur 
« du departement dela COte-d'Or ; 

f De la deliberation prise le 28 septembre dernier, par le Direc- 
t toire du District de St-Florentin, par laquelle il propose les 



«. tribunaux des Districts d'Auxerre, Sens, Joigny, St-Fargeau et 
« Tonnerre, de ce departement, Troycs et Ervy du departement de 
« I'Aube, 

« Vu les dites deliberations et les tableaux des tribunaux cy- 
« dessus enonces, y annexes, 

< La matiere mise en deliberation, le procureur general syndic 
« entendu et les opinions prises, 

i Le Directoire du departement de l'Yonne, considerant : 1° Que 
« les tribunaux d'appel proposes par chacun des Directoires des 
« Districts du ressort, sont ou les plus voisins des dits Districts, ou 
« les plus commodes aux administres par la facilite des communi- 
« cations, et I'habitude des relations ; 

2° Que dans les tribunaux proposes, il y en a au moins un pour 
« chaque District place dans l'etendue d'un autre departement 
« egallement a la convenance des administres, 

« Arrete que les tribunaux d'appel proposes par les Districts du 
« ressort, sont et demeurent verifies, comme etant le plus avan- 
« tageusement situes pour chaque District ; en observant neantmoins 
« qu'il paroit plus convenable relativement au District d'Auxerre, 
« de substituer le tribunal du District de Joigny a celui de Melun, 
* attendu que celui de Joigny est limitrophe de celui d'Auxerre ; et 
« que celui de Melun se trouvant tres rapprochede Paris, deviendroit 
« nul pour les justiciables : 

c Arrele en consequence, que les tableaux des dits tribunaux 
« seront envoyes a l'Assemblee Nationale, pour y etre arretes d£fi- 
« nitivement. 

< Arrdte pareillement en execution de la loi du l» r dt5ceinbre 
« dernier, sur le d£cret de l'Assemblee Nationale du 24 novembre 
« pr6c6dent, que par provision, dans les appels qui seront interjettes 
« jusqu'a la publication du d6cret de"flnitif, on se conformera aux 
« tableaux proposes par les Directoires des Districts du ressort ci- 
« dessus verifies. 

t Et qu'a la diligence du procureur general sindic, la pr^sente de- 
« liberation seraadressee au Ministre de la Justice pour Ten instruire, 
« et aux Districts du ressort pour qu'ils ayent a s'y conformer. » 

Accompte de 5,000 livres accorde au sieur Philippe-Jacques 
Menissier, qui a obtenu en 1783, Fadjudication de l'entretien des 
effets des casernes de Joigny, sous condition de renouveler chaque 
annee, un huitieme du materiel du dil etablissement, pour le prix de 
4,200 fr. par an, payables par semestre. Or, il lui est dQ de ce chef 
10,585 livres 9 sols 2 deniers. En outre, il a ete charge par la ville 
de Joigny, de veiller a l'entretien et a la reparation des casernes, a 
raison de 300 livres par an, dont il n'a pas <He paye depuis quinze ans 
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d'exercice, ce qui augraente sa creance de 4,500 livres. Le payement 
du reste de cette creance lui sera accorde au fur et a mesure du reta- 
blissement des meubles et effels des dites casernes, constate par 
experts. — Annulation d'une soumission faite au District de Ton- 
nerre par les sieurs Grattepain, Morisot et Langlois, comme portant 
sur des objets vagues et indetermines, au lieu de designer des biens 
et des corps de ferine determines. — Reglement du compte du sieur 
Corinbert, ci-devant prieur des Augustins d'Auxerre. II declare 
n'avoir recu durant l'annee 1790, que 190 fr., des revenus de son 
prieure. C'est pourquoi sa pension etant de 700 livres, il lui sera pay6 
510 livres pour 1790, et en y ajoutant le premier quartier de sa dite 
pension pour 1791, la somme totale de 685 livres. — Autorisation 
donnee a la commune de Montigny-le-Roi, de comprendre provisoire- 
ment dans son territoire, le finage de Souilly, dont les habitants 
le demandent. Cette adjonction doit cependant se faire sans melange, 
ni intercalation d'aucune partie du territoire de Souilly avec celui de 
Montigny, pour ne rien prejuger sur la question. — Reconnaissance 
d'une creance de 773 livres 2 sols sur l'abbaye de Pontigny, en 
faveur du sieur Edme Bertot, marchand de toiles, demeuranl a Gau- 
court-en-Lorraine. La creance devrait etre reduite a 573 livres, mais 
un mandat de 200 livres sur l'abbaye de Longue, qui lui avait et6 
donne\ sera annule, comme n'ayant pas ete paye\ — Autorisation a 
la commune de St-Martin-des-Champs, et au District de St-Fargeau, 
de nommer un garde pour la conservation du bois des Benedictines 
de St-Fargeau. — Autorisation au District de Sl-Fargeau, de trailer 
avec le sieur Boisseau, notaire a Thury, et limitrophe de terres appar- 
tenant aux Benedictines, de la mitoyennete d'une haie avec d'autres 
questions litigieuses. — Sur requete du sieur Pouillat, ancien cure 
de Yergigny, qui reclame les trois quartiers echus de sa pension, 
dont il a un extreme besoin, decide que le reclamant justiffiera 
d'abord qu'il lui est du une pension. 



Seance du 8 Fivrier. — Rejet d'une requete presentee par les 
sieurs Lefevre, Douilly, Kaiser, Creniere, Lemaire et Paintandre, 
ci-devant religieux Benedictins de St-Germain d'Auxerre, tendante 
a obteuir que Ton complette le mobilier de leurs chambres, jusqu'a 
concurrence de la somme de 300 livres, et dans la m6me proportion 
des sieurs Rosman, Latour et Laporte. Le Directoire se basant sur 
ce que l'Assemblee Nationale n'a accorde aux religieux que le mo- 
bilier de leur propre cellule, en observant la difference qui existe 
entre les subordonnes et leurs superieurs, declare qu'il n'y a lieu de 
deliberer. — Reconnaissance d'une creance de 73 livres 10 sols 
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5 deniers, sur l'abbaye de St-Michei de Tonnerre, en faveur de 
Nicolas Colard, apothicaire en cette ville. Quant a la somme de 
9 livres 10 sols, qu'il reclame pour l'annee 1790, il devra s'adresser 
aux religieux eux-memes, qui en sont seuls responsables. — Homo- 
logation d'une deliberation de la commune de Brienon-l'Archeveque, 
concernant l'adjudication d'un lavoir, d'une plantation d'arbres et de 
construction d'un aqueduc, et la remise pour couvrir ces depenses 
de fonds communaux deposes chez le receveur des Domaines de la 
Generalite" de Paris. — Au sujet des travaux a executerpar un atelier 
de charite dans le District d'Auxerre, le Directoire arrete : 4° une 
depense de 600 livres, pour reparation du chemin qui va de la porte 
Champinotau ruisseau de St-Martin, sur une longueur de '.300 toises ; 
2° une autre de 250 livres, pour le rernblai du ravin, qui rend le 
passage impraticable dans la vallee de Cruzy, y compris 97 livres 
fournies par le District ; 3° une autre de 2,000 livres, pour l'ame- 
lioration de la route de Seignelay a Auxerre, depuis l'Eteau jusqu'au 
Pont-de-Sinolte ; 4° qu'il sera fait emploi de 600 livres, pour ame- 
liorer le chemin de communication de St-Bris a Chitry ; 5° qu'il sera 
depense meme somme, pour reparations a la Montagne Touchebceut 
et au chemin de la Cour-Barree et Vincelles ; 6° qu'il sera depens6 
meme somme pour ouverture de 600 toises du chemin de Clamecy a 
Auxerre pr£s Gy-l'Eveque; 7° 1,200 livres, pour reparation de la 
route d'Auxerre a Montargis par le Pont de St-Georges ; 8° 2,400 
livres, pour aplanissement d'un mauvais pas a 1'Etang de Pougyl, et 
couverture d'une partie du chemin de Toucy a Villefargeau ; 9° 600 
livres, pour ouverture d'une partie du chemin de Charentenay a 
Ouanne ; 10° 400 livres, pour meme but, de Bazarnes au Pont de 
Cravant ; 11° 800 livres, pour construction de parapets, pour garantir 
des precipices qui sont a l'entree de Vermenton ; 12° 300 livres, 
pour reparation du chemin de Pregilbert a Accolay ; 13° GOO livres, 
a meme fin, sur la route de Coulanges a Clamecy ; 14° 200 livres, sur 
le chemin d'Egl£ny a Beauvoir ; 15 p et 1,000 livres, sur le chemin d'Au- 
xerre a Montigny-le-Roi, surtoutvers le lieu dit PEnclave-du-Carreau, 
pour faciliter Pecoulement des eaux. — Le Directoire arrete en outre : 
1° que ces difFerents travaux seront deiivres sur adjudications s£pa- 
r6es ; 2° qu'il sera place un atelier de charite a l'entree et a la sortie 
de la ville d'Auxerre, sur la route de Paris a Lyon, pour consolider 
partie de cette route par un empierrement 6pais et massif; 3° que 
l'execution de ce travail sera faite sur les devis et sous la direction du 
sieur Channel, qui emploiera seulement des personnes d'Auxerre 
inscrites sur un r61e fourni par la municipals, en payant a proportion 
de leurs forces, les femmes et les enfants capables de travailler, sans 
depasser toutefois 1,200 1., qui est la somme allouee pour ce travail. 
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Seance du iO Fevrier. — Autorisation donnee au receveur des 
revenus de la ville d'Auxerre, de payer au sieur Charles Lechat, la 
somme de 350 livres, a lui due, pour loyer d'une annee des casernes 
de la marechaussee d'Auxerre. — Sur demande du District de Ton- 
nerre, qui desire etre autorise a nommer un garde general des bois 
nationaux dans son ressort, lequel surveillerait les autres gardes et 
rendrait compte au District de ses inspections, refus de statuer, 
jusqu'a ce que l'Assemblee Nationale ait prevu le cas. Les membres 
du District, ont d'ailleurs charge de surveiller les gardes particuliers, 
etde les destituer quand ils apportent de la negligence dans l'exercice 
de leur emploi. 



Seance du i% Fevrier. — Homologation d'une deliberation du 
Conseil general d'AvaJlon, arretant que la municipality acceptera la 
remise offerte par le sieur Cailliat, de son adjudication des cens, 
redevances et rentes appartenant a la ci-devant Collegiale d'Avallon, 
et qu'elle fera sa soumission pour acquerir les cens, rentes et rede- 
vances appartenant au ci-devant prieure du Bourg St-Martin d* Aval- 
Ion, a l'abbaye de Marcilly, et au domaine du roi, et tous autres 
droits de pareille nature, ensemble les droits casuels dependants de 
tcutes les dites redevances. — Sur requete du sieur A. Duchateau, 
officier municipal, pour l'absence du procureur de la commune, 
demandant l'annullation de 1'adjudication de la coupe des bois com- 
raunaux d'Avallon, tranchee au profit d'un sieur Gaily, par la 
Maltrise des Eaux et forets de cette ville, comme 6tant entachee 
d'irregularites, et faite au prejudice de divers particuliers, le Direc- 
toire, pour plusieurs considerations, et notamment parce que l'article 
15 du decret du 12 octobre dernier, n'a fait cesser 1'activite de cette 
institution que pour la juridiction contentieuse seulement, confirme 
au contraire 1'adjudication tranchee au profit du sieur Gaily. — Sur 
lettre du Comite d'alienation, de laquelle il resulte que plusieurs 
echangistes et donataires, se plaignent de ce que les municipalities 
ont compris dans leurs soumissions, les domaines ci-devant dits de 
la couronne qu'ils tiennent a ces differents titres, de ce qu'il a et6 
procede aux estimations de ces domaines, et meme qu'ils ont et6 mis 
en vente, le Directoire croit devoir rappeler aux Districts et muni- 
cipality, le paragraphe 2 de la loi du 1 er decembre 1790, sur les 
biens nationaux, qui prohibe, en eflet, la vente de ces domaines, quand 
les titres en vertu desquels les possesseurs actuels sont en jouissance, 
ne sont point entaches de fraudes ou d'irregularites, et arrete que la 
presente deliberation sera envoyee aux Districts du ressort, en leur 
recommandant d'en suivre scrupuleusement l'execution. — Per- 
mission de se marier accordee a Jean Guenerat, soldat provincial 
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depuis le 13 avril 1784, pourvu qu'il se con forme aux reglements, 
et a tous ordres qui pounront lui etre donnes. — Sur deliberations 
de la municipality de Parly, qui a nomme Edme Jolly, garde de la 
foret de Montchaumont, aux gages annuels de 120 livres, arrete 
qu'avant de statuer, des renseignemenls seront demandes a l'agent 
des forets du Chapitre, sur la quotite des gages de l'ancien garde, 
et sur ce que celui-ci est devenu. — Compte des recettes et de- 
penses de Pabbaye de Crisenon : 

« Sur la presentation du compte des recettes et depenses des 
« dames abbesse et religieuses de la ci-devant abbaye de Crisenon, 
« pour l'annee 1790, porte en leur livre-journal. 

« Vu le dit livre, ensemble les pieces justificatives, les obser- 
« rations de la municipalite de Pregilbert, et I'avis du Directoire du 
t District d'Auxerre, 

< M. le Procureur general entendu et les opinions prises : 

< Le Directoire du Departement prenant en consideration les 
c motifs qui paroissent avoir determine I'avis du Directoire du 
« District, ayant egard en outre, a ce que les dites dames religieuses 
« ne laissent aucuns marchands ni fournisseurs a payer ; que l'£tat 
« des sommes dues a leurs aum6nier, regisseur, domestiques et 
« ouvriers, ne monte qu'a une somme de 594 livres, tandis que 
« I'etat de recouvrement s'eleve a 5,657 livres 19 sols : 

« Arrele la recette du dit compte, a la somme totale de 4,641 livres 

< 1 sol, et la depense a 6,404 livres 8 sols 2 deniers, qu'en conse- 

< quence, la depense ex cede la recette de 1,763 livres 7 sols 
c 2 deniers, mais que cet exceclant ne peut £tre rembourse aux 

< dites dames, attendu qu'il a ele pris sur les recettes des termes 
c de St-Martin et Noel 1789, qui n'ont pas 6t6 portes en recette, ou 
c sur les fonds restants en caisse au l er janvier 1790 ; que les au- 
« m6nier, regisseur, domestiques et ouvriers, portes en I'etat fourni 

< par les dites dames abbesse et religieuses, et certifl6 veritable par 

< la dile dame abbesse le trois du courant, seront pnyes des deniers 

< publics, conformdment a Tarticle 18 du titre 4 de la loi du 5 no- 
€ vembre dernier, en se conformant par eux, a ce qui est present 
c par l'article 2 du meme titre, que le Directoire du District d'Au- 
« xerre est invite a faire remettre sans delai, au receveur du dit 
* District, une expedition de I'etat des sommes dues aux dites dames 
« abbesse et religieuses par elle fourni, et certifte veritable par la 
« dite dame abbesse le trois du courant, ainsi que les titres et baux 
c justificatifs des dites creances, a Feffet d'en suivre sans retard le 
« recouvrement, comme aussi d'executer incessamment ce qui est 

< present par les titres 2 et 3 de la loi du 5 novembre dernier, ence 

< qui concerne Tad ministration des biens, le mobilier, titres et 
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* papiers de la dite cy-devant abbaye de Crisenon, sauf aux dites 
t dames abbesse et religieuses de la dite cy-devant abbaye, a 
« requerir chacune a leur egard des ofllciers municipaux de Pr6- 

* gilbert, si fait n'a et6, la delivrance du mobiiier de leurs chambres 
i ou cellules, et des eflets qu'elles prouveront avoir 6tc a leur usage 
i exclusif et personnel, 

« Arrete, en outre, que les dits livres de compte, pieces justi- 

< ficatives, e"tat des sommes dues aux dites dames ou par elles ; 
« ainsi qu'exp£dition du present, demeureront deposes au secr£- 
« tariat du District d'Auxerre. 

« Etat des biens de la ci-devant abbaye de Crisenon : 

< Sur la presentation de l'etat fourni par les dames abbesse et 
« religieuses de la ci-devant abbaye de Crisenon, de tous les biens 

< qui en faisoient partie, ainsi que des charges dont elle 6toitgrevGe, 

< le certifieat des officiers munieipaux de Pregilbert et l'avis du 
Directoire du District d'Auxerre, 

< M. le Procureur general sindic entendu, et les opinions prises : 
* Le Directoire du Departement considerant que le revenu de la 

« dite ci-devant abbaye. s'Cleve au-dessus de 1,000 livres, et est au- 
t dessous de 24,000 livres, arrete qu'en conformite de Tarticle 22 du 
« litre 2 de la loi du 44 octobre dernier, le traitement des dites 

< dames demeure fix6 ainsi qu'il suit : 



* Celui de dame 


Du Mouchet, abbesse, a 


1,5001. 




Marie-Louise Aubron, dame de chceur. 


7001. 




Marie-Antoinette, — 


7001. 




Marguerite Quatrevaux, 


7001. 




Agathe Bardet, — 


7001. 




Anne Piault, — 


700 1. 




Marthe Boudard, — 


700 I. 




Yictoire Billeton, — 


7001. 




Anne Vincent, 


700 1. 




Falaise Gauthier, — 


700 1. 




Reine-Sophie Bauron, — 


7001. 




Marguerite Raveneau, soeur converse. 


350 1. 




Jeanne-Claude Bourgeois, — 


350 1. 






9,200 1. 



« Ce qui fait un total de 9,200 livres, somme inferieure a celle du 
< revenu annuel de la dite cy-devant abbaye, 

« Arrele en outre, qu'il sera d61ivre a chacune des dites dames, 
« une ordonnance sur le receveur du District d'Auxerre, pour le 
* payement du premier quartier d'avance de Pann6e courante, 
« savoir : a la dame Du Mouchet, abbesse, de 375 livres ; a chacune 



a des dites dames de chceur, de 175 livres, et a chacune des dites 
« dames converses, de 87 livres 10 sols, desquelles sommes elles 
« seront payees sur les fonds a ce destines, sauf a prendre a regard 
« de la demoiselle Ang6lique Goblin-Dumee (1), tel parti qui parottra 
« le plus convenable relativement a sa situation. » 

Requete du sieur Cornibert, ci-devant prieur des Augustins 
d'Auxerre, exposant que sa maison etant fort pauvre, et ne pouvant se 
soutenir par ses propres revenus, il lui a pret6 et fait preter une 
somme de 3,000 livres, dont il demande aujourd'hui le rembourse- 
ment. Sur le vu des pieces fournies par le requSrant, le Directoire 
considerant que la somme a et6 divisee en divers prets, qui n'ont ete 
portes que tres irregulierement sur les livres du couvent, que par- 
tant, si l'existence de la creance est probable, elle ne demeure pas 
suffisamment etablie, renvoie le dit sieur Cornibert, par devant 
l'Assembiee Nationale, oil il sera statue sur sa reclamation. 

Homologation de la deliberation de la municipality de Gizy, con- 
cernant la coupe de trois arpents plantes en aulnois, durant les 
ann6es 1782 et 4783, pour le prix en etre employe a l'achat de pareil 
plan, afin de repiquer dans les endroits oil il en manque. — Refus 
d'homologuer, en vertu des articles 5 et 6 du d6cret du 19 decembre 
1790, une deliberation du District de Tonnerre, qui renvoie au 
Commissaire du Roi, pres le tribunal du District, sept rapports 
concernant des deiits commis dans les bois nationaux et communaux 
situ^s dans l'etendue de son ressort. — Homologation d'une deli- 
beration du Conseil general de la commune de Paroy-en-Othe, qui 
destitue le garde-bois communal Francois Gillet, et nomme en sa 
place Etienne Patey, deja garde des bois communaux au meme 
finage. — Homologation d'une deliberation du Conseil general de la 
commune de Toucy, requerant l'autorisation de faire proceder a la 
vente de la coupe de deux arpents et demi de bois, anticipes sur les 
biens communaux au climat des Cornillats, pour la propriete desquels, 
ils pretendent n'eprouver aucune contestation. 



Seance du io Fevrier. — Autorisation accorded a la commune de 
Ravieres, en vertu d'une deliberation de son Conseil general, de 
proceder a la distribution des bois communaux destines au chauffage 
des habitants, et d'imposer cette coupe de 2,000 livres, a r6partir 
entre les dits habitants, pour le produit en etre employe a la repa- 
ration d'un chemin appele la Rue-Neuve, a celle dela place du Palis, 
a refondre une cloche, a faire construire un four commun, eta payer 

(1) CVtait une fllle donm'e tie I'abbaye de Crisenon, qu'on a dii, pour cause 
dc demonei', internor A l'h(>iiital general. (Note de In R.)- 
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les frais d'un proems soutenu au Parlement de Paris. Le Directoire 
surseoit a l'approbation de l'emploi de cette somme, jusqu'a nouvelle 
deliberation du Conseil general de la commune. — Refus d'admettre 
la reclamation du cure de Fontaines, au sujet des 150 fr. qu'on lui 
demande pour sa contribution patriotique, le revenu de la cure de 
Fontaines etant d'au moins 750 livres. — Ordonnance de moderation 
de 10 livres, sur ses contributions de 1790, accordee a la veuve Du 
Soulier, demeurant a St-Fargeau, qui \ient d'eprouver une perte 
considerable en bestiaux. — Remise de 30 livres, accordee pour la 
meme raison, au sieur Francois Guyon, meunier a Bleneau. — Sur 
requete du sieur Benoit Loger, homme de loi, elu pour la seconde 
fois juge de paix du canton de Coulanges-la-Vineuse, il est decide 
qu'il sera passe outre a la reception du serment du dit sieur Loger, 
et a son installation pour exercer les fonctions de juge de paix, et 
defendu au procureur de la commune, qui lui fait une opposition 
obstinee, de le troubler dans ses fonctions. — II est sursis a statuer 
sur la demande de la municipals de St-Fargeau, qui reclame un 
second vicaire, vu son etendue, et la difficulty des chemins, jusqu'a 
ce que la circonscription des paroisses de ce District ait ete fixee. — 
Autorisation donnee a la commune de St-Martin-sur-Ouanne, de 
prendre fait et cause pour certains particuliers contre le sieur de 
Montigny, qui leur conteste le droit de vaine pature, et refuse aux 
bestiaux de la commune, Tentree de huit arpents de pres qu'il a fait 
cldturer depuis le premier janvier dernier, vu que la demande de la 
commune est fondee en droit sur l'article 3 du chapitre 18 de la 
coutume de Montargis. — Rejet d'une requete du sieur Cherest- 
Verne, procureur de la commune de Tonnerre, tendante a faire 
rayer du r61e des citoyens actifs, le sieur Delaune, notaire, arrive de 
Paris depuis peu de temps, et qui ne s'est pas fait inscrire dans le 
delai voulu sur le registre de la garde nationale, le retard n'etant que 
de quinze jours au plus, et rien ne prouvant que l'Assemblee 
Nationale ait voulu user a cet egard d'une rigueur excessive. — Refus 
de deliberer sur une plainte des officiers municipaux de Bailiy, au 
sujet de ce que leur secretaire a refuse expedition d'une deliberation 
oil le Conseil municipal de la commune declarait vouloir se reunir a 
celle de Vincelottes, car precisement la susdite deliberation ne se 
trouve point inscrite au registre de la municipalite de Bailly. — 
Refus de deliberer sur une petition de la municipalite de Villeneuve- 
le-Roi, qui reclame l'etablissement de plusieurs reverberes, le Conseil 
general de la commune, n'ayant point ete eonvoque pour faire 
connaltre son avis. — Delivrance d'une ordonnance de 300 livres, au 
sieur Chardon, secretaire du District, pour payer les ouvriers de 
l'atelier de charite etabli a l'entree et a la sortie d'Auxerre, et dirige 



■ 
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par M. Chauvel. — Autorisation accordee aux habitants de Lor- 
donnois, la Rue-Feuillee, Ste-Procaire, Ste-Radegonde, etc., qui 
reclament l'etablissement d'une cure et d'une municipality a Pon- 
tigny, vu l'eloignement de Vergigny dont its dependent, de faire 
proc6der provisoirement par la dite municipality a la division de leurs 
territoires en une ou plusieurs sections. 



Seance du 17 Fevrxer. — Compte de liquidation de l'abbaye de 
Pontigny : 

« Sur le raport d'un proces-verbal redige par MM. les Commis- 
c saires du Directoire et Procureur-syndic du District de St-Florentin, 
« le 4 aoCit dernier en l'abbaye de Pontigny ordre de Citeaux, con- 
it tenant verification de situation et compte des recettes et depenses 

< faites par les sieurs abb6 et religieux de la dite maison, depuis Ie 
« l or janvier 1790, jusqu'au 19 mai suivant jour, du depdt fait par les 
c sieurs abbe et religieux de 1' administration de tous les biens de • 

< pendants de la ci-devant abbaye, 

« Vu le dit proc6s- verbal contenant que toutes les pieces justi- 
« tificatives du dit compte, ont ete comparees & chaque article 

< d'iceluy, et ont £t£ remises au Directoire du dit District ; vu aussi 
« les livres de recettes et defenses de la dite abbaye, depuis l'annee 
«c 1787 jusqu'au dit jour 19 mai 1790, le tout verifie et debaltu, 

« M. le Procureur general entendu, les opinions prises : 
« Le Directoire du Departement, considerant que quoique le dit 
« proces-verbal de compte, ne presente que les recettes faites depuis 
« le l er janvier 1790, la majeure partie de ces recettes porte sur des 
« payements de loyers et ferraages echus a la St-Martin 1789 et 
« depuis ; que de cette derniere dpoque jusqu'au l cr janvier 1790, 
« Ton reconnoit a Tinspection du livre de recette, que plusieurs paye- 
c ments portent sur des loyers ct fermages 6chusau dit jour et depuis, 
« mais qu'ils sont confondus avec la recette des anciens arr6rages, et 
« se trouvent absorbes par les depenses faites pendant le meme inter- 
« valle de temps ; qu'au 31 decembre 1789, la recette totale faite 
« jusqu'au dit jour n'exc6doit la ddpense faite jusqu'au meme jour, que 
« de la somme de 588 livres 5 sols 2 deniers, qui a 6t6 ported en recette 
« au mois de janvier 1790 ; recoit le dit compte tel qu'il est presents 
« par le proces-verbal du Directoire du District de St-Florentin, et 
« arrete la recette du dit compte a la somme de. 21,319 1. 11 s. > 
« et la depense du dit compte qui doitetre sup- 
« portee par la nation, a la somme de. . . . 19,850 1. 19 s. 9 d. 
<t d'ou il resulte que la recette excede la depense 

^< de la somme de 1,468 1. 11 s. 3 d. 
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c Laquelle somme doit dtre imputee aux dits sieurs abbe et reli- 
c gieux sur leur traiteraent de 1'annee 1790, et attendu que le sieur 
t Depaquit, ci-devant procureur de la dite abbaye, se presente muni 
c d'une procuration des dits sieurs abb£ et religieux de la dite 
c abbaye, pour recevoir leur dit traitement jusqu'au l er octobre 1790 
« seulement, il est icy fait compte de ce qui revient aux dits sieurs 
c abbe et religieux sur leurs dits traitements de la dite annee jus- 
t qu'au dit jour, ainsi qu'il suit : 

< 1° Le revenu de la dite abbaye montant a 70,000 livres, le traite- 
c ment du dit sieur abbe demeure fixe a 4,000 livres, cy pour neuf 



« mois 4,500 1. 

c 2° II revient au sieur Meulay, age de 47 ans, traite- 

< ment de 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

< 3° Au sieur Marie, decode le 3 aout 1790, age de 
t 73 ans, traitement de 1,200 livres, cy pour 7 mois et 

< 3 jours 710 1. 

« 4° Au sieur Aprix, age de 59 ans, traitement de 

« 1,000 livres, cy pour neuf mois 750 1. 

« 5° Au sieur Potherat, age de 45 ans, traitement de 

< 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

« 6° Au sieur De la Perriere, age de 39 ans, traitement 

• de 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

« 7° Au sieur Depaquit, cy-devant procureur, Age de 
« 43 ans, traitement de 900 livres, cy pour neuf mois. . 675 1. 

< 8* Au sieur Malot, age de 51 ans, traitement de 1,000 

« livres, cy pour neuf mois 750 1. 

« 9° Au sieur Potherat de Clermont, age de 36 ans, 
« traitement de 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

t 10° Au sieur Robert, age de 33 ans, traitement de 
« 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

< 11° Au sieur Muiron, age de 34 ans, traitement de 

« 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

c 12° Au sieur Mirey, ag6 de 30 ans, traitement de 

« 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

« 13° Au sieur M6rat, age de 45 ans, traitement de 

• 900 livres, cy pour neuf mois 675 1. 

c 14° Au sieur Py, ag6 de 46 ans, traitement de 900 

• livres, cy pour neuf mois 675 1. 

« Tous lessus-nommes religieux pretres de la dite abbaye. 

t 15» Au sieur Moreau, frere convers, age de 68 ans, 
« traitement de 400 livres, cy pour neuf mois 300 1. 
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« 46° Au sieur Michel, frere convers, age de 57 ans, 
t traitement de 400 livres, cy pour neuf mois 300 1. 



a Ce qui est du aux dits sus-nommes, pour les 9 premiers 
« mois de leurs traitements de la dite annee 4790, revient 
« au total de 44,0601. 

« U convient deduire sur celte somme : 

« 4° L'excedent de la recette sur la depense ey- 
es dessus mentionnee, qui est de 1,4681. 44 s. 3d. 

« 2° Le montant d'une ordonnance delivree 
« aux dits sieurs abbe et religieux, le 47 fevrier 
« present mois, de 6,000 livres, cy 6,0001. » » 

« 3° Le montant d'une autre ordonnance de- 
« livree le meme jour, de 4,000 1. » » 

« Total. . . . 44,4681. 44s. 3d. 

« Gc qui reduit a 2,591 1. 8s. 9d. 

« ce qui revient aux dits sieurs abbe et religieux pour leur traite- 
* ment de la dite annee 4790, jusqu'au 4 or octobre de la dite annee. 

t De laquelle somme, il sera delivre une ordonnance sur le 
« receveur du District de St-Florentin, au profit du dit sieur Depa- 
« quit, ci-devant procureur de la dite abbaye, fond6 de pouvoir des 
« dits sieurs abbe et religieux, pour en etre paye sur les fonds a ce 
« destines. 

v Demeure reserve aux dits sieurs abbe et religieux a se pourvoir, 
« si fait n'a ete, pour obtenir les ordonnances necessaires pour leur 
« entier payement du quartier d'octobre 4790 et du quartier d'avance 
« courant, sauf a eux a se retirer par devers la municipality de 
« Pontigny, pour requerir si fait n'a ete, la delivrance des meubles 
« et elTets garnissant leurs appartements, chambres ou cellules, ou 
« qu'ils prouveroient avoir ete a leur usage personnel et exclusif. 

« Arrete en outre, que les livres de recette et depense de la dite 
« abbaye ainsi qu'expedition du present, demeureront deposes au 
< secretariat du District de St-Florentin, pour y avoir recours au 
« besoin, comme aussi que copie collationnee du proces contenant 
« compte raportd par MM. les Commissaires et Procureur-sindic du 
« Directoire du District, le 4 aout 4790, sera annex6 au present. > 

Octroi d'un vicaire au sieur Jean Albertin, cure de Moneteau, age 
de 75 ans, et atteint depuis 47 ans d'infirmites qui ne lui permettent 
plus d'exercer les fonctions curiales. En consequence, it gardera 
celui qu'il a deja avec lui, lequel jouira du traitement des vicaires, 
tandis que lui aura pour pension de retraite, les appointements de 
sa cure. — Sur requetc du sieur Chardon, prepose a la marque des 
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etofles a Auxerre, exposant que par compte regie avec l'lntendant 
de la ci-devant province de Bourgogne, il lui est redu 134 livres 
13 sols 10 deniers, dont il lui a ete d61ivre ordonnance sur le sieur 
Deshayes, receveur general de la dite marque a Dijon, et que cette 
somme lui a et6 avancee par le sieur Guinault, contr6leur des actes 
& Auxerre, qui n'a pu se faire payer du sieur Deshayes, le Directoire 
renvoie pour paiement, le sieur Chardon devant le regisseur general 
des Aides et droits reunis. — En conformite d'une deliberation du 
District d'Avallon, emploi d'une somme de 3,000 livres, prise sur les 
fonds des ateliers de charite, a la reconstruction de la route de 
Sauvigny a Avallon. — Bejet comme contraire a la loi, d'une requete 
des municipality d'Avrolles, Germigny, Jaulges et Cheu, qui de- 
mandent chacune un juge de paix pour leur comraodite personnelle. 
— Etatdes comptesdes recettes et depenses des ci-devant Cordeliers 
d'Auxerre : 

« Sur le raport fait par un de Messieurs, " du compte des recettes 

• et depenses pr6sente par les cy-devant religieux Cordeliers de la 

• maison d' Auxerre, pour l'annee 1790, a reflet d'etre payes apres 
« I'arrete d'iceluy, des sommes qui leur sont dues pour leur traite- 

• ment 1790, 

« Vu le dit compte, ensemble les pieces justificatives d'icelui, le 
« registre de recette et depense des dits religieux, les observations 

< et nouvelle redaction du dit compte de la municipality de la dite 
c ville, ainsi qu'une autre redaction du dit compte faite par le 

< Directoire du District de la dite ville, et son avis, le tout verifie et 
« debattu, 

» M. le Procureur general entendu, les opinions prises : 
« Le Directoire du Departement, considerant : 1» que la loi qui 
« veut que les religieux rendent compte des loyers et fermages echus 
« a la St-Martin 1789, et depuis payes alors, ou depuis jusqu'au 
t l« r janvier 1790, suppose qu'on leur tiendra compte de toutes les 
« depenses qu'ils ont faites dans le meme intervalle de temps, et que 
» la depense faite par les dils religieux pendant les dits mois de 
« novembre et decembre absorbe la recette faite pendant iceux ; 
« 2° que ce qui est le produit du tronc de la sacristie ainsi que des 
« messes ou dessertes particulieres, ne fait point partie du revenu 
t des dits religieux ; 3° que les 426 livres, que les dits religieux ont 
« declare avoir en caisse au moment de Tinventaire qui a ete fait en 
« la dite maison par MM. les Officiers municipaux d'Auxerre, ne 

< peuvent faire un article particulier de recette, puisqu'elles font 
t necessairement partie des recettes faites jusqu'au dit jour, et que 
« ce seroit faire un double emploi manifeste que de porter en recette 
« d'abord les sommes qu'ils ont recues depuis le l or janvier 1790, et 
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« ensuite ce qui leur restoit des dites somraes, au jour ou a ele" fait 



c le dit inventaire, 

c Arrete la recette faite pendant la dite annee 
t 1790, a 1,151 1. 19 s. * 



« Ainsi qu'il suit : 

c La recette portee au chapitre 2 de la redaction 
« du compte fait par le Directoire du District. . 671 1. 19 s. » 

« La recette portee au chapitre 3 de la dite 
e redaction 801. » » 

« La recette portee au chapitre 4 de la dite 
* redaction pour l'article 2 seulement .... 400 1. » > 

1,151 I. 19 s. » 

« Arrete la depense faite pendant la dite annee, 

« qui doit etre suportee par la nation, et qui est 

« comprise au chapitre Unique de depense porte 

« en la dite redaction de compte, a 145 1. 1 s. » 



<i D'ou il resulte que la recette excede la d6- 
a pense de 1,0061. 18 s. » 



< laqueile somme doit etre imputee sur le traiteracnt des dix religieux 
« pour l'annde 1790. 
t Que ce qui est du aux dils religieux pour le dit traitement dc la 



« dite annee est : 

« Au sieur Thiennot, age de plus de 50 ans, de. 800 1. > » 

« Au sieur Maillot, — . 800 1. » » 

« Au sieur Leloire, — 800 1. » » 

a Au sieur Py, age de 40 ans, de 700 1. » » 

« Au sieur Chinde, ag6 de 42 ans, sorti de la 

« maison oil il est reste 8 mois, de 466 1. 13 s. 4 d. 

« Au frere Basquet, ag6 de 70 ans, de. . . . 500 1. » » 

« et pour le frere Blandin, decede le 23 octobre 

« 1790, age de 70 ans, de 4061. 5 s. » 

« Ce qui fait au total. . . . 4,472 1. 18 s. 4 d. 

< Sur laqueile somme il convient de d6duire : 

« l°Cellede 1,0061. 18 s. I 

« pour Texcedent de recette cv- f M . . a 

\ . > 1,<jOG 1. 18 s. » 

« dessus mentionne ; 1 

« 2° Celle de 600 1. » I 

«< montant de l'ordonnance qui leur a 6t6 d61ivr6e 
# et payee le 7 septembre 1790. 

« D'oii il resulte qu'il reste du aux dits religieux, 

« la somme de 2,8661. » 4d. 
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* De laquelle il sera delivre ordonnance au profit des dits sieurs 
. religieux pour en etre payes par le receveur du District d'Auxerre, 
« sur les fonds a ce destines ; sauf a eux a se presenter, si fait n'a 
c ete, pour obtenir ordonnance de pavement du premier quartier 
* d'avance de leur traitement de la presente annee, comme aussi a 
« se retirer devers la municipalite pour requerir, si fait n'a ete, la 
«. delivrance des meubles et effets garnissants leurs chambres ou 
■ cellules, oil qu'ils prouveroient avoir ete chacun respectivement a 
t leur usage personnel et exclusif. 

c Arrete en outre que le dit compte, livres et pieces justificatives 
. d'iceluy, ainsi qu'expedition du present seront deposes au secre- 
« tariat du District d'Auxerre. » 

Homologation du rapport du sieur Verbrugge, ingenieur, sur les 
travaux executes par le sieur Claude Brillant, en la paroisse de Brion. 
Ces travaux sont acceptes sauf le plafond de la nef de l'Eglise, dont 
le prix de 98 livres sera deduit, parce qu'etant forme de chaux et 
de terre, il est construit peu solidement. En consequence, le sieur 
Brillant sera paye du dernier tiers de son adjudication en une ordon- 
nance de 6,430 livres, sur le receveur des domaines et bois de la ci- 
devant province de Champagne, qui a encaisse les deniers provenant 
de la vente du quart de reserve des bois de la dite commune. — 
Arrete delivrant une ordonnance de 50 livres, sur les fonds de la ci- 
devant province de Bourgogne, pour paiement de loyer de deux 
cavaliers de la Marechaussee ; ce mode de paiement continuera 
jusqu'a la nouvelle organisation de la gendarmerie nationale. 



Seance du i9 Fevrier. — Arrete confirmant la pension viagere de 
50 livres, faite par l'abbave de Pontigny, a Pierre Frottier, ancien 
garde-bois, en raison de son indigence et de ses bons services. Cettc 
pension sera payable de trois mois en trois mois, et d'avance, par le 
receveur du District de St-Florentin. - Automation accordee a Jean 
Chassv, de Coulanges, soldat provincial depuis le 17 mars 4788, de 
se marier, a la charge par lui neanmoins, de se conformer aux 
ordonnances ct de se representer a premiere requisition. - Kenvoi 
au District de Tonnerre, pour etre communique a la municipalite de 
Tanlav, et s'enquerir des motifs de non-execution, de la plainte du 
sieur Colin, ancien procureur fiscal, qui pretend que le Procureur du 
dit Tanlav, n'a point mis a execution Tarrete departetnental du 
22juilleti790, rendu contre deux particuliers pour raison d'entre- 
prise contre les fosses du dit Tanlay. - Arrete general rclatif aux 
affirmations des creanciers des corps et communautes : 

• Sur la representation faite par un de Messieurs, que la loi du 
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« 5 novembre dernier, sar le decret des 23 et 28 octobre, a 
« dispose article 4 du titre 4, que les Directoires de Departement, 
« pourront sur l'avis de ceux de Districts, exiger quand ils le 
« croiront convenable, Taffirmation de ceux qui se pr&endront 
« creanciers des corps et communautes, que leurs creances sont 
« legitimes, a laquelle affirmation il sera proe£de sans frais, par 
« devant les tribunaux et publiquement, en presence du procureur 
« general sindic, ou lui duement appelle ; 

< Que dans quelques circonstances, l'Administration a cru devoir 
« user de la faculty que la loi lui accorde, et ordonner Taffirmation 
« de quelques creances avant de les porter sur le tableau, qui doit 

< aux termes de Tarticle 25 du titre 5 de la loi du dit jour 5 no- 
« vembre, 6tre adresse au Corps l£gislatif pour 6tre pourvu au 
« pavement des creances ; 

« Que ceux des creanciers des corps et communautes qui ont 6t6 
« assujettis a ce prealable, y ayant satisfait, ont rapporte l'acte de 
« leur affirmation et demand^ que leurs creances fussent reconnues 

< et vSriffiees, et en meme terns qu'il leur fut fait 6tat des frais 
« qu'ont occasionne leurs affirmations, tant pour la sommation qu'ils 
« ont cru devoir faire au procureur-sindic du District, comme fonde 

< de pouvoirde M. le Procureur general, pour etre present a leur 
« prestation de serment, que pour Texpgdition du jugement qui leur 
« donne acte de leur affirmation ; 

a Que cette reclamation de la part d'aucuns des dits creanciers, est 
« diametralement opposee au texte de la loi, qui exige que ces 
« affirmations* soient faites sans frais, que les creanciers doivent 
« s'abstenir d'en faire aucuns, et les greffiers des tribunaux de 
« District d'en exiger; qu'il est du devoir de l'Administration de 
« s occuper de procurer a la loi sa pleine et entiere execution, et 
« d'aviser aux moyens d'eviter des d<§bourses aux creanciers, et aux 
« grefliers une perte de terns qui pourroit leur devenir onereuse, si 
« on les astreignoit a delivrer des expeditions gratuitement ; 

« Pourquoi il demande qu'il en soit delib£r6 : 

e La matiere mise en deliberation, M. le Procureur general sindic 
« entendu, et les opinions prises : 

« Le Directoire du Departement considerantque l'article 4 du titre 
« 4 de la loi du 5 novembre, dispose que les Directoires de Departe- 
« ment pourront, sur l'avis de ceux de District, exiger quand ils le 
« croiront convenable, Taffirmation des creanciers des corps et com- 
« munautes, que ce qu'ils reclament leur est legitimement du, a 
« laquelle affirmation il sera procede sans frais par devant les tri- 
« bunaux et publiquement, en presence du procureur general sindic, 
« ou lui dument appelle ; 
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i Que la loi ne s'etant point expliquee sur le mode a employer 
t pour faire rendre les affirmations sans frais, il importe de le 
« determiner ; 

« Arrete : 4° Que tout creancier des corps et communautes, dont 
t rafiirmation aura el6 ordonnee, sera tenu de se presenter avec la 
€ deliberation qui l'exigera, au secretariat de PAdministration du 
« District, dans le ressort duquel il sera domicilii, pour y declarer le 
f jour et l'heure auquel il se disposera a preter son serment par 
« devant MM. les Juges du tribunal ; de laquelle presentation et 
€ declaration, certificat lui sera expedie par le secretaire du District 
« qui previendra dans le plus bref delai, M. le Procureur-sindic du 

< District, pour etre present a l'affirmation ; 

« 2° Que MM. les Juges des tribunaux de Districts sont invites, 
« lorsque les creanciers auront appris fexhibition du certificat de 

leur presentation au secretariat et prete le serment ordonne, de se 
i contenter de leur en faire delivrer le certificat sur papier simple, 
« signe du president du tribunal et de leur greffier, lequel, raporte 
« au Directoire du Departement, sera status ce qu'il appartiendra ; 

« 3° Que dans toutes les deliberations de 1' Administration qui 
« ordonneront l'affirmation de ceux qui se pretendront creanciers 

< des corps et communautes, il sera insure que les dits creanciers, 
« pour parvenir a rendre cette affirmation, seront tenus de se pre- 

* senter au secretariat du District du ressort dans l'etendue duquel 

< ils seront domicilies avec l'expedition de la dite deliberation, pour 
« y declarer qu'ils entendent prater cetle affirmation au jour qu'ils 
« indiqueront (lequel sera toujours celui de Taudience du tribunal) ; 

< de laquelle declaration acte lui sera donne par le secretaire du 
« District; et qu'apres leur affirmation, certificat lui en sera d61ivre, 
« signe du president du tribunal et du greffier, ainsi que MM. les 

< Juges des tribunaux Testimeront convenable, sans que dans aucuns 
« cas, ils puissent faire sommation a M. le Procureur general sindic, 

* au domicile de M. le Procureur-sindic, par le ministere d'un 
« huissier, a peine de rejet de tous frais qu'ils pourroient emploier a 
« ce sujet ; 

« 4° Qu'expddition de la pr6sente deliberation sera a la diligence 
« de M. le Procureur g6n6ral syndic, adressee a toules les adminis- 

< trations de Districts et a tous les tribunaux du ressort qui sont 

< invites a se preter a son execution ; et meme a faire a l'Adminis- 

< tration, les observations qu'ils croiront utiles a la perfection du 

* mode qu'elle a deiiber6; et a recevoir l'assurance de ses dispo- 
« sitions constantes, a se concerter avec les Corps judiciaires pour 
« la pleine et entiere execution de la loi, et l'interet des administres 
« justiciables. > 
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Arrets general relatif au paiement des biens national)* : 

« Sur la representation faite par un de Messieurs : 1° Que l'article 
c 5 du titre 3 du decret du 14 mai, exige que dans la quinzaine du 
c jour de l'adjudication des domaines nationaux, les acquereurs 
« fassent un premier payement a compte, dont la quotite est deter- 
c minee par la classe des biens acquis, que le surplus soit divise en 
« 12 annuites egales payables en 12 ans, d'annee en annee, dans 
« lesquelles sera compris l'interet a 4 pour cent sans retenue ; 

« 2° Que l'article 8 du dit decret confirme par celui des 25, 26 et 
c 29 juin et par lui modify, en ce qu'il attribue la poursuite au 
« procureur general sindic, ordonne qu'a defaut de payement du 
« premier a compte ou d'une annuite echue, il sera fait dans le mois, 
« a la diligence du procureur general sindic, sommation au debiteur 
« d'effectuer son payement avec les interets du jour de I'echeance, 
« et que si ce dernier n'y a pas satisfait deux mois apres la dite 
« sommation, il sera procede sans delai, a une nouvelle adjudication 
« ft sa folle-enchere dans les formes prescrites par les articles 3 et 4 ; 

ft 3° Que l'article 11 du decret des dits jours, 25, 26 et 29 juin, 
« present aux Administrations de Departement ou a leurs Directoires, 
« d'adresser le 15 de chaque mois, au Comity charge* de Taltenalion 
c des domaines nationaux, pendant la presente session de 1'As- 
« semblee Nationale, et par la suite, aux commissaires qui leur 
« seront designes par les legislatures, un etat des estimations qu'elles 

< auront fait (aire, des ventes qui auront 6t6 commenc^es ou 
« consomm^es dans le mois precedent, pour le tout etre rendu 

< public par la voie de Timpression ; 

< Que pour pouvoir tenir la main a l'execution des trois dispo- 
c sitions cy-dessus mentionnees, il est necessaire que les admi- 
« nistrations de District fassent passer a celle de Departement, le 
« premier de chaque mois ou au plus tard dans la premiere huitaine, 
« deux expeditions des proces-verbaux d adjudi cation, a chacune 
« desquelles sera annexe le tableau des adjudications, qui com- 
« prendront les noms des acquereurs, le prix de leur adjudication, le 
^ premier payement a compte, et les 12 annuites formees du restant 
« du prix pour, par l'Administration du Departement faire au Comite 

< d'alienation, lel5 de chaque mois, l'envoy de Tune des expeditions 
« des proces-verbaux, d'un double des tableaux, et deposer dans ses 
* archives la seconde expedition et tableau y joint, apres que le 
« releve en aura ete fait, pour etre porte sur un registre particulier 
« pour chacun des Districts ; 

ac Qu'en outre, il est de necessite que les Directoires de Districts 

< instruisent le Directoiredu Departement, si les payemensd'a compte 
« sont eflectues,-et par suite, ceux des annuiles a leur echeance. 



i 
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« Pourquoi il requiert qu'il en soit delibcre, 

« La matiere mise en deliberation, M. le Procureur general sindic 
« entendu et les opinions prises : 

« Le Directoire du Departement considerant qu'il importe essen- 
t tiellement de surveiller a 1'exacUtude des payemens du prix des 
« domaines nationaux aux echeances decretees; que cette sur- 

< veillance est specialement confiee aux Administrations de Departe- 
« raent, puisqu'a defaut de payement du premier a compte ou d'une 

< annuite, l'adjudication a )a folle-enchere de l'acquereur, doit etre 
« poursuivie a la diligence du procureur general syndic ; qu'elle ne 
t peut etre active, qu'avec le secours des Administrations de 
c District, qui doivent lui faire connoltre les adjudications, leur prix 
c et l'acquit exact, les acquereurs, les conditions de leur vente ; que 

< places entre les Administrations de District, l'Assemblee Nationale 
€ et le Roi, ils ne peuvent transmettre au Pouvoir executif supreme 

< et au Corps legislatif, les instructions dont ils peuvent avoir besoin 
« en cette partie, qu'ils ne les ayent tires eux-memes des Admi- 
c nistrations de District dans le sein desquels s'operent les ventes 
c des domaines nationaux : 

« Arrete : 1° Que les Directoires des Districts du ressort sont 
« instamment invites de faire passer dans le plus bref delai, au 
h Directoire du Departement, deux expeditions des proces-verbaux 
t des adjudications auxquelles elles ont fait proceder jusqu'a ce jour, 
« ensemble deux tableaux d'adjudications qui comprendront : le nom 
« de l'etablissement, Tobjet adjuge, la datte de l'ad judication, 
c r estimation, le nom de l'acquereur, le prix, le premier payement 

< a compte et les 12 annuites accolees vis-a-vis le nom de l'acquereur, 
« avec la mention a la colonne des observations, si l'acquereur a 
f acquitte ou non, le premier payement a compte ; 

c 2° A envoyer pareillement a I'avenir, le l er de chaque mois ou 
c au plus tard dans la premiere huitaine, deux expeditions des 
c proces-verbaux d'adjudication, a chacun desquels sera annexe un 
« tableau de la dite adjudication, dans la forme ci-dessus designee, 
* pour etre l'une des dites expeditions et tableau y joint, adresse le 
c 15 de chaque mois, au Comite d'alienation, et l'autre, ensemble le 

< tableau annexe, depose aux Archives du Departement, apres que le 
« releve en aura ete fait et porte sur un registre particulier pour 
c chacun des Districts ; 

« 3° Dans le cas oil l'envoy des dites expeditions et tableaux joints 
c seroit fait avant l'echeance du premier payement a compte, d'ins- 
t truire l'Administration, s'il a ete effectue ou non a l'expiration du 

< terme ; 

« 4° De tenir eux-memes, registre des ventes faites chacun de leur 
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« ressort, dans la m6me forme indiqu6e par l'article l er , qui est celle 
« adoptee par le Directoire du Departement, et dont on joindra le 
« modele pour qu'il y ait une uniformite generate, et d'instruire a 
« l'echeance de chaque annuite, le Directoire du Departement, si 
c lacquereur a satisfait ou non a son obligation ; 

« 5° Et enfin qu'expedition de la presente deliberation sera envoyee 
« a chacun des Directoires des Districts du ressort, avec instance de 
« faire passer dans le plus bref delai, les expeditions de tableaux des 
« adjudications delivrees, qui sont demandees en ce moment par 
« Messieurs, composant le Comite d'alienation, de suite dans le 
« terme fixe, celles auxquelles ils feront proceder. » 

Compte du sieur Billeton, cure de St-Regnobert. La recette se 
monte a 233 livres 15 sols, la depense a 225 livres 41 sols. Le dit 
sieur cure, reste done reliquataire de 8 livres 4 sols, qui seront 
deduitesde son trailement alors calcule a 1,191 livres 16 sols, qui lui 
seront payees dans les six premiers mois de l'annee courante. Mais, 
sur sa demande, et vu ses besoins, il lui sera fait de suite une ordon- 
nance de 500 livres, sur le tresorier du District d'Auxerre. — 
Demande du frere Francois, de la maison des Capucins de Saint- 
Florentin, qui desire continuer ses etudes, et prie, &tant depourvu 
de ressources, le Departement, de vouloir bicn le placer dans un 
Scminaire, offrant, lorsqu'il sera parvenu au ministere, de rem- 
bourser ces avances sur son traitement. « Le Directoire, considerant 

< que le desir manifesto par le frere Francois, an nonce une vocation 
« decidee pour le saint ministere ; qu'on peut d'autant moins se 
« permettre de douter de sa sincerite, que dans la nouvelle consti- 
« tution, le merite seul et la vraie piete, seront les vehicules qui 
« porteront aux places, que le District a rendu le temoignage le plus 
« avantageux des moeurs et de la bonne conduite du frere Francois, 
« en meme temps que de ses heureuses dispositions, qui avaient 
« engage les ci-devant Capucins de la maison de St-Florentin, a le 
« former aux etudes pour le rendre propre a VEtat ecclesiastique, 
a considerant cependant qu'il n'existe jusqu'a present aucuns fonds 

< de bienfaisance qui soyent a la disposition de rAdministration, 
« arrete que le frere Francois, ci-devant resident a la maison des 
« freres Capucins de St-Florentin, doit seretireraupres del' Assemblee 
* Nationale, pour la supplier de prendre sa demande en considera- 
« tion. » — Arrete que suivant la demande du Comite de la garde 
nationale de Dannemoine, le drapeau sera desormais depose chez le 
commandant, et que celui-ci sera neanmoins invite a avoir pour la 
municipality, toute la deference, et tous les egards possibles, qu'en 
outre, la garde nationale ne pourra s'armer et marcher drapeau 
deploye, sans en etre requise par la municipalite. — Homologation 

♦ 
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de l'adjudication du droit de 30 sols, par muid de vin entrant a 
Auxerre, tranchee au profit da sieur Baudouin, marchand de bois 
en cetle ville. — Pareille homologation de l'adjudication des droits 
d'inspecteur aux Boucheries, tranchee au sieur Jacques Defrance, 
marcuand boucher d'Auxerre. — Homologation d'une deliberation 
de la municipality d'Auxerre, qui a decide de faire repaver entiere- 
tnent la rue de la Feinerie. — Automation donnee au District de 
Tonnerre, de faire acquisition d'autant de couvertures qu'il sera 
ndcessaire pour l'usage des prisonniers. — Ordre au sieur Baudot, 
arpenteur, jur6 de la Maltrise des Eaux et Forets d'Avallon, de com- 
muniquer sans deplacement, a la municipality d'Annay-la-C6te, tous 
les plans, devis et proces-verbaux touchant leurs bois communaux 
qu'il a en sa possession, et de leur en delivrer copie collationnee, s'il 
y a lieu. — Sur le vu d'une representation de la municipality 
d'Auxerre, a propos d'une ordonnance de 350 livres, en faveur du 
sieur Lechat, proprietaire de la caserne de la marechaussee, dans 
laquelle it est reraontre que la ville n'a pas de fonds a cet usage, 
qu'elle est dans un 6tat complet de p6nurie, et qu'elle n'a passe le 
bail que comme mandataire de la ci-devant province de Bourgogne, 
dont elle a des lettres de rescriplion, le Directoire, rectiQe son 
ordonnance et la change en une autre, sur le receveur particulier 
des finances de 1'ancienne province. 



Seatxce du 22 Fdvrier. — Sur reclamation d'un membre de 
r Administration, nomination de MM. Fayolle et Paradis, adminis- 
trateurs, pour examiner au District, s'il est vrai, comme on le 
pretend, que les affiches de vente des biens de l'abbaye de Crisenon, 
ne portaient que 22 arpents de pr6, tandis qu'au contraire, il en elait 
inscrit 30 sur le proces-verbal de l'adjudication adress6 au Departe- 
ment par le Directoire du District. — Au sujet d'une ordonnance de 
500 livres, accord 6 e sur son traitement de l'annee 1790, au sieur 
Billetou, cure de St-Regnobert, comme il est maintenant constats 
que le dit cur6 avait deja touche quatre cents livres, I'ordonnance 
primitive sera convertie en une autre de 800 livres, dansle paiement 
de laquelle, le receveur du District deduira les quatre cents livres d6ja 
revues. — Compte du cur6 de L6vis. Le Directoire, apres avoir deduit 
le produit des fondations qui appartiennent aucure, ind6pendamment 
de son traitement, arrete la recette a la sornme de 018 livres, pour 
la portion congrue, plus 20 livres 3 sols, pour le produit des biens 
curiaux, donnes en tranche aumdne. Comme il n'y a pasde depense, 
on paiera au dit cure, la somme de 82 livres, supplement a lui 
accorde par les Benedictins de St-Germain, dont il d6pendait; on lui 

y 
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allouera les 20 livres 3 sols des biens curiaux qu'il a touches, et en 
outre, la somme de 480 livres, qui manque pour completer son 
traitement porte a 1,200 livres, et qui lui sera payee dans les six 
premiers mois de l'annee 1791. — Sur le compte des Cordeliers de 
Tanlay, vu : 1° que les declarations de ceux-ci, de vouloir quitter la 
vie commune, n'ont point 6te faites regulierement ; 2° que le compte 
n'a pas ete communique a la municipality de Tanlay, pour avis ; 
3° que rien n'annonce que les livres de recettes et de depenses aient 
ete vus par le District et rapproches du dit compte ; 4° qu'il y a une 
difference considerable entre l'6tat des deltes presente en ce compte 
et celui mentionne dans les livres ; 5° que le dit compte n'est pas 
date : renvoi au District de Tonnerre, pour accomplissement des 
formalites omises, et pour communication a la municipality de Tanlay, 
qui, ainsi que le District, donnera son avis. — Delivrance d'une 
ordonnance de 28 livres, pour gages a Catherine Griflfe, ex-cuisiniere 
de l'abbaye de Crisenon. — « Sur le rapport d'un arrete du Direc- 
« toire du District de Tonnerre, du 11 fevrier, pris sur la requisition 
« de M. le Procureur- syndic, portant qu'il est d'avis que les sieurs 

< Dalet, Robert, Leseq et Gennevoy, devant etre considers comrne 
«l fonctionnaircs publics, en ce qu'ils prechent, confessent, et souvent 
a celebrent des grandes messes dans les paroisses, doivent preter 
« le serment present par la loi du 27 novembre dernier, oui le 
« rapport, vu le dit arrets, l'acte du Conseil general de la commune 
4; de Tonnerre, du 23 janvier dernier, M. le Procureur general syndic 
« entendu, le Directoire du Departement, considerant que la loi du 26 
« novembre dernier, n'impose 1'obligation du serment qu'aux fon- 
<r tionnaires publics, qu'elle ne denomme comme tels, que les eveques 
« et ci-devant archevfeques, et les cures conserves en fonctions, leurs 
« vicaires, les superieurs et directeurs de Seminaires et les pro* 
« fesseurs de Seminaires et de Colleges ; que si elle porte, et tous 

< autres fonctionnaires publics, cette expression gen6rique ne peut 
« s'appliquer qu'aux ecclesiastiques qui exercent les memes fonctions 
a sous d'autres denominations, comme celles de recteurs, des- 
« servants secondares et autres, qui remplissent exclusivement une 
« place pour l'exercice de laquelle ils sont specialement salaries par 
« la nation ; que les eccl^siastiques jouissant de pensions en raison 
« des benefices et prestimonies sup primes qu'ils possedaient ci- 
« devant, ne sont point tenus du serment present par ia dite loi, 
« tant qu'ils ne seront prom us a aucun ministere public; que la 
« celebration de la messe haute ou basse, ni l'exercice de la con- 
« fession ne sont interdits par aucune loi aux pretres, qui n'exercant 
« d'ailleurs aucunes fonctions publiques n f ont point prete serment ; 
« qu'autant les Corps administratifs doivent apporter d'exactilude 
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« a maintenir l'execution des lois, autant il serait dangereux pour 

< J'ordre public qu'ils se permissent d'en etendre les dispositions : 
c arrete que jusqu'a ce qu'il en ait ete autrement ordonne par une 
« nouvelle loi, des 4 ecclesiastiques ci-dessus denommes, le sieur 
« Robert est le seul qui puisse etre regards comme fonctionnaire 
t public, en sa qualite de prieur de l'hdpital, qui lui donne le droit 

< d'exercer preventivement a tous autres, les fonctions publiques 
c religieuses dans l'interieur du dit hdpital, et parce qu'il est salarie 

< sur les biens declares etre a la disposition de la nation, par le 
♦ decret du 2 novembre 4789. » — Invitation a Marie-Madeleine 
Bartel, veuve Porcheron, et a Catherine-Sophie Minestence, ferarae 
Rollet, originaires de Brunswick, et qui ayant abjure il y a 46 ans 
la religion lutherienne, ont obtenu du clerge, en consideration de la 
perte de leurs biens confisques en leur pays, une pension viagere de 
50 livres chacune, a s'adresser a l'Assemblee Nationale, la question 
des pensions, dons et aum6nes assignes sur les revenus du clerg6, 
n'ayant pas encore ete reglee. — Annullation do la nomination du 
sieur Trubert, en qualite d'officier municipal a Argenteuil, son oncle 
ayant ete elu auparavant procureur de la commune. — Deliberation 
de la commune de Baon, oil repondant a la deliberation du District 
de Tonnerre, concernant remuneration des friches sur son territoire, 
elle constate : 4° qu'elle n'a que 450 arpents de mauvais bois brous- 
sailles, dont on ne coupe qu'une partie, et oil Ton mene paltre les 
vaches ; 2° qu'il y a au moins cent arpents de friches, appartenant 
a divers proprietaires ; 3° que plusieurs habitants refusent de payer 
la somme de 2 livres 40 sols, que chaque particulier doit donner 
pour garder les dits bois, et le paiement de l'imp6t des vingtiemes ; 
arrete en consequence, que la municipalite de Baon devra faire 
defense de conduire des bestiaux dans les bois de la commune ; quant 
aux friches, que les proprietaires peuvent seuls en disposer, et que 
les portions des habitans qui ne voudront pas acquitter leurs parts 
contribulives, devront etre vendues au profit de la commune. — 
Arrete que conformement a la deliberation du Conseil general de la 
commune de Moulins, la portion des bois communaux en usance 
pour cette annee, sera partagee en parts egales, ainsi que les frais, 
malgre l'opposition du procureur de la commune et de deux de ses 
habitans. — Reconnaissance des heritiers du sieur Potel, chanoine 
d'Auxerre, comme proprietaires d'une rente de 355 livres 6 sols 
8 deniers, constitute sur le ci-devant clerge de France, dont le 
principal est de 8,888 livres 47 sols 9 deniers ; en consequence 
pour le paiement, ils devront agir conformement a l'article 8 du 
decret du 45 aout 4790. — Arrete que le sieur Maillefer, qui, le 
19janvier 4787, a soumissionne pour 5,494 livres de travaux de 



pavage a executer a St-Pere, rendra corapte de l'emploi des 2,816 
livres, qu'il a deji touchees pour ce travail. — Le Directoire desirant 
venir en aide a diverses municipality du District d* Avallon, qui ont 
soulTert des pertes et des privations, en suite de la suppression des 
ateliers de charite, arrete : l u une depense de 7,000 livres sera 
consacree au reroblai de la Montagne de St-Pere k Vezelay, et a la 
continuation de la route d' Avallon a Clarnecy par le bois de Chamont ; 
2° une autre de 1,200 livres, a tirer un fosse, garantir par des levees 
le Pont de Girolles a Avallon, et a adoucir l'escarpement de deux 
cdteaux situes a quelque distance du Pont; 3° une autre de huit 
cents livres, pour faire une par tie du chemin en sortant de Quarre- 
les-Tombes pour aller a Avallon, et pour reparer celui de Cussy a 
Yilliers-lcs-Nonnains ; 4" enfin il sera employe une somme de 2,000 
livres, pour la continuation du chemin de Montbard a Avallon, dans 
la panic de Montreal jusqu'a Sauvigny; tous ces travaux seront 
executes conformement au devis de l'ingenieur Verbrugge. Aucun 
funds ne sera employe pour le chemin de communication de L'Isle a 
Montreal, cette depense devant se trouver prise sur les sommes 
attributes au chemin de Vezelay a Clarnecy. — Avant de taxer les 
mcmoires presentes par Jean-Baptiste Michot, veterinaire, Edme 
Penot, et Antoine Segala, marechaux experts, pour visites et abbat- 
tjiges de chevaux, faites par ordre de l'Administration, arrete qu'ils 
apporteront les proces-verbaux des traitements^et les certificats des 
pariiculiere chez qui ils ont opere, avec le visa du ci-devant sub- 
di'li^ue. — Arrete qu'il n'y a lieu a deliberer sur la plainte pour in- 
jures faitepar la municipality de Tronchois, contre le secretaire de la 
mail ie et deux particuliers, les parties s'etant reconciliees. — Homo- 
logation u'une deliberation du Conseil general de la commune de 
Havioivs, allouant cent livres de traitement au secretaire de la muni- 
i :ipalitc. — Malgre l'opposition du Conseil general de la commune 
o" A i ces, le Directoire ratifle la vente aux encheres par les fabriciens 
dr. la ditc commune, des bancs des ci-devant seigneurs, cette vente 
iJcvanl etre faite au profit de la fabrique, et non de la commune. — 
Itelus d'autoriser la municipality de Bleigny, a mettre en adjudication 
l»;s biens de la fabrique, malgre l'opposition du marguillier ; de meme 
pom- imc piece de terre ci-devant aflermee aux cures ; le droit d'af- 
l»u mei ces biens n'appartenant qu'a la fabrique meme, et la muni- 

< ipalitr n ayant que le droit de surveillance sur la gestion de ces 
\ii> 'iis. - La commune d'Arces ctant fort oberee, et devant notam- 
inr:nt H58 livres de dettes urgentes, le Directoire l'autorise a imposer 

< liaijtic habitant, de la somme de 4 livres 10 sols, pour delivrancede 
¥. a portion dans les bois communaux. — Ordonnance de 500 livres 
dr'-livrec*. au sieur Pouillat, cure de Vergigny, pour prix- dos trois 
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quarters echus au premier janvier 1791, dc la pension qu'il s'est 
reservee lore de la resignation de sa cure. — Autorisation accordee 
a la municipalite de Vassy, d'intervenir dans l'instance pendante au 
tribunal d'Avallon, entre divers particuliers et le tuteur des enfants 
du ci-devant seigneur de Vassy, pour cause de la prestation du droit 
de tierce, quoique la dite commune ait contrevenu au titre 3 du 
decret du 28 mars dernier, qui oblige les debiteurs a payer le dit 
droit jusqu'a ce que la preuve contraire a la demande ait ete faite. — 
Reclamation des habitans de la section de Notre-Dame-La-Dhors, 
habitant la Cour-Dinon, qui leur facilitait l'acces de la rue Croix-de- 
Pierre, rauree par le sieur Boursin, membre de l'ancienne municipality, 
sous prelexte qu'il est peu frequente, et pouvait servir de retraite 
aux gens dangereux ; de plus, ils apprennent que la municipalite 
actuelle vient de vendre une partic de ce passage, ce qu'elle n a pas 
le droit de faire, puisqu'il est public. lis offrent d'ailleurs d'y faire 
placer des portes pour la securite publique, le Directoire, considerant 
que ce passage etait le receptacle de toutes les immondices, declare 
qu'il n'y a lieu de deliberer. — Renvoi a la commune des Sieges, 
pour avis d'une deliberation du Conseil general de la commune de 
Coulours, qui veut nommer un garde-messier pour la conservation 
des heritages situes sur un climat enclave dans le territoire de la 
premiere de ces paroisses. — Sur demande des sieurs Boulard, 
Bourgeois, de Ligny-le-Chatel, et receveur de la Maison-Dieu de 
cette locality, pour savoir a qui il doit rendre ses comptes, et s'il n'a 
pas droit a un salaire, arrets qu'il les rendra en presence des admi- 
nistrateurs et du Conseil general de la commune, pour le dit compte 
etre ensuite vise par le District, et approuve par le Directoire du 
Departement, et quant au salaire, qu'il devra s'adresser aux admi- 
nistrateurs eux-mSmes. — Renvoi par devant les tribunaux, malgre 
avis favorables des municipalites de Soumaintrain, Beugnon, Lasson, 
Ravieres, Courteaux, Bulleaux, Percey et Germigny, de la petition 
du sieur Vincent Guenot, meunier du Moulin -Neuf a Soumaintrain, 
et de la veuve Chaille, meuniere a Mousseaux, qui demandent la sup- 
pression d'un droit de 150 francs qu'ils payaient chaque annee au 
seigneur des Croutes, pour une prise d'eau dans un bras de l'Ar- 
raance, cr6e probablement d'une maniere artificielle. On ne devra 
desormais laisser couler par ce bras, que l'eau necessaire a la paroisse 
des Croutes, qui n'a ni moulins, ni constructions sur ce bras. 



Seance du 24 Fevrier. — Sur proclamation mensongere faite par 
les nommes Masse et Cousin, sergent et tambour, a la requete de 
divers citoyens de Chablis, que les droits d'aides et autres y reunis 
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etaient abolis a parlir du l er avril, arrete : 1° qu'aucune loi ne les 
ayant abolis, la perception doit s'en continuer jusqu'a nouvel ordre : 
2° que la proclamation faite en la ville de Chablis est mensongere, 
illegale et contraire a l'ordre public ; 3° que les officiers municipaux 
devront obvier aux suites de l'incartade de leurs subordonnes; 
4° que leur arrete sera porte a la connaissance des habitans de 
Chablis, et que les nommes Masse et Cousin, seront severement 
punis. Le District d'Auxerre veillera a l'ex£cution de la presente 
deliberation. — Renvoi au District d'Auxerre, de la petition du sieur 
Joseph Tellier, le jeune, demeurant a Auxerre, acquereur d'une 
piece de vignes, dependant des biens nationaux, et situee lieu dit 
Les Nourrices, qui pretend n'avoir pas sa contenance. — Meme 
suite donnee a la plainte du sieur Boyard Forterre, acquereur d'une 
piece de vignes de meme origine, situee lieu dit Migraine, pour la 
somme de 2,975 livres. Kn suite d'une requisition du procureur 
general syndic, au sujet de ces defauts de contenances et d'autres 
plaintes du meme genre qui pourraient suivre, le Directoire arrete 
que 1' Assembler Nationale, sera suppliee d'indiquer la marche a 
suivre en pareil cas. — Homologation de la nomination du sieur 
Paillon, arpenteur-geographe, par le District de St-Florentin, a la 
place de son chef de Bureau des Impositions, sous condition que ses 
appointements ne pourront depasser ceux de leur commis d'adniinis- 
tration le mieux pay6. — Nomination dessieurs Nombr6 et Campenon, 
marchands tapissiers d'Auxerre, comme experts, pour verifier si, 
contrairement aux allegations de la municipality de Joigny, le sieur 
Menissier, fournisseur des casernes de cette ville, a execute les 
clauses de son marche, notamraent celle qui ordonne le rem place- 
ment a neuf du huitieme des dites fournitures chaque an nee. 

Prestation de serment du cur6 d'Avrolles : 

« Sur le raport fait : 1° D'une lettre adressGe au procureur-sindic 
« du District de St-Florentin, par le sieur Baillet, maire d'Avrolles, 
« le 3 du present mois de fevrier, dans laquelle il lui rend compte de 
« ses demarches pour l'exeeution du decret du 27 novembre dernier, 
o concemant le serment civique des fonctionnaires publics, de la 
a communication qu'il en a donnee au sieur Laminet, cure du dit 
« lieu, de la declaration faite par ce dernier, au greffe de la muni- 
« cipalite le 28 janvier, que son intention eloit de prater son serment 
« le dimanche 30, apres la messe, qu'en eflet le dit jour, le sieur 
« cure se seroit avance au milieu de l'eglise pour preler son serment. 
<r Ce qu'il auroit fait selon la formule indiquee par le d6cret, mais 
« qu'il avoit fait un prcambule qui contient cinq a six serments et 
« protestations, qui lui ont paru contraires a celui dont il etoit 
« question ; qu'ensuite le dit sieur cure avoit engage les membres du 
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« Conseil general de la commune, presents a signer le serraent que 
c le sieur cure avoit redige, en leur disant qu'il falloitleurs signatures 
« pour le porter au District ; et qu'ils l'auroient en eflfet signes, mais 

< que le Conseil de la commune, instruit qu'il devoit dresser proces- 
« verbal de cette prestation de serment, il avoit demande celui qui 
i auroit 6te souscrit par ses membres au dit sieur cure, qui auroit 
« refuse de le donner et auroit seulement fait passer une note du dit 
c serment non signe ; 

< 2° D'une lettre du dit procureur-sindic, en reponse a celle du 
c maire d'Avrolles, du meme jour, par laquelle il l'instruit des 
« dispositions de la loy pour la prestation du dit serment, et le prie 
« d'en informer le dit sieur cure et de l'engager a prononcer de 
« nouveau son serment le dimanche suivant ; 

« 3° D'une deliberation de la municipalite d'Avrolles, expositive de 
c toutes les demarches faittes par le dit sieur maire aupres de son 
« cure, en consequence de la lettre du procureur-sindic dont il lui a 
c ete fait lecture, et que le dit sieur cure a repondu qu'il ne preteroit 
« pas d'autre serment que celui qu'il avoit pret£ le 30 janvier, que 
« cependant persuade que le sieur cure ne persisteroit pas dans son 
« refus, il auroit averti ses collegues et les notables, de se trouver a 
« la grande-messe, mais qu'au lieu de preter serment, le dit sieur 
« cure auroit fait un discours par lequel en persistant dans son 
« serment, il s'est efforce de justiflier sa conduite par plusieurs 
c citations de loix ecclesiastiques qui, selon lui, interdisent a la 
« puissance civile toute espece de jurisdiction, d'inspection et d'auto- 
t rite sur le clerge ; par laquelle deliberation, il a ete arrete que 
« copie d'icelle seroit adressee au procureur-sindic, pour par lui 
« agir ainsi qu'il avisera et devra : 

« Le Directoire du Departement, considerant que le sieur Laminet, 

< cure d'Avrolles, a le 30 janvier dernier, en presence du Conseil 
« general de la commune et des fldeles, prete le serment present 
« par le decret du 27 novembre, lequel serment cependant a ete 
« precede d'un discours, qui a pu donner des doutes sur sa sincerite 
« comme sur le civisme et le devouement du dit sieur cure a la 
c nouvelle constitution, ainsi qu'il appert par la lettre du maire 
• d'Avrolles, adressee au procureur-sindic du District, le 3 du pre- 
€ sent mois de fevrier ; considerant en outre, qu'il n'a pas ete dresse 
t proces-verbal de la dite prestation de serment par le Conseil 
« general de la commune, mais bien par le sieur cure, qui en avoit 
« dispose l'acte, qu'il a garde apres l'avoir fait certiffier et souscrire 
« par les membres du Conseil presents ; enfin, qu'il ne peut etre 
« statue sur la validite ou invalidite du dit serment, qu'apres le 
t rapport du dit acte ; arrete, que le dit sieur cure, sur la notiflication 



Digitized by Google 



- 136 - 

« qui lui sera faite du present arrele\ sera tenu de remettre au 
« Conseil general de la commune d'Avrolles assemble, l'acte de 
< prestation de son serment par lui r€dig£, certiffi6 et souscrit par 
« les membres du dit Conseil, le dit jour 30 janvier, de la remise 
a duquel sera tait acte en presence du dit sieur curd sur le registre 
« des deliberations, auquel le dit serment sera annexe pour l'envoy 
« fait au District, elre sur son avis, statue ce qu'il appartiendra. » 

Blame inflige au Conseil general de la commune d'H£ry, qui, sur 
les oui-dires des anciens, avait fait saisir entre les mains du fermier 
de la dime, 108 bichets de ble meteil destines a l'hdpital g&neral 
d'Auxerre, parce qu'autrefois les abbes de St-Germain, seigneurs 
d'llery, auraient destine cette quantite de grains au soulagement des 
pauvres. Ordre de lever la saisie dans les vingt-quatre heures et d'ex- 
p6dier copie de cet arrets a la municipality d'Hery . — Arrets que pour 
prevenir toute surprise, les modes d' adjudication employes pour les 
biens nationaux seront etendues a toutes autres adjudications quel les 
qu'elles puissent £tre, travaux publics, coupes de bois, etc., qu'en 
consequence, il sera alluine sur chaque objet autant de bougies qu'il 
sera n6cessaire, et que pour qu'un objet soit adjuge, il faudra attendre 
que la bougie se soit eleinte sans surenchere, que chaque surenchere 
sera de 5 francs pour les objets au-dessus de 100 francs, de 25 francs 
pour les objets au-dessus de 1,000 francs, et de 100 francs pour tous 
les objets qui d£passeront cette derniere somme, et que le Roi sera 
supplie de revetir ce reglement de son approbation. — Moderation a 
987 livres 10 sols, de la contribution patriotique de 1,000 francs du 
sieur Borne, chevalier de St-Louis, et qui en demandait la reduction 
a 850 livres, parce que son brevet de pension de chevalier avait eld 
abaisse de 500 livres, ce qui, pour le paiement en trois termes, 
amenait eflectivement une diminution de 150 livres. — Concession 
d'un demi-arpent de terre, sur les fonds de sa cure, attribute au cur6 
de Serrigny, pour lui former un jardin. — Renvoi au ministre des 
finances du sieur Massot, notaire, qui s'etait rendu caution de son 
oncle, le sieur Bourdillat, pour deux adjudications a lui faites en 
1778 et en 1786, du droit de 30 sols par muid et du droit de tonneaux 
et de jauges. Le sieur Bourdillat, tombe dans l'indigence, par suite de 
ces adjudications qui ont 6t6 peu fructueuses a cause du grand 
nombre des fraudeurs, n'a pu obtenir remise de ses debets, et lui, 
caution, a du payer 232 livres d'un c6te, et 875 livres 18 sols de 
l'autre, dont il reclame la restitution. — Remise de 50 livres de 
contributions sur 1790, faite a Francois Pasquelin, demeurant a 
Bleigny-en-Olhe, et pere de dix enfants. — Refus de meme faveur, 
a Dominique Voguet, dont la contribution est inferieure a celle qu'il 
avait en 1789. — Refus de radiation de contribution, au sieur Bardet 
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de Clamecy, pour les bois qu'il possede a Etais, sauf a lui a se pour- 
voir au District de St-Fargeau, pour moderation de cotte. — Sur 
requete du sieur Ouvrier, charge de la perception des imp6ts directs 
en la paroisse de Thorey, pour l'annee 1790, les 37 livres 14 sols 
auxquels les Benedictins de Molesrae, ont ete imposes pour les 
vingtiemes en la paroisse de Thorey, doivent etre mis a la charge de 
la nation, car il n'a pas percu les dimes qu'ils y possedaient. — 
Rcfus de deliberer sur demande de Guillot, fermier du tiers des 
grosses dimes de Coursaut, Lasson et autres, dependantes de I'abbaye 
des Nonnains de Troyes, qui veut qu'on lui restitue les 650 livres de 
fermages qu'il a paye le 29 juillet 1790, tandis qu'il n'aurait du le 
faire qu'a la St-Martin precedente, ce retard ayant du reste ete con- 
venu avec les anciens proprietaires. — Maintenue en possession, sa 
vie durant, des batiments du prieur6 d'Ouanne et du jardin qui en 
depend, a son ancien titulaire, le sieur Legoube, qui a prouve l'avoir 
fait rebatir a neuf, ainsi que les batiments qui en dependent. — 
Renvoi des sieurs Montel et Laroche, entrepreneurs a Auxerre, qui 
reclament une somme* de 700 livres, pour ouvrages fails en la 
communaute des Providenciennes, a cette communaute elle-meme, 
qui, ayant ete declaree seculiere, continue a jouir de Tadministration 
de ses biens. — Nomination de MM. Teigny et Petit, administrateurs 
du Departement, en qualite de Coramissaires, afin de proceder a 
nouveau a 1'election d'un juge de paix a Druyes, ceux qui ont et6 
precedemment designes, ne pouvant y assister. — Decharge de tallies 
etde Fimpdt des vingtiemes, accordees pour 1790, a Augustin Perrot, 
laboureur, dcmeurant a Pourrain, qui a ete reduit a la plus afTreuse 
misere, par un incendie arriv6 le 12 juin de l'annee derniere. 



Seance du 26 fivrier. — Sur requete des habitans de Fontenay 
sous Mailly-Chateau, demandant a etre autorises a faire la coupe du 
quart de reserve de leurs bois pour payer la somme de 800 livres 
qu'ils ont ernpruntee sur permission de l'Assemblee nationale, Pauto- 
risation est accordee, surtout en consideration de ce que leurs bois 
ont ete geles dans l'hiver de 1788-1789, et que la recherche du bois 
gele etant permise aux fourrageurs, cette reserve a perdu et perdrait 
encore beaucoup de sa valeur. — Confirmation au sieur Andre, age 
de 84 ans, ancien cure de Fouronnes, d'une pension de 250 livres 
que lui faisait la Ghambre du clerge. Pour l'augmentation de cette 
pension, on l'engage a l'adresser a l'Assemblee Nationale. — Homo- 
logation d'une deliberation du Conseil general d'Annay-la-C6te, ten- 
danta acquerir les biens et droits situes sur son territoire provenant de 
I'abbaye de Saint-Julien, et pour ce faire, permission de retirer700 livres 
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appartenant a la dite commune qui se trouvent entre les mains du 
receveur des domaines et bois de Dijon ; 2° a obtenir la permission de 
couper soixante arpents de bois qui deperissent, et sont exposes au 
brigandage. — Pour payer 2,077 livres, frais de decoration de la salle 
oil se sont tenus les trois ordres, dus aux sieurs Lempereur, me- 
nuisier, Montelle, entrepreneur, et Dangois, tapissier, ainsi qu'a leurs 
ouvriers, resolu d'emprunter 1000 livres sur les fonds des ateliers de 
charite, et d'imposer a toutes les paroisses du bailliage d'Auxerre, 
une contribution au marc la livre pour arriver a solder cette depense. 

— Reconnaissance au profit du sieur Mo there, marchand de bois, 
d'une creance de 4,482 livres 7 sols, pour fourniture de chauffage 
aux Visitandines d'Auxerre, durant les annees 1789 et 1790. — 
Reconnaissance au meme d'une autre creance de 3565 livres 5 sols, 
pour le meme objet sur les Bernardines d'Auxerre. — Sur requete 
du sieur Massolle, adjudicataire de batiments et pres, dependants de 
la ci-devant abbaye de Crisenon, qui pretend qu'il existe une diffe- 
rence entre la contenance indiquee par l'affiche et celle declared par 
le proces- verbal, decid6 qu'un nouvel arpentage sera fait de la por- 
tion adjugee, en presence de deux officiers municipaux de Pr£gilbert 
et d'un delegue de l'Administration departementale. — Arrete qu'il 
sera vers6 20,000 livres dans les caisses du district de Saint-Fiorentin, 
pour 6tre employees au paiement des traitements et pensions du 
clerge, tant regulier que seculier. — Ordonnance de 10,000 livres en 
faveur du district d'Avallon, et pour le meme motif. — Homologation 
de la deliberation du district de Sens, nommant au poste de Chef du 
Bureau des Impositions, le sieur Epoigny, membredu district d'Arcis- 
sur-Aube, sous condition qu'il abandonnera ses premieres fonctions. 

— Sur plainte de la commune de Bellechaume, de ce que la commune 
de Brienon a creuse des fosses sur son territoirc, usurpe une sabliere, 
des pierriers et une piece de terre inculte de la contenance d'environ 
vingt arpens, renvoi pour reponse et explications, a la commune 
incriminee. — Sur requete de la municipality de Villech6tive, deman- 
dant a accorder une gratification au secretaire de la mairie, renvoi 
au Conseil general de la commune pour en deliberer. 



Stance du 1* T mars. — Plainte des habitants de Gurgy contre ceux 
de Seignelay et d'Hery, qui se permettent de faire des defrichements 
dans leurs communaux situes au-dessus du Pont de Sinotte, decide 
que ces trois communes representeront tous les titres relatifs a la 
propriete des usages des communaux contestes, pour, apres avis des 
districts d'Auxerre et de Saint-Florentin, etre statue ce qu'il appar- 
tiendra. En attendant defense est faite de continuer les defrichements. 
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La presente decision sera communiques aux trois communes de 
Gurgy, de Seignelay et d'Hery. — Refus de deliberer surlademande 
des cinq communes de Chamvres, Beon, Paroy, Villecien et Saint- 
Aubin, qui veulent etre distraites du canton de Cezy, et rattachees a 
celui de Joigny, a cause de la plus grande facilite de communications, 
et parce que le Juge Prieux, nouvellement 6lu, regisseur d'un 
ci-devant seigneur, est connu pour ses rigueurs. La demande est trop 
tardive, et n'est du reste signee que par les deux municipality de 
Chamvres et de Paroy. — Arrfite qu'il sera diminue 150 francs sur 
350 francs pour Pannee 4790, au sieur Francois Billout, le Jeune, 
notaire, qui a pris a bail les droits seigneuriaux du chapitre d'Auxerre 
a Cravant. En effet, plusieurs droits, tels que le rouage, le droit de 
cinq deniers par marchands de vin, et celui du langueyage, ont et6 
omis, les Justices seigneuiiales purement et simplement supprimees, 
et les greffiers ont ete gratuitement employes a transcrire sur leurs 
registres, les lois dont l'envoi a gte ordonne dans toutes les Justices. 
— Nomination de M. Petit, en qualite de Commissaire, pour assister a 
l'election du Juge de paix de Druyes, en remplacement de M. Teigny, 
qui ne peut accepter la commission, a cause de ses affaires. — Sur 
demande de la commune de Thorigny, les trois foires de la locality, 
sont reduites a deux, dont l'epoque est fix6e, pour la premiere, le 
lundi d'apres le dimanclie de la Passion, la seconde au 15 octobre. II 
est arr6t6, en outre, qu'avec l'autorisation du roi on pourra vendre 
des grains a tous les marches de la dite commune qui ont lieu tous 
les vendredis. — Sur plainte du Conseil general d'Etivey contre le 
sieur Francois Royer, auquel il a et6 adjuge pour trois ans un taureau, 
a charge de l'entretenir pendant ce temps en bon etat pour le service 
des vaches, et qui, le dit taureau 6tant mort depuis un mois, refuse 
de le remplacer sous pr6texte d'6pizootie, vu le rapport du marechal 
expert demeurant a Tanlay qui declare que cette gpidemie sur les 
vaches provient tout simplement d'echaufaison causee par le difaut 
d'un taureau ; arrele 1 que le dit sieur Royer devra dans la quinzaine 
se pourvoir d'un nouveau taureau, et accomplir toutes les clauses de 
son march6. — Arr6t6 qu'avant de reprendre une instance commen- 
cee contre un nomm6 Barnabe Louat, en raison d'anticipations sur 
irois arpents de terrain communal, la commune de Villiers-Vineux, 
devra consulter un hornme de loi ; quant aux empietements sur les 
chemins, c'est afTaire de simple police, et regarde exclusivement la 
municipalite. — Sur conflit survenu entre le sieur Guiard, le Conseil 
g6neral de la commune de Quarre-les-Tombes et la fabrique, a propos 
d'adjudication de bancs, decide que les concessions anterieures, et 
kites suivant l'arrete du Parlement de Dijon, en date du 13 juillet 1789, 
continueront leur plein effet ; mais quant a ceux nouvellement cons- 
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truits dans les chapelles collaterals, les fabriciens auront le droit de 
les conceder comme bon leur semblera, sous condition d'en rem- 
bourser la valeur a dire d'experts par ceux qui les ont fait faire ; — 
Quant au cure qui reclame pour sa cure la concession d'un banc a 
perpetuite, il n'y a lieu de deliberer sur sa demande. — Renvoi au 
Directoire du district, de la demande des Juges et Officiers du tribunal 
civil d'Avallon du quart de leur traitement. — Sur requete de plu- 
sieurs habitans de la Ferte-Loupiere tendant a l'annulation de l'elec- 
tion du Juge de paix du canton, les formalites les plus essentielles 
ayant ete omises dans Pelection du president, du secretaire et des 
assesseurs de 1'assemblee, la nomination est annulee, et une nouvelle 
Election aura lieu dansle plus brefdelai. — Rejet de la petition du 
hameau de Valliere, paroisse de Fleurigny, qui veut etre erig£e en 
commune. Le territoire de Valliere sera divise en une ou plusieurs 
sections, mais de maniere a ne pas etre confondu avec celui de Fleu- 
rigny. Quant a revaluation des heritages pour l'assise des contribu- 
tions, elle sera faite contradictoirement par les commissaires elus par 
le Conseil gen6ral de la commune. 



Seance du 3 Mars. — Approbation du compte rendu par les sindics 
de la commune de Neuilly qui se monte a 121 livres en recettes, et 
cent huit livres cinq sous en deponses, d'ou il sort qu'il reste un 
excedent de 12 livres 15 sous. — Renvoi a la fabrique qui continue 
a jouir deses biens, de la demande du sieur Roze, organiste de l'eglise 
de Saint-Pierre de Tonnerre, qui reclame 350 livres, montant de 
trois annees et demie de ses gages. — Reconnaissance en faveur de 
Jean-Bapliste Lesecq, ancien cure de Commissey, d'une creance de 
4,200 livres, capital et interets, qu'il a sur l'abbaye de Molome. — 
Reconnaissance d'une creance de 3,100 francs, capital et interets, en 
faveur du sieur Chamblain, sur les Cordeliers de Tanlay ; d'une autre 
de 71 livres 9 sous au lieu de 87 livres, en faveur du sieur Minet, 
vigneron, pour battage de grains a l'abbaye de Crisenon ; d'une autre 
de 2,000 livres sur la meme abbaye, en faveur du sieur Duverne, 
membre du district de Clamecy, et marechal de camp des armees du 
roi, et refus de lui payer les interets qui etaicnt illicites a l'epoque oil 
le pret a ete fait ; de plusieurs autres petites creances, en faveur de 
plusieurs habitans de Vermenton, sur l'abbaye de Reigny ; de 133 
livres 5 sous au sieur Michault, pour frais et depens auxquels avait 
et6 condamnee l'abbaye de Dilo; au sieur Delinotte, sonneur de 
l'abbaye de Saint-Michel de Tonnerre, de 5G livres 10 sols 11 deniers 
pour restant de ses gages. — Refus d'acquitter au sieur Edme Ducatel, 
marchand drapier, a Auxerre, une somme de 1G7 livres 16 sols due 
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par la supeneure de la Providence, qui conserve Tadministration de 
ses biens. — Pareille mesure prise contre le sieur RevGche Puissant, 
Spicier a Sens, dont le memoire de 50 livres 16 sols sur le prieur de 
Dilo, n'est point arrets, et n'a point 6te porte parmi les dettes de 
l'abbaye. — Reconnaissance de petites creances sur l'abbaye de 
Reigny et la Collegiale de Saint-Lazare d'Avallon. — Translation a 
Auxerre des raanuscrits et ouvrages precieux de l'abbaye de 
Pontigny : 

« Sur la representation de M. le Procureur general sindic, qu'il 
t venoit d'etre procede par le Directoire du district de Saint-Florentin, 
« a la vente des effets mobiliers de la ci-devant abbaye de Pontigny, 
« qu'il 6toit instruit que cette vente etoit sur le point d'etre con- 
« sommee, et la maison d'etre evacuee, qu'il y restoit encore 
« cependant deux dep6ts importants, qu'il etoit de 1'interet de TAdmi- 

• nistration qu'ils fussent conserves dans leur integrity, qu'il y avoit 

< lieu de craindre, independamment des frais que leur garde pro- 
t longee pourroit occasionner, que cette mesure ne fut pas encore 

< suffisante, et qu'attendu que les archives et la bibliotheque renfer- 
« ment des titres et des manuscrits prelieux, il pensoit qu'il etoit 
€ convenable d'en ordonner incessamment la translation ; 

c Pourquoi il demandoit qu'il en soit delibere : 

« Le Directoire du departement prenant en consideration le requi- 

• sitoire du procureur general sindic, et voulant pourvoir efflcacement 
t a la conservation des titres, manuscrits et livres pr6tieux qui com- 
« posent les archives et la bibliotheque de la cy-devant abbaye de 
« Pontigny ; arr6te qu'k la diligence du procureur sindic du district 
t de SaintrFlorentin, et a l'epoque de la cl6ture de la vente des effets 
t mobiliers de la dite maison, les archives seront transferees (recolle- 
c ment prealablement fait des titres sur l'inventaire), dans l'emplace- 

< ment de Tadministration du district* de Saint-Florentin, oil elles 
« demeureront jusqu'a ce qu'il en ait 616 autrement ordonne ; et en 

< ce qui touche la bibliotheque, le Directoire considerant que dans 
« le nombre des livres qui s'y trouvent, il y en a une partie de peu 
t de prix, et dont les frais et les soins que necessiteront le transport 
c absorberoient en quelque sorte la valeur ; arrete que M. Bernard, 

< l'un de ses membres, est invito de se transporter dans le ddlai de 
« trots jours au dit lieu de Pontigny, pour, apres s'elre fait presenter 
« tousles catalogues et inventaires faits en consequence de d61ib6ra- 
t tions de Tadministration, y proceder au choix de tous les manus- 
c crits et livres pr6tieux qui se trouveront dans la dite bibliotheque, 
c lesquels seront de suite mis en etat d'etre transferee a Auxerre, et 

• deposes dans Tune des salles de Tadministration du departement, 
« en observant de prendre les mesures necessaires pour que leur 
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«c transport ne puisse prejudicier a leur conservation ; et a l'Sgard 
« des autres livres qui seront juges par le dit sieur commissaire de 
« peu de prix, ils resteront dans la bibliotheque, et que l'operation 
« terminee, les scelles seront apposes en sa presence sur les portes, 
« et les clefs remises a la municipality de Pontigny, qui en demeu- 
« rera chargee, ainsi que des scelles apposes ; et ce jusqu'a ce qu'il 
« ait ele statue par l'Assemblee Nationale, sur la destination des 
« livres des bibliotheques des maisons ci-devant ecclesiastiques. 

« Arrete, en outre, que copie de la presente deliberation sera remise 
« au dit sieur commissaire, et que deux autres copies seront envoyees 
« sur le champ, tant aux administrateurs du Directoire du district de 
a Saint-Florentin, qu'aux administrateurs et procureur sindic du dit 
* district actuellement a Pontigny, a la suite de la vente des eflets 
« mobiliers. » 

Arrete pris contre la commune de Branches qui n'est point en 
mesure pour payer au sieur Cottin, les diverses sommes qu'elle lui 
doit pour reparations faites a son clocher. — Fixations de termes et 
d'echeances. 



Stance du 5 Mars. — Sur requete du cure de Fleury, Leon Leblanc, 
et de la municipality de ce lieu, qui declarant que 1'evaluation des 
revenus de la cure fait craindre aux habitans une augmentation 
d'imposilions, et excite une certaine fermentation, le Directoire charge 
le dit cure de prevenir au prone ses paroissiens que revaluation des 
revenus de sa cure, ne peut influer en rien,sur laquotite desimpots, 
et n'a pour objet que de fixer son traitement personnel, que cette 
evaluation sera d'ailleurs communiquee a la municipality pour qu'elle 
fasse ses observations, et que d'ailleurs, la base des imp&ts sera le 
revenu net des heritages, evalues par des experts nommes par les 
municipalites. — Au sujet des erreurs commises, surtout en conte- 
nance, par les experts qui out estime les biens exploites directement 
par les raoines de Vauluisant, et des plaintes des sieurs Epoigny et 
Baron des Hordes qui auraient voulu acheter la totalite de ces biens, 
au grand regret des petits auriculteurs qui auraient desire en acquerir 
separement quelques pieces, arrete : 1° que le District de Sens 
deineure autoriso a nommer de nouveau un expert pour prendre la 
designation expresse piece par piece de tous les heritages que 
faisaient valoir les ci-devant religieux de Vauluisant, comme aussi 
pour tous ceux qui se trouveraient dans le meme cas, et a l'occasion 
desquels, il reconnaltraient qu'il y a erreur dans les proces-verbaux 
d'estimation des premiers experts, 2» que sans avoir egard aux 
reclamations des particuliers qui auraient compris dans leurs sou- 
missions Tensemble des batimens et de|>endances, et heritages de 
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toute nature qui n'etaient point aflfermes, et etaient exploited par les 
ci-devant corps ecclesiastiques, communautes religieuses ou benefi- 
ciers, il est autorise a diviser la vente des dits heritages, suivant qu'il 
le trouverait plus avantageux a la nation, en les portant successive- 
ment a difTerentes seances d'encheres, en observant neanmoins de 
ne point morceler les pieces qui se trouveront born£es ou liraitSes 
par des bornes, rayes, fosses ou chemins. — ArrGte" encore que la 
presente deliberation sera commune a tous les districts du ressort, et 
qu a cet eflet il en sera adresse* une expedition a chacun d'eux, en les 
invitantdes'y conformer. Les d6crets, eneffet, n'admettaient la vente 
en masse ou en totalite que des corps de fermes ou metairies ; les 
biens exploites directement 6tant de nature diverse, pouvant etre 
vendus par parties brisees afin de favoriser la division de la pro- 
priete. — Ordonnance de 225 livres pour premier quartier de sa 
pension de 1791 , accordee au sieur Jean Rebuget, ci-devant Bene"dictin 
de Saint Germain, injustement exclu de sa congregation en 1789. 
Pour les autres reclamations, consistant surtout dans le rembourse- 
ment des frais que lui a occasionnes sa sortie du monastere, comme 
il est etabli que depuis la fin de 1789, il a recu 1,227 livres, c'est-a- 
dire 327 livres de plus que le montant de sa pension, il n'y a lieu de 
deliberer. — Ordonnance de 120 livres d£livr£e au sieur Morisset, 
frere donne de l'abbaye de Saint- Germain, pour l'arriere de son 
vestiaire. 



Seance du 8 Mars. — Renvoi a une prochaine stance de la ques- 
tion du traitement des ci-devant chanoines de Sens. 



Seance du 10 Mars. — Reglement avec le cardinal de Lomenie de 
Brienne, Eveque de l'Yonne, d'une somme de 156,000 livres a lui 
remise par les heriliers de son predecesseur, le cardinal de Luynes, 
pour etre employee en reparations aux biens de l'Evfiche* de Sens et 
de l'abbaye de Corbie. Le cardinal a justifie de defenses montant a 
la somme de 137,770 livres 11 sols 2 deniers. Le reliquat lui sera 
retenu sur son traitement jusqu'a ce qu'il en ait fait connaltre 1'em- 
ploi. — Confirmation, malgre instance pendante au Bailliage de 
Sens, d'une rente annuelle de 100 bicheU de ble et 18 bichets 
d avoine due a Daniel Lespagnol, cure de Cheny, pour sa part de 
gros en cette paroisse, par les abbayes de Saint-Pierre-le-Vif -et Saint- 
Remy. La reclamation du sieur Cure portant sur deux arrie"r6s de 
cette rente, celui de 1788, oil ces grains ont da etre conduits au 
marche" par suite de la disette, sera pay£ en argent, suivant la mer- 
curiale, celui de 1789 le sera en nature, et par le fermier, a la mesure 
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du Directoire, du procureur syndic et du secretaire, du 5 juillet au 
31 decembre (3,128 livres, 17 sols, 9 deniers). — Sur la deraande 
d'armes, pour la garde nationale, faite par la ville d'Avallon, le 
Directoire du Departement arrete qu'il sera sursis jusqu'a la prochaine 
organisation des gardes nationales du Royaume. — Sur la demande 
de secours formee par la municipality d'Avrolles, en favour de ses 
habitants qui ont perdu 40 vaches dans une 6pizootie, le Directoire 
arrete qu'il ne peut statuer pour le moment, mais qu'il prendra la 
demande en consideration, aussit6t qu'il existera des fonds applicables 
a de pareils secours.— Homologation de nomination de quatre gardes- 
messiers a Toucy, au salaire desquels il sera attribue cetle annee, un 
sol par chaque arpent, quelle qu'en soit la culture. — Sur la demande 
en remplacement du procureur de la commune, faite par les habi- 
tants de Givry, le Directoire arrete, qu'avant de statuer, ils doivent, 
conformement au decret du 14 decembre, article 62, adresser leur 
petition a la municipals, qui doit constater si les raisons alleguees 
peuvent amener la destitution. — Arrete d'incompetence pour pro- 
noncer sur la requete de quatre aubergistes de Testmilon, demandant 
la reddition de mesures sur eux saisies par les officiers municipaux 
de Sementron, sous pr6textes qu'elles ne sont pas conformes a celles 
de Leugny. Renvoi des requerants devant les juges du district. — 
Sur un rapport des officiers municipaux de Bleneau, demandant si le 
sieur Lesire, adjudicataire des octrois de la ville, peut conserver la 
place de maire a laquelle il a e!6 nomml, le Directoire arrete, qu'avant 
de statuer, ce rapport sera communique au maire pour avoir sa 
reponse. — Sur une petition de la municipality de Tanlay demandant 
l'autorisation d'amodier les fosses communaux, le Directoire rdpond 
qu'elle n'a pas besoin d'autorisation pour amodier des biens dont elle 
a la propriety — Ajournement de la deraande de secours du sieur 
Paris, de Sambourg, dont la maison vient d'etre incendiee, pour 
defaut de fonds a ce destines. — Meme arrets en ce qui touche la 
demande d'un drapeau par la municipals de Louesme qui ne peut 
s'en procurer un, faute de revenus. — Maintien, malgrd la demande 
en revocation faite par la municipality de Tanlay, de l'arret6 du 
22 juillet, portant injonction eu procureur de la commune de pour- 
suivrc l'execution de deux sentences obtenues contre le sieur Guyard, 
vigneron, pour usurpation sur les fosses communaux. — Arrete 
autorisant la consignation, par le sieur Chenuel, legataire universel 
du sieur Fremoire, dScede, cure de Saint-Florentin, co-decimateur 
pour un tiers sur le finage de cette commune, entre les mains du 
receveur du district, de la somme de 1,259 livres, 15 sols, represen- 
tant le tiers du montant du devis des travaux a fairc a l'eglise de 
Saint-Florentin, a la charge du cur6 de ce lieu. 
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L, § I", N 15 

DELIBERATIONS DE L'ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 0) 
du 17 Decembre 1790, au 24 Flvrier 1791 

[SEANCES DU SOIR 1 



Stance dui8 Decembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi de quatre lois aux districts et municipality. — Homologa- 
tion d'une deliberation du Conseil general de la ville de Chablis, 
portant fixation du traitement du fifre de la ville (Monjardet), a 
24 livres. — Autorisation don ne'e au receveur des deniers patrimo- 
niaux de Chablis de payer au sieur Mignard, epicier, la somme de 
109 livres, 9 sols pour fournituresde bureau, et au sieur Folliot, boucher, 
celle de 54 livres, 3 sols, 6 ddniers, pour viande fournie le jour de la 
Federation. — Sur la deliberation de la commune de Grandchamps, 
demandant la creation d'un marche a bie tous les lundis, de deux 
nouvelles foires et d'un apport annuel, le Directoire arrete pour la 
premiere demande, que le procureur de la commune devra s'adresser 
au pouvoir executif, rejette les deux autres comme in utiles, attendu 
que les 5 foires qui existent sont plus que sufOsantes, et que l'apport 
demande, non seulement, n'offre aucun avantage pour le commerce, 
mais peut etre la source de nombreux inconvenients. — Homologa- 
tion de la nomination de la veuve Beau, sage-femme, a Chablis. — 
Arrete defendant aux municipalites de s'immiscer dans la regie des 
biens appartenant aux fabriques, laquelle est du ressort des fabriciens, 
et leur rappelant qu'elles n'ont que le droit de surveillance, et celui 
d'entendre, viser, verifier et arreter les comptes. Cet arrete sera 
imprime et envoye aux municipalites par les soins des districts. — 
Ordon nance de 7,328 livres, 17 sols, 9 deniers, delivr6e au profit du 
district de Sens, pour payement de frais de bureau (300 livres), de 
premier etablissement (1,200 livres), et du traitement des 4 membres 

(1) Les Deliberations anterieures au 18 Decembre, stmt du Conseil general. 

10 
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du Directoire, du procureur syndic et du secretaire, du 5 juillet au 
31 decembre (3,128 livres, 17 sols, 9 deniers). — Sur la demande 
d'armes, pour la garde nationale, faite par la ville d'Avallon, le 
Directoire du D6partemcnt arrete qu'il sera sursis jusqu'a la prochaine 
organisation des gardes nationales du Royaume. — Sur la demande 
de secours formec par la municipality d'Avrolles, en favour de ses 
habitants qui ont perdu 40 vaches dans une dpizootie, le Directoire 
arrete qu'il ne peut statuer pour le moment, mais qu'il prendra la 
demande en consideration, aussitdt qu'il existera des fonds applicables 
a de pareils secours. — Homologation de nomination de quatre gardes- 
messiers a Toucy, au salaire desquels il sera attribute cette annee, un 
sol par chaque arpent, quelle qu'en soit la culture. — Sur la demande 
en remplacement du procureur de la commune, faite par les habi- 
tants de Givry, le Directoire arrete, qu'avant de statuer, ils doivent, 
conformement au decret du 14 decembre, article 62, adresser leur 
petition a la municipality, qui doit constater si les raisons alleguees 
peuvent amener la destitution. — Arrete d'incomp6tence pour pro- 
noncer sur la requeue de quatre aubergistes de Testmilon, demandant 
la reddition de mesures sur eux saisies par les officiers municipaux 
de Sementron, sous pretextes qu'elles ne sont pas conformes a celles 
de Leugny. Renvoi des requerants devant les juges du district. — 
Sur un rapport des officiers municipaux de Bleneau, demandant si le 
sieur Lesire, adjudicataire des octrois de la ville, peut conserver la 
place de maire a laquelle il a ete nomm4, le Directoire arrete, qu'avant 
de statuer, ce rapport sera communique au maire pour avoir sa 
response. — Sur une petition de la municipality de Tanlay demandant 
l'autorisation d'amodier les fosses communaux, le Directoire repond 
qu'elle n'a pas besoin d'autorisation pour amodier des biens dont elle 
a la propriety. — Ajournement de la demande de secours du sieur 
Paris, de Sambourg, dont la maison vient d'etre incendiee, pour 
defaut de fonds a ce destines. — Meme arrete en ce qui touche la 
demande d'un drapeau par la municipality de Louesme qui ne peut 
s'en procurer un, faute de revenus. — Maintien, malgre la demande 
en revocation faite par la municipality de Tanlay, de l'arreie du 
22 juillet, portant injonction ?u procureur de la commune de pour- 
suivre 1'execution de deux sentences obtenues contre le sieur Guyard, 
vigneron, pour usurpation sur les fosses communaux. — Arrete 
autorisant la consignation, par le sieur Chenuel, legataire universel 
du sieur Fremoire, decede, cur6 de Saint-Florentin, co-decimateur 
pour un tiers sur le finage de cette commune, entre les mains du 
receveur du district, de la somme de 1,259 livres, 15 sols, represen- 
tant le tiers du montant du devis des travaux a fairc a l'£glise de 
Saint-Florentin, a la charge du cure de ce lieu. 
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Seance du 2i Decembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi de trois lois aux districts et aux municipalites. — Sur la 
reponse negative des fermiers des fours banaux de Villeneuve- 
l'Archevdque, a une sommation a eux faite par la municipality, de 
continuer l'exploilation de cette banalite, le Directoire considerant 
que la cessation de ce service est excessivement nuisible a l'inter6t 
gtaeYal, et surtout aux pauvres, qui, n'ayant pas de fours dans leurs 
domiciles, ne savent oil faire cuire leur pain, arrele que par provision, 
la municipality est autorisee a se substituer aux fermiers pour conti- 
nuer le service des fours, et mdme l'exploitation des bois a ce 
destines, a la charge de payer le prix du loyer, ou a prendre de nou- 
veaux arrangements avec l'administration, tant pour le loyer des 
fours, que pour le prix des coupes de bois employe's a ce service. — 
Sur la petition du sieur Hallard, boucher, a Ligny-le-Chatel, se por- 
tant creancier del'abbaye de Pontigny pour la somme de 2,172 livres, 
8 sols qu'il pretend lui etre due pour fourniture de viande, de 1779 a 
1787, le Directoire du departement, considerant que le sieur Hallard, 
ayant cesse de suivre l'appel au bailliage de Sens d'une sentence 
rendue contre lui par la justice de Pontigny, au sujet de cette somme, 
reconnalt implicitement ses pretentions non fondecs ; vu l'offre taite 
par les abbe et religieux de Pontigny, de la somme de 222 livres a 
larmellc ils declarent se monter tout ce qu'ils lui doivent, arrftte : le 
sieur Hallard sera reconnu creancier seulement pour cette derniere 
somme, et au cas ou il voudrait suivre ses demandes au tribunal du 
district, le procureur general syndic est autorise a reprendre l'instance 
au lieu et place des ci-devant abbe et religieux de Pontigny. — Sur 
)a requeue du sieur Tremblay, boulanger, a Auxerre, demandant le 
payement d'une somme de 40 livres, 1 sol, 6 deniers, pour fourniture 
de pain aux Augustins de cette ville, le Directoire arrete que le trai- 
tement des religieux ayant commence le l or janvier, la fourniture du 
pain qui leur a 6t6 faite est a leur charge, et doit etre acquitted par 
tux. — Requete du sieur Bachelier, meunier des moulins de 
Tonnerre et de Grisey, demandant une reduction sur la redevance 
qu'il doit pour ses moulins, en raison des pertes que lui cause la 
construction d'un moulin a vent, pr£s le Vieux-Chateau. La redevance 
imposee par son bail du l« r septembre 1789 est de 17 bichets de bie 
ou froment par semaine, un cochon, neuf paires de pouleLs, douze 
pairesde canards, ct un pain de sucre de 3 livres par an. Le Directoire, 
considerant que ce nouveau moulin a 6te construit par l'associe du 
requerant, avec lequel le sieur Bachelier a traite pour exploiter seujs 
les dits moulins, ce qu'il n'aurait pas fait, si il y avait trouve de la 
perte, rejette sa requete. — Sur la requete des chanoines de Chablis 
tendant a obtenir la coupe d'un triage de bois a Prehy, le Directoire 



arrete qu'avant de statuer, le Directoire du district d'Auxerre s'assurera 
de la contenance de la piece de bois dont il s'agit. — Arrete enjoi- 
gnant aux ofliciers municipaux de Vezelay et de Coutarnoux, de 
proceder incontinent a la redaction des inventaires de biens du ci- 
devant chapitre de Vezelay, situes sur \euvs territoires, et de les faire 
parvenir au district d'Avallon qui les reclame. — Remise, pour cette 
annee seulement, de 15 bichets de ble sur les 60 qu'elle doit, accor- 
dee a la veuve Dizier, de Venouse, femme d'un des fermiers de Pon- 
tigny, qui restee veuve avec sept enfants en bas age, s'est vue forcee 
de laisser des terres incultes, faute de pouvoir se procurer un domes- 
tique pour les faire cultiver, et a eu de plus le malheur de perdre un 
boeuf. — Autorisation a. la commune de Dixmont de faire faire a. son 
eglise les reparations urgentes, constatees dans le rapport de l'inge- 
nieur Werbrugge. — Sur une petition d'offlciersmunicipaux et habi- 
tants de la commune de Chaumont, tendant a obtenir la preference sur 
tout autre acquereur, pour l'acquisition du four banal et des biens y 
aflectes, dont l'usufruit appartenait au ci-devant prieur cure de la 
paroisse, le Directoire du departement arrete que le Conseil general 
de la commune s'assemblera pour deliberer sur l'acquisition en ques- 
tion, et dans le cas, de l'affirmative, il fera faire les soumissions 
conformement aux dccrets, et en suivra l'adjudication. — Arr£te 
rejetant la requete de la fabrique de Villeneuve-le-Roi demandant a 
etre autorisce a. vendre un moulin a elle appartenant, attendu que les 
biens de fabrique font partie de ceux declares etre a. la disposition de 
la nation, et ne sont, d'apres l'article 8 du decretdes 14-20 avrii der- 
nier, laisses a la disposition des fabriques que provisoirement. — 
Homologation du compte-rendu par l'ancien administrates comptable 
de I'lldtel-Dieu de Cezy, et injonction a Tadministrateur actuel de se 
faire remettre le reliquat. — Sur la requete du sieur Commercon, 
sup6rieur des Minimes de Tonnerre, tendant a se faire payer 1,200 
livres, pour stations de cardmc et d'avent qu'il a prech£es dans 
plusieurs ^glises, et qui ontete compris dans la somme de 4,000 livres 
pr£tee par son ordre aux B6nedictins de Saint-Michel de Tonnerre, le 
Directoire du departement arrfite que le sieur Commercon devra se 
pourvoir devant rAssembl6e Nationale, aucun d6cret n'ayant prevu 
le cas dont il s'agit. — Avant de statuer sur la demande en coupe de 
bois communaux formee par la municipality d'Arthonnay, dont le 
produit sera employe aux reparations urgentes a faire a l'eglise, au 
presbytere et a la fontaine publique, le sieur Barry est nomme pour 
en faire la visite et la reconnaissance. — Arrete ordonnant la visite 
des travaux fails par le sieur Chanteloze sur le chemin de Pontigny a 
Montfort, avant de statuer sur sa demande en payement de ce qui 
lui reste du. — Arrete ordonnant la justification de cinq creances 
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sur les abbayes de Pontigny et de Quincy, et sur les Visitandines 
d'Avallon, avant de statuer sur leur admission. — Autorisation au 
District de Joigny de faire faire a l'eglise de Charmoy, qui menace 
ruine, les reparations de couverture et de simple entretien, reservant 
les grosses reparations jusqu'a ce que l'Assemblee Nationale ait 
decrete sur la nouvelle formation des cures. — Rappel au District 
de Saint-Fargeau de l'arrete du 30 octobre dernier, prescrivant la 
verification des payements eflectues aux entrepreneurs des repara- 
tions du presbytere de Louesme, avant de statuer sur leur demande 
en payement de ce qui leur reste du. — Attroupement a l'lsle-sur- 
le-Serein de GOO personnes, reunies sous le pretexte de detruire un 
mur de cldture, construit autour d'un terrain communal usurpe par 
le sieur Morillon, notaire, qui y a fait un jardin. Les seditieux aileguent 
que le sieur Morillon, malgre l'usurpation dont il est accuse, a resiste 
aux sommations qui lui ont ete foites d'ouvrir les acqueducs qui tra- 
verser ce jardin, en sorte que l'eau n'ayant plus son ecoulement, les 
rues sont inondees et impraticables, et les maisons meme de plusieurs 
particuliers inabordables. lis ajoutent que puisque le dessein 
premedite du sieur Morillon est de nuire au public, celui-ci se fait 
justice lui-meme. Le Directoire du departement, vu le proces-verbal 
des officiers municipaux par lequel ils exposent que, malgre tous les 
raoyens de conciliation employes, les gardes nationales de l'Isle et 
d'Angely, et la marechaussee disponible, restant insuffisantes pour 
assurer la tranquility publique, ils demandent au district d'Avallon 
un supplement d'agents ; Vu l'arrete du district qui, non seulement 
accorde le renfort demande, mais encore ordonne l'arrestation et la 
detention dans les prisons d'Avallon des nommes Tournier, Chara- 
pault Symphorien et Chauvin, connus pour etre les auteurs de la fer- 
mentation ; — Considerant qu'il est essentiel de reprimer de pareils 
exces que rindulgence rend malheureusement trop frequents; — 
Arrete qu'il loue le zele et la fermete des officiers municipaux ; 
Approuve les justes mesures qu'ils ont prises, ordonne que les 
auteurs des troubles suscitees le 5 decembre seront denoncSs au 
tribunal du district, et poursuivis selon la rigueur des lois, et decide 
enfin la publication de cet arrete au pr6ne de la messe paroissiale de 
l'lsle. 



Seance du 23 Decembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi aux Districts et municipalites, de la loi du 1" decembre 
dernier, relative a Petablissement de tribunaux de commerce a 
Auxerre, Sens, etc. — Sur proces-verbal des officiers municipaux de 
Lain, tendant a etre autorises a nommer un procureur de la com- 
mune en remplacement du sieur Comble, qu'ils accusent de negli- 



- 150 - 

gence dans ses fonctions, et qui a convoque une assemble pour le 
renouvellement des officiers, ailleurs que dans le lieu accoutume ; 
sur autre proces-verbal du procureur de la commune, et d'une partie 
des habitants, qui constate que l'assemblee a ete indiquee dans 
l'eglise, et qu'il ne s'y est trouve qu'une partie des habitants, l'autre 
partie s'etant assemblee chez le sieur Desleau, officier municipal, oil 
elle a procede a l'election sus-dite, protestant contre cette assemblee 
et demandant la convocation d'une nouvelle reunion, le Directoire apres 
avis du District, considerant sur la premiere question, que le procureur 
d'une commune ne peut etre destitue que pour cause de forfaiture, 
arrete qu'il n'y a lieu a d&iberer, et que les requerants n'ont qu'a se 
pourvoir par voie de denonciation, et sur la seconde question, 
considerant qu'une assembled tenue dans la maison d'un officier 
municipal est nulle, arrete que le procureur de la commune con- 
voquera les citoyens actifs, a l'eflfet de proceder dans l'eglise, ou en 
tout autre lieu convenable, au renouvellement par moitie, de la muni- 
cipality dans la forme prescrite par les decrets. — Renvoi devant 
les juges, qui en doivent connaitre, de la plainte des officiers muni- 
cipaux et notables de Verlin, contre le sieur de Fonfroide, leur 
ci-devant seigneur, qui a intercepts les eaux destinees a I'arrosage 
des pres. — Sur les deliberations ou adhesions des municipalites de 
Rouvray, St-Andheux, Censey, demandant que ces communes soient 
distraites du departement de la Cdte-d'Or et du District de Semur, 
pour <Hre reunies au departement de l'Yonne etau District d'Avallon, 
dont elles sont plus rapprochees, et dont elles formeraient, avec les 
communes de Bussieres et Ste-Magnance, un nouveau canton, ayant 
Rouvray pour chef-lieu, le Directoire du Departement, arr&e 
qu'en eonformite de l'Instruction generate du 12 aout dernier, copie 
des deliberations et adhesions sera adressee au d6partement de la 
Cdte-d'Or, afin d'avoir son avis avant de soumettre ce changement de 
li mites a l'approbation de T Assemblee Nationale. — Arrets annulant 
pour exces de pouvoirs, l'election du juge de paix du canton de 
Cerisiers, faite le 5 decembre, et fixant au 9 janvier prochain, l'as- 
semblee qui doit proceder a un nouveau vote, en presence de deux 
administrateurs du departement, MM. Begue et Chaillot, commissaires 
nommes a cet effet. Le vice de cette election, se trouve dans la nou- 
velle nomination d'un president et de scrutateurs, qui n'ont meme pas 
pret6 le serment present par les decrets, bien que les pouvoirs du 
Bureau constitue pour cet objet a la reunion du 16novembre, n'aient 
pas cesse d'exister. D'autre part, les troubles qui se produisent dans 
toutes les assembles tenues a Cerisiers, paraissant avoir toujours 
ete suscites par des citoyens de cette localite, le Directoire, arrete que 
Tassemblee du 9 janvier, se tiendra dans la paroisse de Vaudeurs. 
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Seance du 24Decembre. — Transcription aux registres, impression 
el envoi de 5 lois aux Districts et municipality. — M. Menier, est 
choisi comme membre ayant la voix preponderante durant le mois. 

— Pour eviter les retards que pourrait apporter l'accroissement 
constate du travail, MM. Fayolle et Fernel, seront invites a se reunir 
comme adjoints au Directoire, a dater du l er janvier prochain. — 
Sur demande d'etablissement de marche a ble, le jeudi de chaque 
semaine, a La Ferte-Loupiere, le Directoire en renvoyant la muni- 
cipality devant le roi, pour autorisation, donne un avis favorable. — 
Autorisation a la municipalite d'Argentenay, d'acheter, sur les 
revenus communaux, une caisse pour faire les diflerentes annonces. 

— Renvoi devant les juges, qui en doivent connaitre, de la requ6te 
du sieur Bonnerot, de Bassou, qui se plaint de debts causes dans ses 
proprietes. — Autorisation a la municipality de Villy, de repartir sur 
les habitants de la commune, faute de revenus communaux, la 
somme de quarante livres, pour Temployer a substituer sur le 
drapeau de la garde nationale, les armes de la nation a celles de 
M. d'Aguesseau, leur ci-devant seigneur, et a l'acquisition d'une 
caisse. — Sur la plainte du maire de Serrigny, contre le cure de la 
paroisse, qui se refuse a remettre au greffe de la municipalite, les 
decrets qui lui out et6 confies pour les publier au pr6ne, et qui n'a 
point public celui relalif a 1'organisation judiciaire, mais seulement 
annonce que les habitants qui voudraient en prendre communication 
n'avaient qu'a venir chez lui, le Directoire du Departement invite cet 
ecclesiastique a se conformer exactement a sa deliberation du 5 aout 
dernier, sur cet objet. — Sur plainte des gardes-messiers de St-Cyr- 
les-Colons, contre leurs officiers municipaux, qui refusent de recevoir 
leur affirmation sur leurs proces-verbaux de delit, et notamment 
ceux dresses pour fails de chasse, le Directoire du Departement 
rappelle a la municipalite de St-Cyr, qu'elle ne peut se refuser a 
recevoir la dite affirmation sans se compromettre, et lui observe, 
que non-seulement il ne lui est pas loisible de donner a qui que ce 
soit, la permission de chasser, mais qu'elle doit au contraire main- 
tenir l'execution des decrets sur ce fait. — Requete des sieurs Cornat, 
Hariot, Bariot et Mathieu, fermiers de la ferme des Ventes, paroisse 
de Jaulges, tendant a etre maintenus dans le droit de parcours surle 
lerritoire de Varennes, droit dont ils ont toujours joui jusqu'ici, et a 
l'exercice duquel s'oppose la municipalite de ce lieu, qui les a meme 
condamnes a 30 livres d'amende pour ce fait. Le Directoire, avant de 
statuer, arrete que copie de la dite requete sera adressee a la muni- 
cipalite, pour avoir sa reponse et l'avis du District. — Arrete 
ordonnant, conformement au dccret du 6 aout dernier, la radiation a 
la soumission de la municipalite de Villeneuve-le-Roi, des pieces de 
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bois exc^dant cent arpents, et prescrivant renvoi de la presente deli- 
beration au Comite d'alienation. 



Seance du 28 Decembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi de 10 lois aux Districts et municipalites. — Invitation a 
Tlngenieur du Canal de Bourgogne, d'admettre jusqu'au nombre de 
50, les necessiteux de St-Florentin, aux travaux du Canal. — Renvoi 
devant le Commissariat etabli a Paris, pour la liquidation des dettes 
et le payement des ouvrages faits par l'ancienne administration, de la 
requete du sieur Lemaltre, en payement de travaux faits au pont de 
Cheny, et de construction de ponceaux, sur la route de Cheny a 
Chablis. — Reduction sur ses impositions exager6es, accord&e au 
sieur Prudent, cure de Charentenay. — Renvoi devant les juges, qui 
en doivent connaitre, de la requete des collecteurs de Tonnerre, 
demandant le payement de la contribution patriotique due par le 
sieur du Kailard, abbe de Molosme, decide. — Rejet de la requete 
du sieur Simonnet, de Lalande, sollicitant l'exemption d'impois, 
comme pere de douze enfants. — Remise d'impdts accordec au sieur 
Marie, inscrit a tort, aux rdles de St-Maurice-le-Vicil. — Rejet de la 
requeue des sieurs de Beaujeu, de la Porte, cure, et autres habitants 
de la paroisse de Mezilles, contenant reclamation contrc leur taxe 
d'office au role de la contribution patriotique, attendu qu'ils s'y sont 
soumis par declarations anterieures a la confection du rdle. — 
Reduction de la contribution patriotique du sieur Rigollet, deNeuilly. 
— Decharge des impositions de 1790, en faveur de la brigade de 
marechaussee de Toucy, conformement au decret du 22 septembre 
dernier. — Renvoi devant le tribunal du District de St-Florentin, de 
la requete de deux employes aux aides, se plaignant de consom- 
mateurs, qui les ont empeche d'exercer leurs fonctions chez le sieur 
Huot, cabaretier, a La Chapelle-Flogny. — Sur la demande en de- 
charge depositions, faite par les habitants de Sementron, victimes 
de degats considerables occasionnes par la grele, le Directoire du 
Departement, arrete que faute de fonds a ce destines, il ne peut faire 
droit a leur requete, mais qu'il pourra leur etre accorde un atelier de 
charite, si les offlciers municipaux en demandent la creation. — 
Rejet comme denude de preuves, de la plainte de plusieurs parti- 
culiers de Sementron, contre la municipality, qui les a surtaxes au 
rdle d'impositions, sauf a ceux qui se croient surtaxes, a se pourvoir 
en moderation d'imp6ts par les voies ordinaires. 



Seance du 30 Decembre. — Transcription aux registres, impression 
et envoi de deux lois, aux Districts et municipalites. — Autorisation 
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accordee aux veuves et heritiers Louvrier et Gregoire, de proc6der a 
la coupe de 40 arpents de bois faisant partie de 80 arpents situes a 
Bessy, appartenant a la Collegiale de Vezelay, dont la coupe leur a 
ete vendue par acte du 17 aout 4772, moyennant 3 livres l'arpent 
pendant 20 ans, a la condition de verser a la Caisse du District, les 
fermages auxquels ils sont obliges par le dit acte. — Sur le rem- 
boursement de rentes foncieres ou constitutes, dues a la fabrique de 
Neuvy-Sautour, demand^ par les debiteurs, le Directoire du Departe- 
ment, surseoit jusqu'a ce que I'Assemblee Nationale en ait determine^ 
le mode de rachat. — Sur la requele du sieur Rodon, cure de Saint- 
Aubin-Chateauneuf, demandant la jouissance d'un terrain appel6 le * 
Clos de la Cure, pour lui tenir lieu du jardin, que les decrets 
accordent aux cures, celui dependant du presbytere ne contenant 
que 4 perches et demie, le Directoire, considerant : 1° que le clos en 
question, est a une distance considerable du presbytere ; 2° qu'il 
faisait partie des biens de la cure, abandonnes au Chapitre de Sens, 
par un des pr6d6cesseurs du cur6 actuel, qui a prefer^ la portion 
congrue aux revenus des dits biens, rejette la demande du sieur 
Rodon, qui ne peut se pr6valoir d'aucun droit sur ce bien. — Arr6t6 
reconnaissant la creance de 1,732 livres, 9 sols, 10 deniers, de Mme 
veuve Petit, marchande a Auxerre, pour fourniture de drap a l'abbaye 
de Molosmes. — Sur le rapport d'une deliberation du Conseil general 
de la ville de Sens, demandant : 1° Texception du decret du 2 
novembre 1789, en faveur de la Bibliotheque du Chapitre de Sens, 
qui, bien que sous la direction de ses membres, avait 6t6 leguee 
pour etre mise a la disposition de tous les citoyens, et avait meme 
ete dotee de revenus destines a son entretien et a son accroissement ; 
2° que les bibliotheques, spheres, cartes, sculptures, medailles, 
tableaux, machines et ouvrages d'art qui se trouveront dans les 
communautes supprimees de la ville, soient annexes a la dite biblio- 
theque publique de Sens, pour la rendre rendre plus inteYessante, et 
fournir davantage de materiaux aux savants et artistes, le Directoire 
du Departement, avant de statuer sur la premiere question, invite le 
Conseil general de Sens, a produire l'acte par lequel cette biblio- 
theque n'avait 6te" fondle et legume qu'a la condition d'en rendre 
l'usage libre a tous les citoyens, mais ne se prononce pas sur la 
seconde. Cependant, il profite de la circonstance pour inviter de 
nouveau les Districts a £tablir, conformtment aux articles 2 et 3 du 
titre 3 du d6cret des 23-28 octobre, le catalogue des livres, ma- 
nuscrits, medailles, tableaux, gravures, etc., existant dans les com- 
munautes supprimees, et oil ils sont conserve's provisoirement ; a 
proctder au rtcolement des catalogues d6ja faits ; k faire une dis- 
tinction entre les objets a conserver, et ceux dans le cas d'etre 
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vcndus; a entendre les observations des municipalites et a les 
adresser au Directoire du D6parteraent, qui les transmettra avec son 
avis, au Corps legislatif ; enfin, a se conformer slrictement aux 
prescriptions imposees par Instruction des Co mites reunis, du 
15 decembre dernier, dont copie leur a 6t6 envoyee. En outre, il 
autorise le Directoire du District de Sens, a reunii en un seul depot, 
les livres et objets juges les plus precieux, les mettre sous les seel les, 
et en confier la garde aux citoyens qu'il jugera les plus dignes de sa 
confiance. — Autorisation au District de Tonnerre, de vendre par 
adjudication, les vins provenant de la derniere r6colte des vignes des 
• abbayes de St-Michel, de Molosmes et de Quincy, dont la garde est 
trop dispendieuse, et d'en verser le prix a la Caisse du District. — 
Defense aux habitants de Chichy, d'enfreindre la cldture d'un pre 
loue par le cur6 du dit lieu, pour y mener paitre leurs bestiaux, non* 
seulement par application des decrets qui s'opposent a la vaine 
pature dans un terrain clos, mais encore parce que les fosses y 
creuses, et arbres y complantes pour le clore, ont ete imposes par le 
bailleur. En outre, l'arrfite reconn<iit que le requerant est bien fonde 
a poursuivre devant les tribunaux, les delinquants qui lui auraient 
cause des dommages. — Rejet de la requete en demande de pro- 
vision, formee par les Capucins d'Avallon, attendu la proximity de 
l'epoque du payement des traitements des religieux. — Arrets 
invitant le sieur Habert, marchand de toile, a Nijon (Champagne), 
a justifier de sa creance de 5,62*2 livres, 7 sols, 12 deniers, pour mar- 
chandises fournies aux abbayes de Molosmes et de St-Michel de 
Tonnerre, avant de statuer sur Tadmission de la dite creance. — 
Ordre de payer au cure de Perrigny-sur-Beaulche, le quartier de sa 
portion congrue, 175 livres, 1 sol, echue le l* r octobre dernier. — 
Arr£t6 ordonnant la visite des bois communaux d'Yrouerre, avant de 
slatuer sur la demande de coupe de ces bois, formulee par la muni- 
cipal ite de ce lieu. — Sur la demande en decharge d'une pension de 
800 livres, a son pre\l£cesseur, faite par le cure de Vignes et Toutry, 
le Directoire du Departenient, arrete que la pension doit etre payee 
comme par le pass£, et qu'il en sera fait etat au cure actuel, dans le 
compte qu'il doit rendre au mois de janvier. — Creance de 648 livres 
reconnue au profit de Leroux, domestique de Tabbe de Meulan, 
(abbaye de Pontigny), pour ga^es et nourriture en 1789, et deli- 
vrance d'une ordonnance de 125 livres pour gages des trois premiei*s 
mois de 1790. 



Scanct- du 31 Decembiv. — Transcription aux registres. impression 
et envot de six lois, aux Districts et municipalites. — Aonulation de 
relection du juge do paix du cantou de Thury, faite a tort, en pre- 
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sence de la garde nationals en uniforme et armee, et pour defaut de 
verification d'eligibilite des citoyens compris aux tableaux. II sera 
precede a une nouvelle election, le 9 janvier prochain, en presence 
de deux commissaires, pris parmi les administrateurs du District de 
St-Fargeau. — Sur une deliberation du District de Tonnerre, de- 
mandant la destruction et demolition des ermitages et chapelles, qui 
ne sont ni benefices ni prestimonies, attendu que ces etablissements, 
loin des centres habites, sont devenus le repaire de personnes sans 
raoeurs, dangereuses meme, et un objet de scandale pour les popu- 
lations, au lieu d'en etre un d'edification, le Directoire du Departe- 
ment, tout en applaudissant aux vues louables du District, considerant 
que les municipalites peuvent avoir des droits sur ces objets et les 
fonds qui en dependent, et que d'un autre cdte, ces chapelles peuvent 
eire des monuments respectes par la piete des habitants des cam- 
pagnes, arrete avant toute decision, que le District se fera remettre 
par toutes les municipalites, l'etat des ermitages et chapelles, 
situes sur leur territoire, la nature de ces fondations, par qui les 
batiments etaient entretenus, qui en percevait les fruits, puis d'emettre 
en toute connaissance de cause, des voeux sur leur destruction ou 
conservation. — Sur la requeue du sieur Xavier de Lusace, demandant 
la protection de F Administration pour empecher l'opposition, meme 
a main armee, que font les habitants de Gourtoin et de La Belliole, a 
une coupe d'arbres fruitiers qui se trouvent dans une vente ex pi oi tee 
l'annee derniere, et qui a ete par lui, concedee au sieur Bellaquet, 
marchand de bois, le Directoire arrete que le sieur Xavier de Lusace, 
doit se pourvoir au tribunal du District, qui, seul en doit connaitre. 
— Sursis a la demande en restauration de l'eglise de Marmeaux, 
jusqu'a ce qu'il ait ete procede par l'Assemblee Nationale, a la cir- 
conscription des paroisses. — Delivrance d'une ordonnance de 
198 livres, 6 sols, 8 deniers, a prendre sur la somme appartenant a la 
commune de Santigny, et provenant de sa part dans la coupe des 
bois de Grange, au sieur Masson, pour travaux faits aux fontaines, 
lavoirs, abreuvoirs et chemins. — Sur la requete des officiers muni- 
cipaux de Chemilly-pres-Seignelay, au sujet de diffSrentes repara- 
tions a l'eglise et a la maison d'ecole et a Tacquisition de linge, pour 
l'usage du culte, le Directoire avant de statuer, commet M. Wer- 
brugge, pour visiter ces edifices, et enjoint a la municipalite, de 
produire un etat circonstancie de la situation pecuniaire de la 
fabrique. — Sur la requete des officiers municipaux de Fleury, 
demandant que le curage urgent du ru, soit fait aux frais des rive- 
rains, le Directoire arrete que ce travail sera execute par un atelier de 
charite. — Examen des travaux executes au presbytere de Vergigny, 
avant de statuer sur le payement. — Rejet de la requete du sieur 
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Vessiere, demandant la decharge d'une imposition de 45 livres, pour 
laquelle il est inscrit au rdle d'Auxerre, quoi qu'habitant Paris de- 
puis 1785, attendu la regularity de Vimposition, qui porte non sur 
1'habitant, mais sur le proprietaire de roflice du Point d'honneur, au 
bailliage d'Auxerre. — Sur la requete des collecteurs de Dilo, cons- 
tatant le refus fait par le prieur de I'abbaye, de payer les impositions 
dues par cette maison, le Directoire arrete qu'elles seront payees 
par le tresorier du District. — Injooction au fermier des biens et 
dimes de la cure de Perrigny-sur-Armancon, de payer aux col- 
lecteurs, les impositions dont ces biens et droits sont frappes, 
lesquelles lui seront diminuees du prix de son bail. — Sur le rapport 
de I'lngenieur, constatant l'urgence de la restauration des couver- 
tures du Palais de Justice d'Auxerre, le Directoire arr6te qu'il sera 
incessamment procedc a l'adjudication de ces travaux. 



Seance du 4 Janvier. — Lecture, transcription aux registres, 
impression et envoi de six lois, aux Districts et municipalites. — 
Sur la requdte du sieur Philipoteau-Duchene, excipant de l'arret 
du Conseil d'Etat, du 3 avril 1784, qui lui assure sa vie durant le 
prieur6 de Montbdon, le Directoire, considerant que l'arret accorde 
par le Roi, est un temoignage eclatant du merite et des services du 
requerant, arrete qu'il doit etre respecte et avoir tout son eflet : 
qu'en consequence, le sieur Philipoteau-Duchene, devra renouveler 
sa declaration dans la forme prescrite avant do fixer deflnitivement 
son traitement. — Maintien de l'arrete du Departement, du 3 de- 
cembre dernier, relatif a l'election du juge de paix du canton de 
Cerisiers, malgre l'opposition formee par les municipalites de Ceri- 
siers et autres, qui se sont meme pourvues aupres de TAssemblee 
Nationale, cet arrete dont les motifs sont tires des principes consti- 
tutionnels, doit recevoir son execution, sauf au Corps legislatif a 
statuer sur sa validite ou sa nullite. — Renvoi devant les tribunaux 
ordinaires seuls competents, d'un differend entre les fermiers et les 
proprietaires d'Ormoy, sur le mode de paiement des fermages. — 
Annulation pour defaut des formalites prescrites par les decrets de 
l'election du juge de paix du canton d'Ancy-le-Franc, et convocation 
des electeurs pour une nouvelle election, qui sera faite en presence 
d'un Commissaire, nomme par le District de Tonnerre. — Sur une 
lettre de M. Lambert, contrdleur general des finances, demandant 
des eclaircissementsau sujet de la pepiniere provincial de l'lsle-sur- 
Serein, le Directoire arrete que deux Commissaires, pris parmi les 
membres du Conseil du District, la visiteront a tous les points de 
vue, et adresseront leur rapport au Departement, qui avisera. 
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Seance du 6 Janvier. — Reconnaissance de deux creances ; Tune 
de 4,319 livres, 5 sols, d'arre>ages de rentes duesau sieur Lesire, 
de Dixmont, par l'abbaye de Dilo ; l'autre de 557 livres, 16 sols, 0 de- 
niers, aux heritiers Imbert d'Auxerre, pour plomb etardoises fournis 
a l'abbaye de Pontigny. — Rejet d'une requfite de la municipality de 
Champs, tendant a acquerir un emplacement de 40 carreaux, vendu 
sans les formalins prescrites en 1788, par l'abbe de St-Marien, au 
sieur Marc, attendu que la jurisprudence constante des tribunaux a 
toujours confirm^ les ventes de si peu d'iraportance, et surtout 
celles consenties a une epoque non suspecte. — Sur la requite du 
sieur Cottan, epicier, tendant a etre admis creancier de sommes a 
lui dues par les abbayes de Molosmes et St-Michel de Tonnerre, 
pour marchandises fournies en 1789 et 1790, le Directoire se 
reconnalt debiteur des sommes representant les fournitures ante- 
rieures a 1790, mais rejette celles provenant de livraisons poste- 
rieures, sauf au requerant a se pourvoir pour le paiement de ces 
demieres, contre les religieux, et mfime a faire saisir leurs pensions 
de 1790, ainsi qu'il en a droit, en vertu de l'article 10 du titre IV du 
decret des 23-28 octobre dernier. — Sur une provision imputable 
sur leurs pensions, demanded par les Benedictines de St-Fargeau, le 
Directoire, arrete que ces religieuses n'ont qu'a rendre compte de 
leur rfyne, et qu'aussitdt leur compte apur6, le traitement qui leur 
est accorde par les decrets, leur sera paye. — Delivrance aux 
Ursulines de Tonnerre, d'une ordonnance de 75 livres, pour rente 
echue, et a elles due par l'abbaye St-Michel. — Requete des habi- 
tants de St-More, tendant a voir supprimer conforme'ment aux 
decrets du 24 mars 1790, le droit annuel de four banal, d'un boisseau 
d'avoine qu'ils devaient au Ghapitre de Vezelay. Le Directoire arrfite 
que les habitants ne paieront plus cette redevance, sauf au fermier 
a se pourvoir pour raison de l'indemnite qui pourrait lui etre due ; 
mais que cependant, les dits habitants ne pourraient se pre" valoir de la 
presente deliberation, s'ils se trouvaient dans les deux exceptions 
prevues par l'article 24 du dit decret. — Arrele declarant nulle, 
comme posterieure au d6cret du 2 septembre 1789, la vente de 
coupe de bois consentie le 7 octobre 1789, par le ci-devant arche- 
veque de Sens, au sieur Bouvier, et faisant deTense a celui-ci de 
s'immiscer dans la coupe de ces bois, qui seront mis en adjudication 
par le District de Sens. Le sieur Bouvier, pourra se pourvoir contre 
le sieur de Lomenie, en restitution du pot de vin qu'il aurait pu lui 
payer. — Sur la requete du sieur Cotelle, marchand de bois a 
Auxerre, tendant a Stre reconnu creancier d'une somme de 103 livres, 
10 sols, pour bois fournis en 1789 et 1790, aux Augustins d'Auxerre, 
le Directoire, apres examen des pieces justificatives, admet la pre- 
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miere partie de sa creance (90 livres 46 sols), pour fourniture en 
4789, mais conformement au d£cret du 33 octobre dernier, en rejelte 
la seconde (43 livres), sauf au sieur Cotelle, a se pourvoir contre les 
Augustins, en payement de cette derniere somme. — Injonction au 
sieur Delacroix, pretre, ci-devant pensionnaire des Jacobins d'Au- 
xerre, de justifler du contrat de creation d'une rente de 400 livres, 
qu'il a constitute au profit des dits Jacobins, avant de statuer sur sa 
dcmande en payement de la rente echue, et sur la reconnaissance de 
la creance. — Reconnaissance d'une creance de 629 livres, 40 sols, 
au profit du sieur Piardon, vitrier a Pontigny, pour travaux par lui 
feits a l'abbaye de ce lieu. — Delivrance d'ordonnances : de 436 livres, 
44 sols, au profit du sieur Paillon, geometre, pour travaux faits a 
l'abbaye de Dilo ; et de 2,250 livres a celui du sieur Guillot, fermier 
du domaine de Champs, pour avances d'argent et denrees fournies a 
l'abbaye de Pontigny. — Transcription, impression et envoi de cinq 
lois, aux Districts et municipalites. 



Seance du 7 Janvier. — Admission a la prestation de ser- 
ment du sieur Ansel, nomme* juge de paix du canton de Cravant, 
le 42 decembre 4790. — Sur la requete du sieur Lemaigre, de Saint- 
Maurice, demandant la radiation de deux deliberations (30 novembre 
et 2 decembre 4789), de la municipality de St-Fargeau, contenant des 
injures et des calomnies contre lui, le Directoire considerant que les 
plaintes du sieur Lemaigre, portent contre des officiers municipaux 
etablis avant le decret du 44 decembre 4789, lequel ne peut avoir 
d'effet retroactif, arrete que le sieur Lemaigre, doit se pourvoir de- 
vant les tribunaux ordinaires pour obtenir satisfaction. — Sur la 
requeue de la population de Vinneuf, demandant l*£tablissement de 
deux foires par an et de deux marches par semaine, le Directoire du 
DSpartement emet un avis favorable, et autorise le Conseil g£ne>al 
de la commune, a se pourvoir aupres du Roi, pour en obtenir la 
creation. — Sursis a la nouvelle Election du juge de paix du canton 
de Thury, jusqu'a ce qu'il ait et6 statue* sur l'opposition a l'arrete du 
34 decembre (cet arrete annulait l'61ection), formee par les muni- 
cipalites de Thury et de Lain. — Retrait de l'afliche de vente de 
biens nationaux, d'une piece de 7 arpents de bois situee a Paron, et 
appartenant au grand Seminaire de Sens, dirige" par la Congregation 
seculiere de la Mission, attendu que les biens de ces Congregations 
oat ete exceptes par les deerets. — A une demande de provision de 
800 livres, imputable sur son traitement, presentee par le curd de 
St-Agnan de Varennes, le Directoire repond qu'il recevra son traite- 
ment lorsqu'il aura, conformement a l'article 20 du decret du 6-44 aoOt 
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4790, rendu compte de la gestion des mens de sa cure. — Sur la 
requite du cure de Venisy, en payement de ses novales, qu'il a 
affermSes a l'abbaye de Pontigny, et du reste d'une indemnity 
annuelle de 900 livres, a lui consentie par la dite abbaye t le Directoire 
arrete sur la premiere question, que son traitement lui sera paye 
aussit6t la reddition de son compte de gestion des biens de la cure, 
et peur la scconde, le reconnalt creancier de la somme de 300 livres 
qui lui sera payee lorsqu'il y aura lieu. — Autorisation aux religieuses 
des Isles, de faire faire des reparations indispensables, dont il leur 
sera tenu compte, raoyennant production de quittances des ouvriers. 



Seance du S Janvier. — Transcription aux registres, impression et 
envoi de six lois aux districts et municipalites. — Sur la requete des 
habitants du hameau de Souilly et des fermes do Malleville et Fou- 
cheres, tendant a etre distraits de la paroisse de Venouse, et r£unis a 
celle de Montigny-le-Roi dont ils sont plus rapprochcs, le Directoire 
arrete qu'avant de statuer, il sera demande I'avis de l'6veque du 
departement. — Autorisation a la commune de Courlon de se pour- 
voir aupres du Roi pour le retablissement d'un marche hebdomadaire 
et la creation d'une foire annuelle. — Homologation d'une delibera- 
tion de Nuits-sous-Ravieres accordant un traitement de 50 livres au 
secretaire de la municipality, a preiever sur les revenus communaux. 

— Arrete homologuant la deliberation de la ville d'Avallon substi- 
tuant des rdverberes aux lanternes actuelles, et l'autorisant a pour- 
suivre amiablement ou en justice, le payement de la somme de 500 
livres que se sont engages a payer, pour 6viter un proces, des 
cabaretiers de la ville qui, par requete du 23 septembre 1789, se 
sont opposes, contrairement aux decrets, au droit de courte pinte 
appartenant a la commune . — Arrete moderant la contribution 
patriotique du sieur Drouin, avocat, a Perrigny-la-Riviere. — Secours 
de 60 livres a prendre sur les Tends libres de la capitation de 1790, 
accorde au sieur Vincent Denis, de Brienon, hors d'etat d'eiever ses 
14 enfants, et dont le mobilier a 6t6 detruit par un incendie, en 1785. 

— Homologation d'un nouveau devis dus travaux a faire au pont 
d'Auxerre, et autorisation a I'adjudicataire Voirin de les executer 
nioyennanl la somme de 536 livres, dont il sera paye apres la recep- 
tion des ouvrages. — Rejet de la requete du sieur Savoreau, de 
Vernienton, en payement de 80 livres pour 20 toises de pierres qu'il 
a tir6es et entassees pour l'enlretien des cbemins royaux, sur le 
canton du dit Vermenton, attendu qu'il a agi de son propre mouve- 
ment et sans en avoir recju l'ordre. II pourra traiter a l'amiable avec 
l'adjudicataire qui aura l'entretien de la partie de la route oil ces 
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materiaux sont deposes. — Sur la requete de la commune de Saint- 
Florentin demandant l'autorisation de prendre differents eflets a 
l'abbaye de Dilo, pour le service des ouvriers malades, travaillant au 
canal, moyennant le payement au receveur, le Departement conside- 
rant que le mobilier des maisons doit ctre vendu a Tencan, arrete 
qu'il n'y a pas lieu a autorisation, mais que la commune pourra 
encherir lors de la vente du mobilier, ou s'en procurer par tels moyens 
qu'elle jugera convenables. — Sur Fobservation d'un membre du 
Directoire, qui a fait la remarque que les pieces envoyees par la 
plupart des districts nc portaient chaque semaine que la signature de 
deux membres, et celles de deux autres la semaine suivante, ce qui 
donnerait lieu de croire que les membres de ces Directoires ne font 
qu'un service hebdomadaire, au lieu du service permanent impose 
par la loi du 22 decembre 1789 sur les assemblies admin istratives, 
le Departement les rappelle aux obligations prescrites par la loi 
precitee, et les invite meme, en raison de I'importance et du grand 
nombre d'operations dont ils sont charges en ce moment, a user de 
la faculte que leur accorde l'article 19 du decret des 6-11 aout 
dernier, en s'adjoignant pendant 6 mois deux membres suppleraen- 
taires pris parmi ceux du Conseil. — Arrets convertissant en 
ordonnance de meme valeur, deux ordonnances de decharge d'itn- 
positions accordees par la Commission interm6diaire de Tlsle-de- 
France au sieur Bertrand, de Sergines, et a la dame Jacquinet, de 
Sens. 



Stance du il Janvier, — Transcription, impression et envoi de 
quatorze lois aux districts et municipalites. — Autorisation a la ville 
d'Avallon de soumissionner les emplacements des Capucins et des 
Mini mes, et des halles qu'elle desire acquerir. — Moderation d'im po- 
sitions au profit du directeur des aides de Joigny et de son personnel. 
— Sur la requete du sieur Philipeaux, adjudicataire d'une moitie des 
octrois de Brienon, en indemnity et resiliation de bail, pour pertes 
subies dans la perception de droits devenus impopulaires depuis la 
Revolution, le Directoire arrdte qu'avant de statuer, le sieur Phili- 
peaux produira ses etats de reccttes des ann6es de 1789 et 1790. — 
Autorisation au district de Tonnerre de donner a la premiere personne 
qui en fera la demande, ou a detaut de le remettre au mar6chal- 
cxpert Billiaut, le cheval Y Ardent, du haras de Tonnerre, et de faire 
proc^der dans le plus bref delai a la vente des chevaux du dit haras, 
en faisant prcalablement annoncer la vente dans les pays circon- 
voisins. 
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Seance du i3 Janvier. — Transcription, impression et envoi de 
trois lois aux districts et municipalites. — Sur la requete de la muni- 
cipality de Saint-Cyr-les-Colons en demande de coupe d'une reserve 
de 45 arpents de bois age de 23 a 24 ans, dont le deperissement est a 
craindre a la suite des dommages causes par les gelees de 1788-1789, 
et a en employer le produit au soulagement des habitants necessi- 
teux, le Departement arrete qu'avant de statuer, il est indispensable 
d'avoir Tavis des officiers de la maltrise des Eaux et forets, sur les 
necessites de coupes alleguees par la municipalite. — Sur une 
demande d'etablissement de cures dans les villes d'Auxerre et de 
Sens, en vertu de la nouvelle organisation etablie par le decret du 
12 juillet 1790, le Departement considerant que Particle 16 du titre 
1* de ce decret n'en admet qu'une par 6,000 habitants, est d'avis 
qu'il ne peut y en avoir plus de deux dans chacune de ces villes, la 
population de chacunes d'elles n'atteignant pas 12,000 habitants. 



Seance du i5 Janvier. — Transcription, impression et envoi de 
de quatre lois aux districts et municipalites. — Sur un propos 
reproche au sieur Serault, chirurgien, a Saint-Sauveur, et qu'il nie, 
que le drapeau de la garde nationale n'etait bon qu'a (aire des dou- 
blures de culottes, un detachement de cette garde sur l'ordre de ses 
chefs et en armes s'est rendu chez lui, et l'a force a se rendre sur la 
place d'armes, oil la dite garde nationale 6tait assembled, pour se 
justifier du propos qu'on lui altribuait; le Departement dans un 
arrete blamant les deux parties, les rappelle a l'esprit de la constitu- 
tion, les invite a oublier leurs torts respectifs et a vivre a l'avenir cn 
bons citoyens, et en bonne intelligence. — Invitation aux offlciers de 
la maltrise des Eaux et forets de proceder dans le plus bref delai au 
martelage des vieilles ecorces des bois de Villon present par Parrel 
du Conseil du 26 janvier 1779, pour permettre a cette municipalite de 
jouir, comme par le passe, de l'exc6dant des dites vieilles ecorces, et 
d'en realiser le produit qui lui est necessaire pour acquitter les 505 
livres d'impositions dont sont charges ses bois communaux, et faire 
face aux besoins les plus urgents. — Arrete autorisant la municipa- 
lity de Ghichery a proceder a l'adjudication de travaux de construc- 
tion d'un lavoir pres la fontaine de Claubandon, et d'un cassis a 
1'entree de la ville, d'apres les plans et devis faits par le sieur 
Werbrugge, ingenieur. Ces travaux seront faits aux frais de la 
commune qui a les fonds suffisants a sa disposition. — Sur la requete 
des officiers municipaux d'Auxerre, demandant : 1° Que les clefs de 
la ci-devant cathedrale soient retirees des mains de la municipalite, 
et confines a une personne commise par le Departement, en vue de 

n 
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permettre aux ecclesiastiques de pouvoir celebrer des messes basses 
dans les chapelles collaterales ; 2° Que les scelles sur les fermetures 
interieures soient leves pour permettre la visite des meubles et effets, 
et reapposes ensuite ; 3° Que l'eglise soit ouverte pour visiter le gros- 
oeuvre et s'assurer des reparations a y faire ; le Directoire du D£par- 
tement, tout en louant la municipality d'Auxerre, de l'interet qu'elle 
porte a la conservation de la chose publique, arrete : Sur la premiere 
question, apres avis du District, et considerant, d'une part, que la 
nouvelle organisation prescrite par lesdecrets, nepeut tarderlongtemps 
a recevoir son application, d'autre part, que le service divin qui se fait 
a l'ordinaire dans toutes les paroisses de la ville offre aux fideles tous 
les secours de la religion ; maintient en vertu des decrets et de son 
arrete du 29 novembre dernier, la fermeture de la ci-devant cathe- 
drale ; — Sur la deuxieme question : que le 17 janvier prochain, eten 
presence d'un administrateur du directoire, les scelles seront leves 
pour proceder a la visite des meubles, linge et ornements, et reapposes 
ensuite, mais seulement sur les grilles du chceur et collaterales, et 
que les clefs des meubles seront remises aux officiers municipaux, 
qui en demeureront charges ; — sur la troisieme question : que le 
District donnera, de concert avec la municipality les ordres neces- 
saires pour les reparations reconnues urgentes ; arrete en outre : 
que ces visites seront renouvelees toutes les fois que les officiers 
municipaux les jugeront necessaires, mais en observant toujours les 
formalites prescrites pour la presente visite. — Conversion en ordon- 
nance de meme somme, d'une ordonnance de 1,200 livres, delivree 
par la Commission Interm&Iiaire de l'Isle-de-France, au profit du 
sieur Juniot, a compte sur les travaux de construction du chemin de 
Theil a Vaumort : 

« Sur le rapport : 1° De la deliberation du Conseil general de la 
« ville d'Auxerre, du 7 deeembre dernier, prise en execution des 
« d6crets de TAssemblee Nationale sur la Constitution civile du 
« clerge, des 12 et 24 juillet, 3, 0 et 11 aout dernier, sanctionnes le 
« 24 du dit aout, en ce qui concerne la suppression et la reunion des 
« paroisses, et apres communication des requetes des habitants des 
« paroisses de St-Eusebe, St-Pierre-en-Vallee, Notre-Dame-La-Dhors, 
<l St-Amatre et St-Gervais, de cette ville et de ses fauxbourgs ; 

« 2° Des requetes des habitants des dites paroisses St-Eusebe, 
« St-Pierre-en-Vallee, Notre-Dame-La-Dhors, St-Gervais et St-Amatre, 
« presentees aux Administrations du Departement et du District, cou- 
« tenant leur vosu pour la conservation de leur paroisse respective ; 

« 3» La petition de 157 citoyens actifs de la ville d'Auxerre, 
« assembles legalement, le 14 du dit mois de deeembre, relative a 
« l'objet dont il s'ugit ; 
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« ¥ L'avis du District d'Auxerre, du 27 du dit mois de decembre, 
et celui de M. le Cardinal de Lom6nie, 6veque de ce departement, 
du 4 du present mois ; 

« 5° D'une deliberation du Conseil general de la ville de Sens, du 

< 29 novembre dernier, contenant son voeu sur la formation des 
i paroisses, dont cette ville et ses fauxbourgs peuvent etre composes, 

< qu'il a estim6 devoir etre reduites a cinq, au lieu de quatorze 

* actuellement subsistantes, savoir : Une dans la ville qui seroit 

< placee a la cathedrale, et qui seroit limited par les murs qui en- 
t vironnent la ville, et les quatre autres dans quatre des fauxbourgs 
c dependans de la dite ville de Sens ; 

« 6° Des requetes des habitans des fauxbourgs Notre-Dame et 
« St-Savinien, qui demandent la conservation d'une paroisse, et la 
i possession dans cette paroisse, des cendres de St-Savinien ; celle 

< des habitans du fauxbourg St-Pregts, qui demandent que la paroisse 

* de St-Pregts soit conservee ; autre requete des habitans de Saint- 
t Symphorien, qui sollicitent leur reunion a la paroisse o;ui sera 

< placee a la cathedrale ; autre, des habitans de St-Cartaud-les-Sens, 

< qui desirent que St-Symphorien soit reuni a St-Cartaud, et que 

* dans le cas oil cela souffriroit difficulty, ils soient reunis a la 
t paroisse qui sera placee dans la cathedrale ; autre requete des 
i habitans de l'lsle et du faubourg d'Yonne, ayant pour objet la 

< conservation de leurs paroisses; et enfin celle des habitans du 

< faubourg St-Didier-les-Sens, qui demandent que la paroisse de 
c St-Didier subsiste comme succursale, et qu'elle soit desservie par 
t un vicaire de Teglise principale ; 

< 7° Du memoire redige par les Commissaires nommes par les 
« officiers municipaux de la ville de Sens, a Tenet de prendre toutes 

< les instructions necessaires pour la formation des dites paroisses ; 
« 8° Enfin de l'avis du District de Sens, renfermant celui de 

< M. l'Eveque du Departement, en date du 15 decembre dernier : 

« Le Directoire du Departement, l'administrateur substituant M. le 

< Procureur general syndic entendu ; 

« Considerant que les articles 16 et 17 du decret du 12 juillet, 
c sanctionnes le 24, sur la Constitution civile du clerg6, tendent a 
« composer de 6,000 Ames au moins, les paroisses des villes et 

< bourgs. 

a Que Tarticle 16 est imperieux a cet egard, puisqu'il ordonne que 

* dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas 6,000 

< dmes, il n'y aura qu'une setde paroisse, et que les autres j>aroisse$ 

< seront supprimees et reunies a I'eglise principale ; 

c Que l'article 17 qui dit que dans les villes on il y a plus de 
« 6,000 dmes, chaque paroisse pourra contenir un plus grand 
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« nombre de paroissiens, n'est pas imperieux. Que l'article 10 est dans 
« ce meme sens, et pour la meme fin, puisqu'il n'accorde que la 
« faculle d'augmenter le nombre des paroissiens de chaque paroisse, 
« et non pas de le restreindre, et que lorsqu'il ajoute ces mots : 
« et il en sera conserve autant que les besoins dcs peuples et les 
€ localites le demanderont, cette seconde partie liee a la premiere 
« par la conjonction et ne peut raisonnablement lui etre mise en 
« opposition et aneantir son effet, en autorisant a composer chacune 
« des paroisses de ces villes de moins de 6,000 Ames, si ce n'est 
« celle qui contiendroit necessairement Tapoint de la population, 
« lorsqu'il ne pourroit entrer dans les autres ; 

« Que la loi cut ete manifestement injuste envers les villes et bourgs 
« de moindrc ordre, en etant si imperieuse pour elles seules, sur le 

< nombre de 6,000 &mes, et n'admettant pas qu'il puisse exister chez 
« elles des besoins ou des localites qui meritent de la faire flechir, 
« elle n'eut suppose cette existence, que dans des villes d'un ordre 
« superieur, oil cependant il est plus facile de faire de grandes 
« reunions, et oil Ton trouve plus communement de ces grands 
« edifices, de ces temples majestueux, capables de rassembler un 
« plus grand nombre de tideles, et qui n'ont ete construits que dans 
« cette vue ; 

« Que si apres avoir discute le sens textuel de la loi, on peut en 
« saisir l'esprit et les grandes vues, on reconnoitra que son but dans 
« ce rassemblement, n'est pas d'une economic faible et deplacee, 
c mais linteret memo du culte et de la religion, on sentira que dans 
« une paroisse qui reunit un grand nombre de fideles et de ministres, 
« le service divin a plus de pompe et de majeste, que les exemples 
« y sont plus fructueux, les instructions plus frequentes, les talens 
i des ministres plus utiles, leurs vertus plus en evidence, que les 

• jeunes ministres y prennent mieux l'esprit du sacerdoce et les 
c regies de la conduite des ames ; que leur chef surveillant leurs 
t mceurs, leur zele et leur activite, est a son tour lui-meme soumis 
« a leur surveillance, et que cette censure reciproque etablit entre 
« eux IVmulation et Taraour des devoirs ; qu'enfin la veritable 
t indigence y est plus efficaeement secourue, parce qu'il s'y forme 
« de plus grands etablissemens de charite, parce que les ressources 
t y sont plus abondantes, et parce que rapplication des aumdnes y 
« est faite avec plus d'ordre et plus de lumieres ; 

* Appliquant ensuite ces considerations aux deux villes de Senset 
t d'Auxerre, dont la population monte t^galement a 11,000 ames, y 

• compris leurs fauxboui^s et hameau\, et qui contiennent chacune 

< une superbe eglise cathedrale, le Direetoire du Departement, n'ap- 

• l»eri;oit dans Tune et dans l'autre, que de grandes facilit^s a 
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« executer litteralement la loi, et a en tirer lout l'avantage qui doit 
« en resulter, et par consequent il ne peut accorder son approbation 
c aux avis des Directoires des Districts de Sens et d'Auxerre, ni a celui 
c de M. I'Eveque duD6partement,en ce qu'ilstendent a la conservation 
c ou Erection de quatre paroisses dans chacune de ces deux villes. 

t II estime au contraire, que non-seulement on ne pourroit en 
c proposer plus de deux, mais meme que vu la grandeur des eglises 
f cathedrales de ces deux villes et leur position, elles doivent suffire 

< comme seule et unique paroisse. Son opinion difTerente en ce seul 
« point, de celle de M. I'Eveque et des deux Directoires do Districts, 

< et parfaiteraent d'accord avec celle de la commune d'Auxerre, il 
t reconnoit la convenance et meme la necessity d'accorder a ces 
c deux villes et a leurs fauxbourgs, mais a titre de succursales ou 
t d'oratoires, les autres eglises demandees. 

< C'est pourquoi il est d'avis qu'il soit decret6 a l'egard de la ville 
i de Sens, sejour de l'6veque du D6partement : 

< 1° Que l'eglise cathedrale de cette ville sera la seule eglise 
€ paroissiale, tant de la ville que des fauxbourgs ; 

« 2° Que pour les besoins des fauxbourgs et tarts, il sera etabli 
c trois succursales, savoir : l'une aux trois fauxbourgs reunis de 
c Notre-Dame, St-Nicolas et St-Savinien, dans celle des eglises ci- 
c devant paroissiales ou conventuelles, qui sera jugee plus solide et 
c plus commode, et qui prcndra le nom et les reliques de St-Savinien, 

< et les deux autres aux fauxbourgs et dans les eglises ci-devant 
« paroissiales de St-Pregts et de St-Maurice. 

« 3° Que l'Sglise de St-Didier, situee au fauxbourg de ce nom, sera 

< conservee, mais comme simple oratoire ; 

« Et qu'a l'egard de la ville d'Auxerre, il soit decret6 conformement 

< a l'avis de la commune : 

< 1° Que l'eglise ci-devant cathedrale de cette ville, sera la seule 
« eglise paroissiale, tant de la ville que des fauxbourgs ; 

« 2° Que les trois eglises de St-Pierre-en-Vall6e, de St-Euscbe et 

< de Notre-Dame- La-Dhors, situees a trois angles opposes de la ville 
« et pres des portes par lesquelles les habitans des fauxbourgs et 
« ecarts y arrivent, seront conserv6es comme succursales ; 

t 3° Que l'eglise de la ci-devant abbaye de St-Germain, qui con- 
c tient un grand nombre de tombeaux reveres, et qui depuis plusieurs 

< ann^es sert de chapelle au College, sera accordee a la piet6 des fideles, 
« comme oratoire, et a l'utilite publique, comme chapelle du College. » 



Seance du 18 Janvier. — Sur la plainte des juges du tribunal du 
District de Tonnerre, contre la municipalite du dit lieu, qui se refuse 
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a leur procurer les locaux et commodites necessaires a l'exercice 
libre et tranquille de leurs fonctions, le Departement invite le 
Directoire du District de Tonnerre, a s'entremettre pour accorder les 
juges et le Corps municipal, jusqu'a ce qu'il soit pris des mesures 
definitives pour former un etablissement stable et durable. — Compte 
de recettes et depenses de 1790, rendu par les religieux de Reigny, 
arrete en recette a 14,422 livres, 10 sols, 7 decimes, en depense a 
10,175 livres, 4 sols, 3 deniers, d'oii il requite un reliquat de 4,247 
livres, 6 sols, 4 deniers. Le traitement des sept religieux 6tant pour 

1790, de 7,600 livres plus 1,900 livres pour le premier quartier de 

1791, total 9,500 livres, defalcation faite du reliquat en recettes de 
4,247 livres, 6 sols, 4 deniers, il revient aux dits religieux, la sommo 
de 525 livres, 13 sols, 8 deniers, pour le pavement desquelles une 
ordonnance leur sera delivree, apres loutefois qu'ils auront justifie . 
des quittances de leurs creanciers ou fournisseurs pour l'annee 1790. 
Le Directoire arrete ensuite la mise a la disposition do chaque 
religieux, des objets garnissant leur chambro et a leur usage per- 
sonnel ; invite le Directoire du District d'Auxerre, a faire proceder 
dans le plus bref delai, a la vente du mobilier de cette inaison, 
denrees, etc., a affermer les fonds exploites jusqu'a ce jour par les 
religieux, a congedier les domestiques des qu'ils ne seront plus 
necessaires, et arrete enfin que le compte et pieces y annexees seront 
deposes au Secretariat du District avec l'expedition du present arrete. 
— Reduction de la contribution patriotique du sieur Comte de 
Neuilly. — Annulation de I'election des president, secretaires, scru- 
tateurs des assemblies primaires du canton de Coulanges-la-Vineuse, 
ainsi que de celle du juge de paix de ce canton, pour defaut des 
formalites prescrites par les decrets. Ces elections seront renouvelees, 
mais en presence de deux commissaires pris parmi les adminis- 
trateurs du District. 



Seance du 20 Janvier. — Transcription, impression et envoi do 
douze lois, aux Districts et municipalites. — Au sujet de payements 
irregulierement faits par le tresorier du District d'Auxerre, sur 
mandats delivres par le Directoire de ce District, le Departement 
apres information sur ces faits, rapporlee par deux commissaires, 
commis par lui, rappelle aux administrateurs du District d'Auxerre, 
qu'ils doivent veiller avec la plus scrupuleuse exactitude, a ce qu'il 
ne soit fait aucun pavement aux ecclesiastiques seculiers et reguliers, 
fonctionnaires publics, comptnbles et non comptables, qu'ils n'aient 
satisfait aux decrets du 24 juillet, concernant la Constitution civile du 
clerge, a celui du 8 octobre concernant les religieux et religieuses, a 
cclui du 27 novembre, relatif au serment, etc., qu'en consequence, 




pour y viter toutes infractions aux d£crets, ils donneront connaissance 
a leur receveur, de la pr^sente deliberation, ainsi que de l'instruction 
du Contrdleur general, du 12 janvier 1791, concernant les eccle- 
siastiques. 



Seance du 29 Janvier. — Transcription, impression ct envoi de 
cinq lois aux Districts et municipalites. — Decharge d'une imposition 
de capitation, en double emploi, au profit du sieur Yver, valet de 
chambre de Madame. — Envoi aux Directoires des Districts, d'une 
note contenant l'article 27 du decret du 6-11 aout dernier, dans la 
reimpression duquel, le sieur Fournier, imprimeur a Auxerre, a fait 
une omission importante, pour prevenir les erreurs et fausses inter- 
pretations auxquellcs elle pourrait donner lieu a l'avenir. — Arrets 
mettant a la disposition du sieur Depaquit, ci-devant abbe de Pon- 
tigny, en se conformant a l'article 8 de la loi du 44 octobre dernier, 
difterents objets personnels reclames par lui, et dont le Comite 
ecclesiastique a approuve la restitution. — Avant de statuer sur la 
requete du sieur Lazart, cure de Gurgy, demandant le payement 
d'une somme de 40 livres, a lui due par l'abbaye de St-Germain, le 
Directoire l'invite, conform£ment aux prescriptions de l'article 20 du 
decret du 6-11 aout dernier, a produire le compte de la gestion des 
biens de son benefice pour 1790. — Arr6ty autorisant la municipality 
de Beon, a proc£der a un nouveau partage des biens communaux 
defrichys par egale portion, entre tous les chefs de m6nage, sans 
autre charge que le payement des impositions des dites parcelles. 
Ce partage sera renouveiy tous les 18 ans, et en cas de vacances 
des portions, la jouissance en appartiendra aux plus anciens des 
nouveaux maries. — Sur une requete de la municipality dc Grimault : 
1" en conservation de son vicaire et en erection de cure, au cas oil 
celle de Cours, dont Grimault depend, serait conservee; 2° en repara- 
tion du chemin conduisant a Villiers-la-Grange, le Directoire, sur la 
premiere question, considerant qu'il va tMre incessamment procedy 
par le District, de concert avec l'Eveque du Departement, a la forma- 
tion et circonscription des cures, arrete qu'il n'y a lieu de deliberer, et 
sur la deuxieme, que le Conseil general de la commune s'asserablera 
pour donner ses observations, et indiquer la provenance et le montant 
des fonds dont il pourra disposer, ct sur un nouvel avis du District, il 
sera statue ce qu'il appartiendra. — Sur un memoire presents par la 
municipality de St-Sauveur, demandant des mesures de police contre 
les possesseurs de moutons, qui ne sont ni cultivateurs, ni pro- 
prietaires, et qui menent paitre leurs moutons dans le terrain d'autrui, 
empechant les proprietaires de faire des eleves, le Directoire, con- 
siderant que la municipality est chargee de la police de son territoire, 
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arrete qu'il n'a pas adeliberer. — Sur une demande en payement de 
14,031 livres, due au sieur Bert rand, de Brienon, par l'abbaye de 
Pontigny, le Departement arrete qu'avant de statuer, le District de 
St-Florentin s'assurera au registre des conclusions capitulaires de la 
dite abbaye, de l'emploi fait du pret du sieur Bertrand, et jusqu'a 
quelle somrae ce raonastere pouvait emprunter. — Sur une deli- 
beration du District de Joigny, tendant a etre autorise a proceder a 
Joigny meme, a la vente prescrite par l'arret6 du 28 decembre 
dernier, des etalons du haras de Tonnerre, dont quatre ont ete 
confies a des proprieties du District de Joigny ; le Directoire du 
Departement, regrettant la depense que va causer a ceux a qui ils 
ont 6t6 confies, la conduite de ces chevaux a Tonnerre, mais 
considerant que c'est une condition du dep6t qui leur en a ete fait, 
arrete qu'il ne peut acceder au voeu du District de Joigny. — Auto- 
risation a la municipalite de la Chapelle-Flogny, de louer d'un 
particulier, une raaison pour loger. dix ou douze hommes d'une 
compagnie de hussards, envoyes pour maintenir la police sur les 
ateliers du Canal de Bourgogne ; les frais de cette location seront 
suppcrtes par les fonds destines aux ateliers du Canal, mais le prix 
ne devra pas eic6der 18 livres par mois. — Avant de statuer sur la 
requfite du sieur Colombel, marchand a Dilo, demandant le payement 
d'une somme de 2,500 livres, a lui due par l'abbaye de Dilo, pour 
gages et argent prete, et a lui adjugee par sentence de la prevdte de 
Dilo, du 8 juin dernier, le Directoire arrete, que la requete et pieces y 
jointes seront communiquees au District de St-Florentin, pour s'as- 
surer sur le livre de recettes et depenses, et les conclusions capi- 
tulaires de cette abbaye, de Temprunt fait et de son emploi. 



Seance du 25 Janvier. — Arrete confirmant une deliberation du 
District de St-Fargeau, du 18 decembre dernier, qui condamne les 
offtciers municipaux de Ste-Colombe-sur-Loing, a payer aux contri- 
buables surimposes au r&le, la portion de cote qu'ils y auraient porte 
en moins, si le rdle avait ete etabli avec justice et proportion. Cette 
surtaxe est d'autant plus regrettable qu'elle n'est que la consequence 
de l'attenuation dc leurs propres cotes personnelles, ou de celles de 
leurs parents ou allies, cas prevu par la declaration du Roi, du 
28 octobre 1788, article 12, et non abroge par le decret du 14 de- 
cembre 1789. — Transmission au receveur du District d'Auxerre, 
pour en recouvrer les fonds et les conserver jusqu'a nouvel ordre, 
de deux rescriptions regues du Directeur du Tresor public, l'une de 
9,000 livres sur le receveur des finances de Sens, l'autre de 8,000 
livres sur celui de Joigny, tirees a l'ordre du premier commis du 
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grand comptant, et passes par celui-ci a l'ordre de 1' Administration, 
poor satisfaire au payement des frais du culte et des pensions du 
clerge. — Ordonnance de d^charge de 60 livres de capitation au role 
de Fontenoy, au profit du sieur du Deffand, attendu qu'il paye cette 
imposition a Paris. — Reduction de la contribution patriotique 
(e.\ager6e), du sieur Parmentelot, cure de Sainpuits. — Maintien 
provisoirc a 150 livres, de la contribution patriotique du sieur 
Rameau, de V^zelay, jusqu'a ce qu'il ait justifie, dans le delai de 
quinze jours qui lui est surabondamment accorde, qu'il ne jouit pas 
de 400 livres de revenu net toutes charges deduites, en lui observant 
que dans ces charges, il ne peut comprendre ni son entretien, ni 
celui d'une domestique, niais seuleinent les defenses specifiees par 
1'article 2du decret du 6 octobro 1789. — Moderations depositions : 
1° au profit du sieur Petit, de St-Cyr-les-Colons, qui ayant etabli 
sept de ses enfants, ne possede plus tous les biens pour lesquels il 
est impost ; 2° au profit du sieur Jay, de Neuvy-Sautour, qui, simple 
manouvrier, a eu le malheur de perdre 3 jeunes vachcs depuis 
22 mois. — Homologation d'une deliberation du hameau de Foissy- 
les-Vezelay, demandant a etre autorises : 1° a faire rendre compte de 
1'emploi des deniers communaux aux nommes Ferrand et Gagneux, 
qui les ont geres ; 2° a poursuivre les auteurs des delits qui se com- 
mettent journellement dans les bois communaux ; 3° a faire rendre 
compte au receveur general des domaines et bois, des deniers appar- 
tenant a la communaute, et provenant de la coupe de leur reserve ; 
i* a laire r£integrer les titres de propriete de la commune actuelle- 
ment entre les mains de particuliers sans mission. — Sur une de- 
mande en annulation des elections municipales de Villeblevin, 
pretendues faites contre l'esprit du decret, le Ddpartement arrete que 
1'avis du District de Sens, du 15 decembre dernier, sera adressd a la 
dite municipality, pour recevoir son execution (1). — Arr6t6 ordonnant 
au sieur Fenin, ancien syndic de la communaute de Villeblevin, de 
verser entre les mains du receveur de la municipality, et dans le 
delai d'un mois, le reliquat de sa gestion s'elevant a 219 livres, 14 sols, 
3 deniers. L'affaire est en suspens depuis 1782 ; une ordonnance de 
I'lntendant de Paris, en date du 19 juillet, le declare deja reliquataire. 
- Delivrance d'une ordonnance de 209 livres 8 sols, au profit du sieur 
Vandeau, vigneron, pour solde des ouvrages faits aux vignes de 
labbaye de Quincy. Le Directoire, profite de cette deliberation pour 
rappeler au District de Tonnerre, de renvoyer au Directoire du 
Departement, avec ses avis, toutes les demandes de creanciers, 

(\\ L'arr^t^ du Directoire du Ddpartement ne faisant que visor I'avis du 
District, et le ou les volumes contenant les deliberations du District de Sens, 
atit^rit^ures au 15 octobre 1791, n'existant pas aux archives de la Prefecture, 
j« n'ai pu dire dans quel sens I'avis etait formule. 
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marchands foumisseurs, etc., en instance de payement de ce qui 
peut leur etre du, conformement a l'article 40 des decrets des 6 et 
11 aout dernier, concernant la liquidation et le payement du traite- 
ment du clerge actuel, qui porte, que les ordonnances seront de- 
livrees par les Directoires de Departement. — Ordonnances : de 
17 livres, 12 sols, au profit du sieur Guerard, vigneron, pour facons 
de vignes dependant de l'abbaye de Quincy ; de 84 livres, au protit 
du sieur Chapotot, domestique de la dite abbaye, pour ses gages. — 
Sur une demande en payement de la somme de 219 livres, 17 sols, 
due par l'abbaye de Quincy, au sieur Rabasse, bourrelier a Tanlay : 
le Directoire, considerant que la creance Rabasse, ne se trouve 
portee a l'inventaire fait par la dite abbaye, que pour une somme de 
40 livres, 6 sols, arrete, qu'avant de se prononcer, le District de 
Tonnerre devra s'assurer sur le registre du dit Rabasse, et sur le 
livre de comptes des religieux, si les ouvrages ont et6 faits et non 
payes. — Sur le rapport d'une lettre du sieur Henriot, vicaire de 
Grimault et Villiers-la-G range, se plaignant du refus que fait au 
payement de sa portion congruc, le cur6 de Cours, le Directoire 
% avant de statuer, ordonne communication de la requeue au dit cur6, 
en lui rappelant les termes de la loi, et en l'invitant a faire connaitre 
les motifs de son refus. — Sur une demande d'a compte de 1,500 
livres sur leur traitement, faite par les Minimes d'Avallon, le Direc- 
toire les invite a rendre leur compte de 1790, pour, apres verification, 
etre statue ce qu'il appartiendra. — Sur la requete des maire et 
officiers municipaux de Chablis, en autorisation de vendre le mo- 
bilier existant dans la maison le Petit Pontigny, situee a Chablis, 
pour cn cviter le deperissement ; le Directoire, considerant que cette 
maison n'est plus occupee, arrete que le District d'Auxerre, est 
invite a faire proceder le plus tot possible a la vente du dit mobilier, 
et que pour accCleYer la dite vente, il pourra deleguer a cet eflfet, fci 
municipality de Chablis, mais cn lui prescrivant de se conformer 
scrupuleusement aux articles 1 a 8 du titre 3 du d6cret des 23-28 
octobre dernier. — Sur la requete d'une partie des municipality du 
canton de Montreal, demandant l'annulation de l'eiection de juge de 
paix du sieur Poupier, attendu qu'il est dans un etat de cecite* qui 
1'empeche d'en exercer les fonctions, que Election n'a point ete 
libre, et que toutes les formes prescrites n'y ont point 6te observees : 
vu d'autres requites en demandant le maintien ; vu le m6moire im- 
primc du sieur Poupier, alleguant que la haine, l'inimitie, la calomnie 
et la jalousie, sont les seuls mobiles de l'opposition qu'on apporte a 
sa nomination, et dans lequel il convient qu'il n'a pas la vue absolu- 
ment bonne, mais que ce n'est qu'accidentellement, lorsqu'il a des 
maux de tete, ou qu'il eprouve quelques contraintes ou violences ; le 
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Directoire du Departement, considerant « que si pour juge il n'est 
i pas besoin d'avoir de bons yeux, qu'il suffit d'un cceur droit et 

* pur, d'y reunir des connaissances et des lumieres, cependant ii se 

* trouve souvent dans la partie jadiciaire des details et des circons- 

* tances, oil l'cfiil physique du juge doit se porter avec attention ; 
t considerant que si le sieur Poupier n'est pas entierement prive de 
4 la vue, il est avou6 par lui-meme qu'il est des occasions oil il ne 

< peut jouir de la viie, qu'il suffit qu'il ressente des mouvemens de 
« chagrin, de crainte et de contrainte, pour que ses yeux ne puissent 

< faire leurs fonctions ; considerant que l'exercice d'un juge de paix 
» est de tous les momens, qu'il doit etre toujours en activite, et que 

* par son indisposition, le sieur Poupier ne pourroit remplir le 

< ministere de juge de paix avec toute la celerite qu'il exige ; en 

* regrettant sincerement que la rigueur du bien public, preferable a 

* tous interets particuliers, ne lui permette pas de confirraer le sieur 
« Poupier, dans les fonctions auxquelles il a ete appele par la con- 
« fiance publique justement meritee ; arrete qu'il sera procede a 
« l'election d'un juge de paix du canton de Montreal, au lieu et place 
« du sieur Poupier, qu'a cet eflet, l'assemblee primaire sera con- 
« voquee par le procureur-syndic du District d'Avallon, au jour qu'il 

< indiquera, de maniere neantmoins qu'il y ait huit j.ours d'intervalle 

* entre la convocation et le jour de Tassemblee. » 



Seance du 91 Janvier. — Transcription, impression et envoi de 7 lois 
aux Districts et municipalites. — Verification de la caisse du tresorier 
du District d'Avallon, pour la premiere quinzaine de janvier 1791. 
Recette des fermages et ventede biens nationaux : 8,267 livres, 5 sols, 
a verser a la caisse de 1'extraordinaire ; d'autre part, le District de- 
mandant pour sa caisse, un fonds de 50,000 livres, pour satisfaire au 
pavement des traitements du clerge, le Directoire du Departement 
arrete qu'il sera delivre au receveur du District d'Avallon, une 
ordonnance de 10,000 livres, sur le receveur de celui d'Auxerre. — 
Arrete ordonnant le payement aux collecteurs de Vergigny, par le 
tresorier du District de St-Florentin, de la somme de 234 livres, 
11 sols, 3 deniers, pour solde des impositions de 1'abbaye de Pontigny . 
— Sur une deliberation du Conseil general de la commune de 
St-Fargeau, autorisant son procureur a contracter un emprunt de 
6,000 livres, pour subvenir aux besoins de la commune, et qui sera 
rembourse sur le prodnit de la vente de 2ti0 arpents de bois com- 
munaux, dont la coupe est urgente ; le Directoire surseoit a l'homo- 
logation jusqu'i ce que la municipalite ait justifie de la situation 
actuelle de ses charges et revenus communaux. — Autorisation au 
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Conseil general de la commune d'Aisy-sur-Armancon, de contraindre 
diflferents particuliers, qui ayant consenti a la location du regain 
d'une piece de pr6, appartenant aux ci-devant seigneur de Rochefort 
et prieur d'Aisy, au profit des habitants possedant des betes de trait, 
moyennant la somme annuelle de 30 livres, a recouvrer par le pro- 
cureur de la commune, a raison de dix sols par chaque bceuf ou 
cheval, et 5 sols par chaque veau ou poulain de l'annee, se refusent 
aujourd'hui a payer cette taxe. — Autorisation au Conseil general de 
la commune de Sormery, d'adjuger pour 9 annees consecutives, 
85 arpents de terrain communal, dont le produit sera d'un grand 
secours a la commune. — Demande d'avis de la municipalite et 
district, avant de statuer sur une requfite du sieur Chaumet, secr6- 
taire de la municipalite de Bleigny-en-Othe (Bligny), en dedom- 
magement des depenses et avances qu'il est oblige de faire pour la 
municipalite, qui n'a aucun revenu, et qui par consequent ne peut 
le rembourser. A l'occasion de cette requftte, le D6partement con- 
siderant que cette municipalite n'est composee que de 20 citoyens 
actifs, quelle est sans revenu, et que sa reunion a une municipalite 
voisine ne peut que lui etre tres avantageuse, l'invite a emettre un 
voeu pour sa reunion a celle des municipality voisines qu'elle 
choisira. — Sur le rapport d'une requete des officiers municipaux 
d'Avrolles, exposunt, que la garde nationale composee de 150 hom- 
ines, n'a d'aulres armes que quelques sabres ; que cependant leur 
position sur une grande route, et la quantity d'ouvriers du Canal de 
Bourgogne qui les entoure, mettent les habitants dans le cas d'avoir 
des armes pour leur propre surete, qu'en consequence, ils demandent 
qu'il leur soit accorde soixante fusils ; le Directoire du Departement 
surseoit a la demande, jusqu'a ce que l'organisation des gardes 
nationales ait 6te decretee par l'Assemblee Nationale. — Sur une 
requete du sieur de St-Brisson, demandant que dans le cas oil il 
serait oblige de rendre avant le temps du saut, l'etalon dit le Drole, 
du haras de Tonnerre, la nourriture de ce cheval lui soit payee ; le 
Directoire, considerant que parmi les conditions imposees et aux- 
quelles le requerant s'est soumis, figure celle de representer l'etalon 
a toute requisition, arrele qu'il doit etre remis purement et simple- 
ment, et que le service que l'exposant en a retire, doit lui tenir lieu 
du prix de la nourriture. — Sur le refus fait au Conseil general de la 
commune de L'Isle-sous-Montreal, par le sieur Flandin, ancien 
secretaire de la municipality, de venir deposer sur le bureau, ses 
registres et tous les titres et papiers appartenant a la commune, le 
Directoire enjoint au sieur Flandin, de remettre a la municipalite ou 
a ses commissaires, tous les documents deposes chez lui et appar- 
tenant a la commune, d'apres l'inventaire qui en sera fait, sauf a la 
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dite municipality a se pourvoir par les voies de droit, dans le cas de 
distraction de quelques-unes des dites pieces. — Sur la requete du 
sieur Saulnier, principal du College de Joigny, exposant que les 
ofliciers municipaux refusent de payer au proprietaire, le loyer de la 
maison qu'occupe le dit College, quoique cela ait ete decide par 
arrete du Departement du 26 aout dernier, le Directoire persistant 
dans sa dite deliberation du 26 aout 1790, arrete que conform^raent 
au d<§cret du 13 fevrier dernier, qui porte qu'il ne sera rien chang6 
quant a present, a l'6gard des maisons d'6ducation publique, la 
municipality de Joigny, sera tenue d'acquitter comme par le passe, le 
prix des loyers du College, jusqu'a ce que TAssemblee Nationale en 
ait decide la prise sur les fonds applicables aux frais d'education 
publique. — Avis favorable a la creation de deux foires a Lavau, et 
invitation aux habitants de ce lieu de se pourvoir par devant le Roi, 
pour en obtenir l'etablissement. — Plainte du sieur Burat, maire de 
Chichery, scrutateur dans une des sections de l'asserablee primaire 
du canton de Villemer pour la nomination d'un juge de paix, contre le 
sieur Lignot, secretaire de la municipality de Charmoy, qui l'a accuse 
d'abuser de sa fonction ; a cette accusation, le dit Lignot, a joint la 
violence, en le prenant au collet. Le Directoire, ne peutqu'improuver 
la conduite du dit Lignot, sauf au requerant a se pourvoir devant les 
juges, qui en doivent connaltre, pour les voies de fait exercees contre 
lui. — Renvoi devant les juges qui en doivent connaltre, de la 
requete du sieur Baumier, capitaine de la garde nationale d'Ouaine, 
se plaignant de la condamnation de 24 livres d'amende, que la garde 
nationale de Fontenoy, a prononcee contre un de ses hommes, le 
sieur Petit d'Ouaine, qui s'C tait transporte au dit Fontenoy, pour voir 
ses parents, le jour de la fete de Ste-Bienaise. — Rejet de la plainte 
des ofliciers municipaux de Cruzy, contre le commandant de la garde 
nationale de ce lieu, qui aurait refuse la caisse, pour l'annonce d'une 
convocation des citoyens actifs, sans un ordre ecrit de la main du 
maire. — Autorisation a la municipality de L'Isle-sur-le-Serein, de 
poursuivre les usurpateurs d'une place publique, des murs et fosses, 
en desisteraent en faveur de la commune. — Improbation de la 
conduite des sieurs Telle et Delhomme, de la garde nationale de 
Grandchamps, qui par des propos syditieux, sement la discorde 
parmi la garde nationale et la population, et s'exposent a ytre pour- 
suivis comme perturbateurs du repos public. — Sur la requele des 
habitants du hameau de Vaux-du-Puits, r£unis a la municipality de 
Sacy, par arrfity du Dypartement du 16 aout dernier, tendant a jouir 
des avantages, droits d'usage, etc., au mfime litre que les habitants 
du dit Sacy, le Directoire, ordonne que la municipality et les 
habitants du Vaux-du-Puits, se communiqueront reciproquement 
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lews titres et m6moires a l'appui de leurs pretentions respectives, 
et que sur un nouvel avis du District, il sera statue ce qu'il 
appartiendra. 



Seance du 28 Janvier. — Seance extraordinaire. — Sur une deli- 
beration du District de St-Fargeau, demandant a 1' Administration du 
D6partement, une somme de 15,000 livres, pour l'acquittement des 
salaires des fonctionnaires publics, le Directoire, con side rant que la 
somrne de 8,000 livres, peut sufflre aux besoins du moment, et que 
d'ailleurs, l' Administration ne peut disposer que de cette somme, sur 
celle qui lui a ete envoyee pour les frais du culte et le payement des 
pensions du clerge ; arrete, qu'une ordonnance de 8,000 livres, sur 
le receveur du District d'Auxerre, sera d61ivree au profit du receveur 
de celui de St-Fargeau, pour 6tre par lui employee au payement des 
frais du culte et des pensions du clerge. 



Seance du 99 Janvier. — Transcription, impression et envoi dc 
0 lois aux Districts et municipalites. — Sur une deliberation du 
Conseil general de Cravant, arretant, que copie en serait envoyee a 
1 'Assemble Nationale, pour obtenir justice contre les habitants 
d'Irancy, qui les ont accuses a tort, d'avoir suscite des troubles lors 
de rejection du juge de paix, le Directoire, considerant que les 
citoyens de Cravant, ne feront cet envoi qu'avec l'agrement du 
DGpartement, arrete qu'il n'y a lieu de l'adresser a l'Assemblee Natio- 
nale, mais qu'elle sera jointe a la requete de la municipal ite d'Irancy, 
et que suite sera donnee a cette affaire. — Sur une requite du sieur 
De Chambre de Sens, tendant a faire recevoir pour comptant, sur 
une acquisition de biens nationaux, un titre sous signatures priv&es 
portant reconnaissance a son profit, d'une somme de 10,000 livres, 
par l'abbaye de Ste-Colombe de Sens, le Directoire, considerant que 
la loi du 25 decembre dernier, n'admet en payement de domaines, 
que les contrats de rente sur le ci-devant clerge ; considerant que 
les autres creanciers ne meritent pas moins de faveur, et que ce 
serait a la fois un acte de justice et un moyen d'ajouter au prix des 
ventes, que d'admettre toutes les creances reconnues, en payement 
de domaines nationaux, arrete : 1° que la dite cr6ance demeure 
reconnue a 10,000 livres ; qu'elle sera portee sur l'6tat general des 
creances du ci-devant clerg6 et adressee au Corps lggislatif, pour 
6tre pourvu a son acquit ; 2° que 1' Assemble Nationale sera prige, en 
ajoutant aux dispositions de la loi du 25 decembre, de decreter que 
toutes les creances de quelquc nature qu'elles soient, reconnues et 
verifiers par les Directoires du Departement, pourront etre dcnn6es 

♦ 
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en payement de domaines nationaux; qu'a cet effet, la prdsente 
deliberation sera adressee a l'Assembiee Nationale, qui est priee de 
la prendre en consideration. — Sur une requete du sieur Donesque, 
ancien cure de Fontenay-sous-Fouronnes, demandant le payement 
de 125 livres, pour le semestre £chu au 1" octobre dernier, de la 
pension qui lui etait due par le tresorier de la Chambre ecclesiastique 
d'Auxerre ; le Directoire, considerant que 1'article 19 du decret du 
24 juillet dernier, dispose que les pensions retenues suivant les lois 
canoniques, en suite de resignation ou permutation de cures ou 
d'autres benefices, continueront d'etre payees dans les proportions 
fixees par 1'article 17 du meme decret ; arrfite qu'une ordonnance de 
125 livres, sur le caissier du District d'Auxerre, sera deiivr6e au 
profit du sieur Donesque. 



Stance du i er Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
de 2 lois aux Districts et municipalites. — Injonction a la muni- 
cipality de Cours, de payer, suivant l'ordonnance de l'Intendant de 
Bourgogne, du 3 mars 1789, au sieur Dalbert, architecte a Dijon, la 
somme de cent livres, pour journees employees a la visite du pont a 
construire sur la riviere du Serein. — Rejet d'une opposition formee 
par les officiers municipaux et habitants de Thury et Lain, k 
lex6cution de l'arrfcte du D6partement, du 3 decembre 1790, de- 
clarant nulle reiection du juge de paix du canton de Thury : 

< Sur le rapport d'une requite pr£sentee a MM. les Adminis- 
« trateurs du Directoire du District d'Auxerre, par les sieurs Chapotin, 
« maitre de musique, Palais, organiste, Bonnotte, Gelin, Jobard, 

< Penon, Campenon, Lecouteux et Gouss6, chantres et musiciens de 
i Teglise ci-devant cathedrale d'Auxerre, et par le sieur Prunelle, 

< ci-devant musicien de la dite eglise, et les enfans de choeur d'icelle ; 
t Expositive que par 1'article 13 du d£cret du 24 juillet dernier, 

t I'Assemblee Nationale a decrete" qu'il pourroit 6tre accorde, sur 
« l'avis des Directoires de Departement et de District, aux eccle- 
« siastiques qui, sans ^tre pourvus de litres quelconques, sont 

< attaches a des Chapitres, sous le nom d'habitu£s ou sous toute 
« denomination, ainsy qu'aux officiers, laics, organistes, musiciens, 
« et autres personnes employees pour le service divin, et aux gages 

* des dits Chapitres seculiers et reguliers, un traitement soit en 

< gratification, soit en pension, suivant le temps et la nature de leurs 

< services, en egard a leur age et leurs infirmites ; que cette dispo- 
« sition du d6cret annonce combien nos lCgislateurs sont jaloux de 
« repandre la consolation et le bonheur sur toutes les classes de 
« citoyens, pourquoi ils demandent que l'Administration emette son 

* avis sur leur petition, aux frais de 1'article 13 du dit decret ; 
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« Vu le tableau des dits musiciens et enfans de chceur etant a la 
« suite de leur requete, duquel il resulte que le sieur Edme Chapotin, 
« clerc tonsure, a ete recu enfant de cho3ur en avril 1734, sous-maitre 
« en 1741, maltre de musique, le 6 aout 1745, et est age de 66 ans : 



« Appointemens en argent 840 1. 

« En bled, 84 bichets a 6 livres 504 I. 

« Semi prebande 1,0001. 

Total 2,3441. 

< Joseph Palais, organiste, age de quatre-vingt-quatre ans, recu 

« en novembre 1734 400 1. 

« Bonaventure Bonnotte, musicien, recu en 1756, ag6 

« de57ans 5501. 

« Pierre Jobard, serpent, recu en 1773, ag6 de 40 ans. . 600 1. 
« Nicolas Gelin, musicien pendant 6 ans, a la cathedrale 

t de Troyes, recu en may 1777, age de 47 ans 550 1. 



« Pierre Campenon, recu en mars 1785, age de 29 ans. . 550 I. 

« Edme-Hubert Penon, recu enfant de chceur en avril 
« 1760, en 1768, musicien et clerc de chceur jusqu'en 1779, 
« a Fecamp pendant 2 ans, 7 ans a la Collegiate de Troyes, 
t puis recu de nouveau a Auxerre, en octobre 1787. ... 550 1. 

« Etienne Lecouteux, recu en mars 1788, age de 23 ans. 550 1. 

« Louis Gousse, clerc tonsure, recu enfant de chceur en 
« avril 1776, en qualite de musicien et de clerc de choeur, 
« en septembre 1785, pour dimanches et fetes 100 I. 

« Le sieur Prunelle, ancien musicien, a recu en 1785, 
« 1,200 livres pour sa retraite, apres 27 ans de service, et a 
« neanmoins continue a se rendre utile pour le chant et 
« instrumens de musique ifmoirf. 

« Et enfin, 6 enfants de chceur de differens ages. 

« Vu les observations de la municipality d'Auxerre, du 4 decembre 
« 1790, et 1'avis du District du 7 de ce mois, etant a la suite de la dite 
« requete; 

« Le Directoire du Departement, considerant que l'article 13 du 
« decret du 24 juillet, indique que les traitemens des musiciens, 
« organistes et autres officiers laics, des Chapitres seculiers et 
c reguliers, soit en pensions ou gratifications, doit etre determine 
« par le terns et la nature de leurs services, leurs age et infirmites, 
« estime qu'il faut d'apres cette base, etablir des distinctions entre 
a les exposans, et qu'en consequence, il y a lieu d'accorder : 

« 1" Au sieur Edme Chapotin, maltre de musique, age de 66 ans, 
« dont il en a employe 56, au service de la ci-devant cathedrale, une 
« pension annuelle de 800 1. 
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< £° Au sieur Palais, organiste, ag6 de 84 ans, dont il en a consacr6 
c 56 au service de la dite eglise, attendu ses infirmit£s et les secours 

< qu'il recevoit du ci-devant Ghapitre, dont ii sera d&sormais priv6, 
c et qui a eu l'honneur de donner les premiers el£mens de la musique 
c a J. -J. Rousseau, une pension de 800 1. 

< 3° Au sieur Bonaventure Bonnotte, Age* de 57 ans, dont il en a 
c employe* 34 au service de l'eglise, attendu qu'il est pere de famille 
c et infirme, une pension de 200 1. 

t 4° Au sieur Pierre Jobard, serpent, ag6 de 40 ans, dont il en a 
« passe* 17 au service de l'eglise, attendu qu'il se trouve d£nu6 de 
c toutes ressources, n'ayant point de metier, une pension de. 200 1. 

i 5* Au sieur Nicolas Gelin, flgg de 47 ans, dont il en a passe 

< 6 au service de l'eglise cathedrale de Troyes, et 13 a celui de 

< l'eglise d'Auxerre, attendu qu'il est pere d'une famille nombreuse, 
t sans autre 6tat que celui de chantre, et sujet a des maladies fr6- 
« quentes et graves, une pension de 200 1. 

c 6° Au sieur Campenon, ag6 de 29 ans, dont il n'a pass6 que 
« 5 ans au service de l'eglise, 6tant d'ailleurs pourvu de l'eiat de 
« miroitier, une gratification, une annee de ses gages. . . 550 1. 

c 7° Au sieur Hubert Penon, qui, est &g6 que de 40 ans ou environ, 
c dont il n'en a passe que 30 (sic) au service de l'eglise, une pension 
« de 200 1. 

« 8° Au sieur Lecouteux, age 1 de 27 ans, dont il n'a passe que 
c 2 ans et 1/2 au service de l'eglise, une gratification de. . 200 1. 

c 9° Au sieur Louis Gousse, age de 22 ans ou environ, qui n'a 
c ete employg que les dimanches et fetes au service de l'eglise, 
c depuis 1785, une gratification de 150 1. 

c 10° Est d'avis qu'il n'est rien du au sieur Prunelle, attendu qu'il 
c convient s'etre retir6 en 1785, qu'il a touche pour sa retraite 
c 1,200 livres, etque le service par iui fait depuis cette epoque, a et6 
c purement volontaire. 

« 11° Enfin, attendu que le ci-devant Chapitre 6toit dans l'usage 
c de fournir a chacun des enfans de choeur, en quittant le service de 

< l'eglise, une somme suffisante pour leur faire apprendre un metier, 

< il paroit juste que les vues de leurs parens ne soientpas tromp^es, 
c pourquoi, le Directoire est d'avis qu'il y a lieu de leur accorder une 
« somme de 250 livres a chacun, ce qui formera pour les 6, celle de 
c 1,500 livres, laquelle pourroit 6tre payee sur la representation du 
« brevet d'apprentissage des dits enfans ; 

« Arrdte en outre, que la presente d61iberaUon sera adressee au 

< Corps legislatif, pour dtre statue definitivement, en le supliant de 

< prendre en consideration le sort des particuliers y denommes, 
c dont plusieurs sont peres de famille et manquans de ressource. » 

12 
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Seance du 3 Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
deux lois aux Districts et municipalites. — Sur une deliberation du 
Conseil general de la commune de Domecy, portant : 1° nomination 
de 3 gardes-raessiers ; 2° defense de conduire en aucune saison, les 
moutons et les pores dans les pres ; 3° engageant la responsabilite 
des patres, pour les dommages que pourraient faire les bestiaux 
confies a leur garde ; 4° ordonnant la visite des fours et cheminees 
par les officiers municipaux, et defendant de porter du feu dans les 
rues ; 5° defendant aux cabaretiers de donner a boire pendant le ser- 
vice divin, dans l'interet du bon ordre ; 6° reparations en commun par 
tous les habitants, des chemins fin&raux dans le plus mauvais 6tat. 
Le Directoire homologue la dite deliberation, mais a condition que 
la responsabilite des patres n'existera qu'envers les gardes-messiers, 
sans degager ceux-ci de leur responsabilite envers les particuliers, et 
que la reparation des chemins sera purement volontaire, et que nul 
habitant ne pourra y etre contraint. — Sur la requite de madame de 
Mouchet, ci-devant abbesse de Grisenon, demandant : 1° Tapurement 
de son compte, afin de toucher, elle et ses religieuses, le traitement 
qui leur est da et dont elles ont le plus pressant besoin ; 2° qu'il soit 
sursis a la vente du mobilier, fixee par le District au 3 fevrier courant, 
le Directoire, sur la premiere question, arrete que le District d'Au- 
xerre est invite a faire parvenir a l'Administration du Departement, 
le compte des dites religieuses pour en acc61erer Tapurement, que 
neanmoins, pour subvenir aux besoins urgents, les dites religieuses 
pourront s'adresser a l'Administration pour obtenir une ordonnance 
d'a compte sur leur traitement ; sur la deuxieme question, le Direc- 
toire, considerant: 1° que I'article l er du titre 3 de la loi du 
5 novembre, s'oppose formellement a la vente du mobilier avant la 
complete evacuation des locaux par les personnes qui les occupent ; 
2° que 1'article 0 de la dite loi, impose encore un delai d'un mois, 
avec affichage de huitaine en huitaine; arrete, que cette double 
condition n'etant point remplie, il sera sursis a la vente du mobilier 
de l'abbaye de Crisenon. — Nomination de MM. Paultre et Lemaigre, 
administrateurs du Departement, pour assister a l'election du juge 
de paix du canton de Druyes, l'assemblee primaire tenue le 21 no- 
vembre dernier, ayant 6te troublee au point de forcer le president 
a la dissoudre, avant de proc6der au vote. — Sur la deliberation du 
District de Tonnerre, demandant le payement de ce qui est du aux 
deputes a la Federation gen^rale du U Juillet 1790 a Paris, le 
Directoire arrete qu'il sera procede a la confection des r6les, qui 
seront rendus ex6cutoires et mis en recouvrement dans le plus bref 
d61ai possible. — Sur une deliberation de la municipality de St- 
Eusoge, demandant la reunion de cette paroisse a celle de Bleneau, 
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attendu le peu d'habitants dont elle est composee et l'a vantage qu'elle 
en retirera pour l'assiette de l'imp6t foncier ; le Directoire, avant de 
statuer, arrete que le Conseil general de la commune de St-Eusoge, 
s'assemblera pour delib6rer sur la reunion proposee. — Homo- 
logation d'une deliberation de la municipality de St-Vinnemer, fixant 
le traitement de son secretaire a 60 livres, a la condition de la faire 
approuver par le Conseil general de la commune. — Rejet d'une 
opposition faite par des citoyens actifs de Champs, protestant contre 
la nomination des 4 assesseurs du juge de paix du canton de St-Bris, 
pour la commune de Champs, attendu qu'elle n'a point 6t6 faite 
suivant les formes prescrites par le decret du 14 decembre 1789. — 
Rejet d'une reclamation de quelques citoyens de St-Sauveur, contre 
les irregularis qui se sont produites lors de l'election du juge de 
paix du canton, les faits y articuies ne pouvant prevaloir contre le 
proces- verbal d'election, qui n'en relate aucun. — Sur la demande 
des officiers et soldats de la garde nationale de Pacy-sur-Armancon, 
le Conseil gendral de la commune autorise l'acquisition d'un drapeau 
moyennant la somme de 100 livres, a prendre sur les deniers com- 
munaux. Le Directoire, en homologuant cette deliberation, feiicite la 
garde nationale et la municipality de leur patriotisme. — Sur une 
plainte du maire et du procureur de la commune de Trucy, contre 
le cure qui, sans la participation de la municipality, a fait enlever 
deux stalles de l'eglise, traite grossierement un citoyen et n'a point 
voulu dire de grand'messe, le Directoire, considerant que d'apres le 
m6rooire du dit cure, il paralt ressortir que ces stalles lui appar- 
tiennent, arrete qu'il n'y a lieu de deiiberer sur la translation de ces 
sieges, mais, que cependant il sera observe aux officiers municipaux, 
au procureur de la commune et au cure, qu'ils doivent a leurs con- 
citoyens, l'exemple de la paix et de la Concorde, et respecter le 
caractere dont ils sont revetus. — Sur une requete des officiers 
municipaux de Noyers, demandant la vente d'une robe violette que 
portaient dans les ceremonies publiques, les anciens maires de la 
ville, et avec le prix, acquerir des 6charpes qui appartiendront a la 
municipalite, le Directoire autorise la vente de la dite robe, mais 
s'oppose a l'acquisition projet6e, attendu que conform6ment au decret 
de l'Assembiee Nationale, les officiers municipaux sont obliges de se 
procurer des 6charpes a leurs frais. — Sur une deliberation du 
District de St-Fargeau, prise sur l'observation du procureur syndic et 
pretendant que le jugement rendu le 19 decembre, par le tribunal 
du District, entre les officiers municipaux de Lain et le procureur de 
cette commune, paraissait porter atteinte aux principes de la Cons- 
titution, en ce qu'il n'a point 6t6 precede des formes prescrites, le 
Directoire, considerant que les Corps administratifs n'ont aucune 
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inspection a exercer sur les tribunaux, arrete qu'il n'y a lieu de deli- 
berer, saufaudit procureur a se pourvoir devant la Cour de Cassation 
lorsqu'elle sera etablie. — Plainte de deux officiers municipaux de Ste- 
Pallaye, contre les maire et procureur de la commune, qui ne leur 
donnent aucune communication des decrets, ne les font point lire au 
pr6ne, et n'en font afflcher qu'une partie, le Directoire fait observer aux 
dits maire et procureur, que tous les decrets devant etre lus au prine, 
ils sont requts de s'y conformer, et en ce qui touche les autres objets 
de plainte, arrete, en rappelant les officiers municipaux a la paix et 
a la concorde, qu'il n'y a lieu de deliberer. — Sur une deliberation 
des habitants de Cerisiers, demandant a etre aulorises a s'imposer 
annuellement sur le rdle des tailles, a raison de douze sols par chaque 
taillable, pour ajouter 80 livres a celle de 120 livres precedemment 
accorde'es, et constituer un traitement flxe au maltre de leurs ecoles, 
le Directoire en homologuant la dite deliberation, impose la repar- 
tition des 80 livres au marc la livre de la taille de chaque habitant, 
et non une quote-part egale ; de plus, le rdle de cette imposition sera 
vise" et rendu executoire par le District. — Homologation de l'adju- 
dication des octrois de Noyers, a condition neanmoins que l'adju- 
dicataire n'en pourra jouir qu'une annee seulement, l'Assemblee 
Nationale n'ayant conserve que provisoirement les droits d'octroi 
appartenant aux villes, et jusqu'a ce que le mode de Tim pot soit 
definitivement arrete" . — Autorisation a l'H6tel-Dieu de Sens, de faire 
l'avance a la veuve Dufeu, de la somme de 72 livres pour 8 mois de 
nourriture de l'enfant du sieur Foulloy, qu'il a delaisse apres avoir 
paye deux ou trois mois, et que la municipality a du placer a l'Hotel- 
Dieu. — Arrete pour la regie des biens nationaux : 

« 1° Les Directoires des Districts du ressort, sont invite's a s'oc- 
c cuper sans delai, de prendre une connaissance exacte de tous les 
« biens qui ont et6 regis et exploites pendant l'annee 1 790, par tous 
€ ecclesiastiques, corps et communautes de l'un et l'autre sexe dans 
c l'etendue de leurs ressorts respectifs, et a se faire aider dans ce 
< travail preliminaire par les municipalites ; 

c 2° Au fur et a mesure qu'ils auront reuni les etats des dits biens 
c par chaque municipality, ils procederont a l'adjudication des baux 
« dans la forme prescrite par l'article 13 du titre 2 du decret du 
« 2:i-28 octobre ; 

« 3° II sera passe conformement a l'article 23 du mdme titre, des 
a baux des batimens, maisons et fonds dc terre, separement de ceux 
c des droits fonciers, tels que les champarts et les droits ci-devant 
c feodaux, seigneuriaux ou censuels, ou autres de memo nature, et 
« s'il 6toit plus avantageux de comprendre ces deux genres de biens 
c dans un meme bail, le prix de chaque genre sera distinct et sSpare* ; 
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c 4° Les baux des droits incorporels, conformement a l'article 15, 
c seront passes pour 9 ans, ceux des autres biens, pour 3, 6 ou 
c 9 annees ; 

c 5° Les conditions de l'adjudication seront, aux termes de l'article 
c 46 du titre cit6, reglees par les Directoires de District, et d^posees 
« au secretariat, ainsi qu'a celui de la municipality du chef-lieu de la 
c situation des biens ; on aura soin d'y inserer la disposition de 
c l'article 15 du titre 2 du decret des dits jours 23 et 28 octobre, 

< que lors de la vente, Pacquereur pourra expulser le fermier, mais 
c qu'il ne pourra le faire, meme en oflrant de Pindemniser, qu'apres 
c 1'expiration de la 3 me annee, ou de la 6 me si la 4f* etoit commenced, 
c ou de la 9"", si la 7 m « avoit commence^ son cours, sans que dans 
c ces cas, les fermiers puissent exiger d'indemnite ; 

c 6° Outre les conditions ci-dessus, ils auront attention d'inserer 

< au cahier des charges, toutes eel les rappelees par les articles 
c 17, 18 et suivans, du titre 2 du decret des 23-28 octobre, et attendu 
c que ce titre renferme les principales regies a suivre dans l'admi- 
c nistration des domaines nationaux, les Directoires des Districts 
c sont invite's a s'en pen6trer, de maniere a n'en omettre aucunes, 
c et a ne pas perdre de vue surtout la disposition de Particle l er , qui 
c interdit expressgment aux assemblies administratives et leurs Direc- 
c toires, de regir par eux-memes ou par des preposes quelconques ; 

€ 7° Les biens dont Pajournement a ete" decret6 par Particle l er du 

< titre l er du decret des dits jours 23 et 28 octobre, sont exceptes de 
c ceux dont ('administration est confiee aux Corps administratis, et 
« doivent conform6ment a Particle 13 du meme titre, etre regis 
c comme ils l'etoient au l er octobre dernier ; 

c 8° Les biens compris dans les soumissions des municipalites sur 
« lesquelles sont intervenus decrets adjudicatifs, demeurent egale- 
c ment exceptes de ceux dont Pad ministration est confiee aux Corps 

< administratifs, les Directoires des Districts sont neanmoins invites 
c a surveiller Padministration des municipal ite"s, pour, en cas de 
c negligence de leur part, etre par eux avisd, et par le Directoire du 

< Departement, statu6 ce qu'il appartiendra ; 

c 9* Ils s'occuperont pareillement du renouvellement des baux 
c qui seront echus ou prets a ^cheoir, en observant conformement a 
c Particle 11 du titre 2 du decret des dits jours 23 et 28 octobre, a 
c Pegard des baux encore subsistans qu'ils doivent etre renou voile's 
c dans les campagnes, un an, et dans les villes, 6 mois avant leur 
c expiration. 

c Arrete en outre, que la presente deliberation sera adressee a 
c tous les Districts du ressort, pour qu'ils aient a s'y conformer. » 
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Seance du 5 Ffvrier. — Transcription, impression et envoi de 
3 lois aux Districts et municipalites. — Rejet de la requete en paye- 
ment de son traitement, du sieur More, desservant depuis onze ans 
la paroisse du Mont-St-Sulpice, a cause des infirmites du cure titu- 
laire, qui le logeait et lui donnait 150 livres par an, les decrets des 
12 et 24 juillet, n'ayant ni prevu ni determine le cas dans lequel se 
trouve le requerant ; il devra prendre avec le cure du Mont, qui n'a 
pas encore opte, tels arrangements qu'il leur plaira. — Sur la requele 
du sieur Moreau-Dufourneau, vicaire du Mont-St-Sulpice, en paye- 
ment des 350 livres qui lui restent dues sur son traitement de 1790, 
le Directoire, considerant que le supplement de traitement accorde 
aux cures, dont le revenu etait inferieur a 1,200 livres, ainsi qu'aux 
vicaires de campagne, n'est payable que dans les six premiers mois 
de 1791, et apres verification prealable, arrete qu'il y a lieu de sur- 
seoir a la demande, sauf au dit Dufourneau, a representor l'acte de 
sa prestation de serment, pour qu'il lui soit delivr6 une ordonnance 
de payement du premier quartier d'avance de 1791. — Invitation au 
District de Tonnerre, de s'assurer sur les registres des Cordeliers de 
Tanlay, dessommes dues au sieur Lambert, chirurgien a Commissey, 
avant de statuer sur sa demande en payement de 241 livres, pour 
soins et medicaments. — Reconnaissance d'une creance de 24 livres, 
sur l'abbaye de Dilo, au profit du sieur Badenier, avocat a Joigny. — 
Ordonnance de 169 livres, 19 sols, delivree au sieur Deline, pour 
complement de payement d'une rente viagere de 300 livres, a lui due 
par les religieuses de St-Julien d'Auxerre. — Sur la requete du sieur 
Mantelet, demandant l'homologation du bail a cens du moulin de 
Cry, a lui consenti en 1783, dans lequel il a fait des reparations 
considerables, qui lui ont fait obtenir en janvier 1789, sur le dit acte 
des lettres patentes, que les circonstances l'ont malheureusement 
empeche de faire enregistrer au Parlement ; le Directoire, considerant 
que l'article 19 du decret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, decide 
imp6rieusement que les baux emphiteotiques ne seront reputes avoir 
et6 faits legitimement, que lorsqu'ils auront ete revetus des formalites 
requises pour l'alienation des biens qu'ils ont pour objet, et qu'elles 
n'ont pas ete rempliespour celui dont il s'agit ; arrete qu'il n'y a lieu 
d'accorder la demande du sieur Mantelet. — Rejet de la requeue du 
sieur Sellier de Surgy, demandant une indemnite pour la perte dont 
il se pretend victime par l'inexecution d'une convention passee sous 
signature privee, le 16 aout 1788, avec le prieur de la Chartreuse de 
Basseville, lui assurant la jouissance prochaine, des biens de la 
Chartreuse situ6s sur Andryes. — Rejet de la demande en indemnite 
des 3 arnodiateurs des dimes de l'abbaye St-Martin-d'Autun, pour 
perte de 60 bichets de bl6, occasionnee par la grele de 1787. - 

l 
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Ordonnance de 200 livres, delivrce au sieur Delestre, garde des bois 
de l'eveche d'Auxerre, a Gy-l'Eveque, pour ses gages de 1790. — 
Sur la requ&e des chanoines de la Collegiale de Toucy, tendant a 6tre 
autorises a percevoir les revenus de ce chapitre de 1790, le Direc- 
toire arrete qu'aux termes de l'article 9 du decret des 14 et 20 avril 
1790, les dits chanoines ne peuvent toucher, et encore a la charge 
d'en rendre compte, que les produits, dimes et biens non affermes 
lore du dit decret ; quant aux biens affermes, le produit en doit etre 
vers6 a la caisse du District du ressort. — Sur une deliberation du 
District de Tonnerre, estimant que le sieur Moret, qui a toujours pris 
la quality de Receveur des Decimes et signe les quittances, doit 
conformeraent au decret, rendre son compte au District, le Direc- 
toire du Departement, avant de statuer defmitivement, arrete que le 
sieur Moret, justifiera de sa commission de Receveur et qu'il repre- 
sentera au District, qui le fera parvenir au Departement, le dernier 
compte qu'il pr6tend avoir rendu a ses commettants. — Recon- 
naissance de la creance du sieur Georges-Edme Rene, chanoine et 
syndic du Chapitre de Vezelay, de la somme de 2,000 livres qu'il a 
pretee a ce Chapitre, le 2 juin 1789. — Sur un memoire du Conseil 
general de la commune de Montigny-le-Roi, demandant l'etablisse- 
ment d'un atelier de charite, tant pour procurer la subsistence a un 
grand nombre d'indigents et d'ouvriers sans travail, que pour reparo- 
les ruisseaux et ravins qui traversent son territoire, le Directoire 
arrete, que selon le devis dresse* par M. Werbrugge, il sera procede 
a une adjudication de travaux jusqu'a concurrence de 700 livres. — 
Adresse sous forme de deliberation, a 1' Assemble Nationale, la 
suppliant de vouloir bien autoriser le Departement, a acquerir pour 
y fixer son administration, les batiments dependant du ci-devant 
eveche qu'il occupe a titre provisoire. — D'apres l'examen d'un 6tat 
estimatif des revenus de la cure de L'Isle-sous-Montreal, Talcy et 
Blacy, le traitement du cure* (Aubertot), est fix6 a 1,500 livres par an. 
— Approbation des comptes de recettes et depenses pour 1790, des 
cures de Magny et St-Germain-des-Champs, rendus : pour Magny, 
par le sieur Bethenon, cur6. — Recettes, 1,793 livres, 15 sols, 4 de- 
niers ; depenses : au cure, traitement 1,200 livres et la moitie de 
1'exeedant des revenus ecclesiastiques; pour St-Germain-des-Champs, 
par le sieur Auginiot, cure. Recettes, 1,08-4 livres ; charges, 82 livres, 
plus le traitement du cure, 1,200 livres. 



Seance du 8 Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
2 lois aux Districts et municipalites. — Sur une saisie faite a la 
requete du procureur-syndic du District de Tonnerrc, sur douze 
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arpents de bois de l'abbaye de Molesme, dont les fermiers du domaine 
de Jully avaient commence la coupe ; le Directoire, reconnaissant le 
droit des fermiers a l'exploitation de ces bois, donne la main- levee 
de la dite saisie et les autorise a en continuer l'exploitation. — 
Reconnaissance d'une creance de 3,755 livres, 9 sols, 9 deniers, sur 
l'abbaye de Dilo, au profit du sieur Rativeau, negotiant a Sens. — 
Admission d'une creance de 53 livres, 4 sols, au profit du sieur 
Herbault, peintre, pour travaux faits a l'abbaye de Quincy. — Sur 
une requete de la municipals d'Andryes, revendiquant la propriety 
des bois de Leez, abandonnes en 1605, par les habitants, au prieur 
et seigneur d'Andryes (Berault), pour s'affranchir de la banalite du 
four, le Directoire, considerant que l'acte de 1605, est une transaction 
faite avec l'assentiment des habitants, et que les droits du prieur sont 
incontestables, considerant en outre, que 1' Assemble Nationale en 
supprimant les banalites, n'a point cntendu autoriser ceux qui les 
ont prec6demment rachetees, a repeter le prix du rachat, arrete que 
les bois en question appartienneut a la nation, proprietaire successif 
du prieur d'Andryes, et invite la municipal^ a veiller a leur conser- 
vation, sous peine de responsabilite des delits qui pourraient y etre 
commis. 



Seance du 10 Fevricr. — Sur une requ6te du sieur Joseph Coco- 
nier, ermite, residant a l'ermitage de St-Martin de Bricnon, tendant 
a obtenir le traitement annuel de 400 livres, accorde par Particle 3 
du decret du 15 fevrier 1790, aux freres lais et convers ages de 
50 ans, et qui ont fait des voeux solennels, le Directoire : < Oui : le 
« rapport, vu : l'acte du 19 aout 1777, duquel il resulte, qu'en conse- 
« quence d'une permission de I'archeveque de Sens, du 26 septembre 
c 1776, le cure d'Ervy a solennellement donne au sieur Coconier, 
« l'habit religieux des freres ermites de la Congregation de St-Jean- 
< Baptiste, dans l'ermitage de St-Hilarion, dependant de laparoisse ; 
€ l'acte du 21 avril 1779, par lequel il appert que le tresorier de la 
t Collegiale de Brienon, sur la permission accordCe au frere Joseph, 
« le 28 janvier 1779, par M. de Luynes, archeveque de Sens, 
« d'habiter l'ermitage de Brienon, lui a fait publiquement, dans la 
« cliapelle de l'ermitage et pendant la inesse, prononcer et renou- 
c veler les engagements, voeux et promesses d'accomplir fidelement 
« les regies du dit institut. » Considerant que les decrets ne s'ex- 
pliquent point sur le sort des ermites, arrfite qu'il n'y a lieu de statuer 
sur la demande du sieur Coconier, sauf a lui, a se pourvoir aupres de 
l'Assembl6e Nationale, pour en solliciter un secours. — Au sujet 
d'une mesintelligence entre les administrateurs et le procureur- 
syndic du District de St-Florentin, mesintelligence qui, poussee a 
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Fexces, ne peut, si elle se perpetue, qu'entralner les plus grands 
inconvenients, le Directoire, apres avoir entendu le rgquisitoire du 
procureur general syndic et determine article par article, les devoirs 
et les droits de chacune des parties ; considerant que le desaccord 
qui subsiste, ne provient que de l'inobservation des formes consti- 
tutionnelles prescrites par les decrets, les leur rappelle et leur en- 
joint d'agir de concert pour les interets et l'administration de leur 
District. 



Stance dul y 2 Fevrier. — Sur la requete de deux proprietaires de 
biens a Domecy, demandant : 1° qu'il soit sursis a la reconstruction 
et agrandissement de l'eglise de Domecy, dont l'adjudication a (He 
consentie pour le prix de 3,664 livres, et que l'eglise de l'abbaye de 
Chore, plus vaste, plus solidement batie, et situee au centre de la 
paroisse, soit declaree seule et unique eglise paroissiale, le Directoire, 
considerant que l'eglise de la ci-devant abbaye de Chore, bailments 
et enclos, peuvent dans la nouvelle circonscription des paroisses 
presenter des avantages importants, arrete qu'il sera sursis a la 
vente de ce domaine national jusqu'a la circonscription definitive des 
paroisses du District ; en ce qui touche les travaux a faire a l'eglise 
de Domecy, cette question est tranchee par une transaction inter- 
venue entre les officiers municipaux et les adjudicataires, portant 
resiliation de l'adjudication, moyennant une indemnite de 120 livres. 
— Approbation du compte des revenus de la cure d'Arces, rendu 
par le sieur Gu^rin, — recettes, 879 livres ; charges, 60 livres, plus 
le traitement du cure, de 1,200 livres. — Ordonnance de 62 livres, 
delivree au profit du sieur Savary, domestique de l'abbaye de Pon- 
tigny, pour payement de ses gages echus au l« r janvier 1790. — 
Arrete fixant a 6 livres, 10 sols, le prix du bichet de ble, et 42 sols, 
celui d'avoine, que les fermiers de St-Michel et St-Pierre de Ton- 
nerre, devaient payer en nature d'apres leurs baux, mais qu'ils sont 
obliges de payer en argent, d'apres l'article 30 du decret des 6 et 
11 aout dernier. — Sur la requete des ofliciers municipaux et autres 
habitants de Mercy, demandant qu'un desservant soit nomme en 
remplacement de leur cure presqu'impotent ; le Directoire, consi- 
derant que les infirmites du sieur Sigault, cure, ne sont pas suffi- 
sarnment constatees dans la requete, que c'est d'ailleurs au sieur 
cur6 a representer personnellement au Departement, 1'impossibilite 
oil il peut 6tre de continuer ses fonctions, et a demander une 
retraite ou un vicaire ; arrete qu'avant de statuer, la requete sera 
communiquee au sieur cure, qui fournira ses explications. — Rejet 
de la requete du tuteur des enfants de Lenfant, de Dilo, demandant 
que la ferme de la Maison-Rouge et dependances, que le sieur Marin 
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Lenfant, avait de bonne foi, prise a bail a rente fonciere, en 1734, 
des religieux de Dilo, moyennant 25 livres, leur soit laissee aux 
memes conditions (le sieur Lenfant, n'ayant r^silie cette alienation 
et consenti en 1787, a un nouveau bail a rente de 90 livres, que sous 
la menace des religieux de l'assigner au grand Conseil, en annulation 
de Facte de 1734, attendu que les formality n'avaient pas 6te 
observers, et que Fabb6 de Dilo, qui avait un droit sur ce domaine, 
n'avait pas participe a Faltenation). — Sur requete du sieur Chaudron, 
fermier des domaines de Jully (abbaye de Molesme), demandant des 
reparations aux couvertures des batiments et le remplacement de 
vitres brisees par suite d'un violent orage, le Directoire, considerant 
que par son bail, le fermier est charge de Fentretien des vitres de la 
chapelle et des couvertures des batiments de la ferme, rejette sa 
requete, et arrete que le dit Chaudron, devra faire dans le plus bref 
ddlai, les reparations necessaires. Le procureur-syndic du District, 
est invite" a y veiller. — Sur la requete du cure de Vaudeurs (Robin), 
demandant a etre excepte des dispositions du d6cret qui fixe son 
traitement a 1 ,200 livres, attendu que sa paroisse est tres Gtendue, 
qu'elle est composed de 19 hameaux, outre le chef-lieu, formant 
222 feux et une population de 932 habitants, et qu'il est sans vicaire ; 
le Directoire, en persistant dans son arrete du 21 octobre dernier, 
arrete que Iors de la formation des cures, il sera avis6 a la distraction 
de plusieurs hameaux s'il y a lieu. — Admission d'une creanco do 
233 livres, 13 sols, 6 deniers, au profit du sieur Hubert Mathieu, 
marchand a Tonnerre, pour marchandises fournies au Chapitre de 
ce lieu. — Sur la requite du sieur Baudouin, marchand de bois 
a Hery, tendant a etre reconnu cr^ancier d'une somme de 992 livres, 
10 sols, pour bois fournis aux Jacobins et Cordeliers d'Auxerre, en 
1789 et 1790, le Directoire le reconnait creancier pour la somme de 
556 livres, 4 sols, 6 deniers, pour fournitures faites en 1789; quant 
a celles faites en 1790, il pourrase pourvoir contre les dits religieux, 
et faire saisir leurs pensions conformement a Farticle 16 du titre 4 du 
d6cret du 23 octobre. — Reconnaissance d'une creance de 1,613 1., 
4 sols, au profit de Nicolas Maure, epicier, pour fournitures a l'ab- 
baye de Pontigny, de 1787 a 1789. — En suite d'une deliberation de 
la commune d'Aisy-sur-Armancon, le Directoire arrete que le rece- 
veur des domaines et bois de la generality de Paris, sera tenu de 
verser a la Caisse du District de Tonnerre, le reliquat des 37,130 1., 
12 sols, 2 deniers, provenant de la coupe de reserve des bois de 
cette commune, faite en 1784. — Renvoi devant les tribunaux d'une 
plainte du sieur Boyard, negociant a Auxerre, proprietaire du fief de 
la Brosse, dont dependaient les habitants de Montallery, et qui se 
refusent a acquitter les redevances feodales. — Homologation d'une 



Digitized by Google 



- 187 - 

deliberation de la commune de St-Germain-des-Champs, portant 
amenagement, conformement a l'ordonnance des Eaux et Forets de 
1669, des bois des differentes communautes oomposant la muni- 
cipalite. 

Seance du 15 Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
9 lois aux Districts et municipalites. — Ordonnance de 1,626 livres, 
13 sols, 4 deniers, au profit du Directoire du District de St-Fargeau, 
dont 1,200 livres pour les premiers firais de son etablissement, et le 
reste pour ses depenses, depuis le 5 juin 1790, jour de sa formation, 
jusqu'au 1" janvier 1791. — Sur la requete du tribunal du District 
de Tonnerre, demandant : 2 chambres, une pour le Conseil et une 
autre pour le greffe, du bois de chauflage, et le mobilier indispensable 
a son installation, le Directoire, considerant qu'il n'a encore a sa 
disposition aucuns fonds applicables a cet objet, arrete que M. De- 
lessart, ministre des finances, sera pri6 d'indiquer les fonds qui 
doivent supporter les premiers frais d'etablisseroent des juges. Meme 
reponse a de semblables requetes des juges du tribunal des Districts 
d'Auxerre et de St-Fargeau. — Homologation d'une deliberation du 
Conseil general de la commune de St-Fargeau, cbargeant la muni- 
cipality de faire une soumission pour acquerir la maison et depen- 
dances des Augustins de cette viile, pour y placer l'administration et 
le tribunal du District, la maison commune, etc. — Sur le desir des 
administrateurs du District de St-Florentin, d'acquenr la maison des 
Capucins, pour y placer l'administration et le tribunal du District 
ainsi que Id marechaussee, le Directoire avant de statuer, invite le 
District a lui faire parvenir la description et le plan du local qu'il se 
propose d'acquerir. — Approbation d'une deliberation du District 
d'Auxerre, demandant l'internement a l'hdpital general d'Auxerre, 
de la demoiselle Gobelin-Dumey, fille donnee de Fabbaye de Crise- 
non, atteinte d'alienation mentale. La pension de 350 livres, alloue*e 
a cette sceur, donnee par les decrets, servira a son entretien au dit 
etablissement. — Renvoi aux juges du District de Joigny, qui en 
doivent connaltre, de la requete du sieur Guibert, laboureur a 
Neuilly, acquereur d'un domaine national provenant de l'abbaye 
St-Jean de Sens, tendant a l'annulation d'un bail de ces biens, passe 
le2juin 1789, pour 9 ans, et qui ne doit commencer qu'apres la 
r6colte de 1791. — Sur la protestation et demande d'annulation de 
l'arrete du Departement, du 26 novembre, par le sieur Vautier, ci- 
devant greffier de la municipality de la Celle-St-Cyr, le Directoire, 
considerant que les faits consignee dans la requete du maire, et qui 
ont donne lieu a l'arrete dont se plaint le sieur Vautier, ont ete 
verifies par le District, persiste dans son arrete du 26 novembre 
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1790. — Arrete anriulant Padjudication du four banal faite par la 
municipality de Vergigny, sans y avoir et6 autorisee par le Departe- 
ment. Neanmoins, le precedent fermier sera invite a faire sa decla- 
ration de cuire, a la vingt-huitieme levee, au lieu de la vingt-unieme, 
sans aucune diminution de prix de son bail ; en cas de refus de 
prendre cet engagement jusqu'a Pexpiration de son bail, le Conseil 
general de la commune est autorise a deliberer sur radjudication a 
faire du dit four. — Sur une requete du sieur Marchand, de Voutenay, 
protestant contre la municipalite et les habitants, qui refusent de le 
reconnaitre comme citoyen actif, sous le pretexte qu'il a et6 em- 
prisonne pour dettes, bien qu'il ait obtenu des lettres de cession, le 
Directoire, considerant que les habitants n'opposent que des alle- 
gations appuyees par aucune piece justificative, arrete que le sieur 
Marchand, doit etre considere comme citoyen actif, jusqu'a ce que 
les ofticiers municipaux aient prouve leurs dires. — Renvoi devant 
les jugesdu District, de la requete du sieur Gentil, ci-devant seigneur 
de Sainpuits, qui se plaint du procureur de cette commune qui, de 
son autorite privee, a fait enlever le banc seigneurial et Pa fait porter 
sous les cloches. 



Seance du 17 Fevrier. — Sur une reclamation des greffiers des 
municipalitcs de Villenier, Chichery, Bassou, les Voves, Charmoy, 
Guerchy et Neuilly, contre le greffier du juge de paix, qui, contraire- 
ment aux decrets qui allouent a chaque greffier de municipalite, 
vingt sols par cedule a notifier, en percoit la moitie, le Directoire 
arrete que le greffier du canton devra restituer a chacun des greffiers 
des municipality, les 10 sols qu'il a induement percus sur chaque 
cedule. — L'avis de la Maitrise des Eaux et Forets exige par Parrele 
de Departement, du 13 janvier dernier, etant favorable a la demande 
de coupe du quart de reserve des bois de la communaute de St-Cyr, 
gravement endommages par l'hiver de 1788-1780, le Directoire auto- 
rise Padjudication et invite la municipalite a se pourvoir aupres du 
Roi, pour approbation. — Autorisation au sieur Pozotte, de s'acquitter 
d'une rente de 15 livres, qu'il doit pour un labourage qu'il tient a 
bail de l'abbaye de Molosmes, par Pabandon de 15 livres a lui dues 
pour 6 mois de ses gages de garde des bois de la dite abbaye. — 
Distraction de I'atQche de vente des coupes de bois nationaux, de la 
Chapelle-sur-Oreuse, de 3 arpents 75 perches, dont Pexploitation 
appartient au sieur Triboulet, de Gizy, en vertu de Pacte du 23 decembre 
1778. — Homulogauon d une deliberation du District de Tonnerre, 
portant que la vente du moulin de Charrey, provenant de l'abbaye 
de Molosmes, doit etre eflfectue par le District d'Krvy, dans le ressort 
duquel il se trouve. — Arrete ordonnant le pavement aux adminis- 
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trateurs-de la Charity d'Avallon, des interets d'une somme de 2,000 1., 
a eux dues par les Visitandines de ce lieu, et portant inscription de la 
dite Charite sur l'6tat des creanciers, pour la somme de 2,000 livres. 

— Meme decision en ce qui concerne la requete du sieur Desbceufs, 
et de sa sceur, veuve Ltebault de la Neuville, pour une rente de 
400 livres, constitute sur l'abbaye de Pontigny, et consentie le 24 no- 
verabre 1779. — Rejet de la requete du sieur Minard, prieur du 
prieurg hospitalier de St-Bernard de Montreal, demandant que les 
biens de son prieure, soient exceptes de ceux declares nationaux, 
attendu que le prieure de Montreal ne se trouve pas dans la classe 
des etablissements destines au soulagement des pauvres, dont la 
vente des biens a ete ajournee par le decret du 23 octobre dernier. 

— En suite de l'arrete du Departement, du 2 novembre 1790, pres- 
crivant aux communes d'Avrolles et de Bouilly, de se communiquer 
reciproquement leurs titres de proprtete sur une pature communale 
a Avrolles, que la municipality de Bouilly pretend indivise, le Direc- 
toire vu les reponses ; considerant que la commune de Bouilly ne 
produit aucun titre, tandis que celle d'Avrolles, justifie par la pro- 
duction d'un proces-verbal de bornage de ses biens, fait en 1616, et 
d'une declaration de ces memes biens, fournie au seigneur, le 30 juin 
1629, etablit en sa faveur la propriety de ce pre et rejette la requete 
des habitants de Bouilly. — Maintien de l'arrete du Departement, du 
5 fevrier, comprenant le tribunal du District de Joigny, dans les sept 
tribunaux d'appel du District d'Auxerre, jusqu'a la publication du 
decret qui doit fixer les tribunaux d'appel par District. — Sur une 
requete presentee au tribunal du District d'Auxerre, par le sieur 
Collardeau, cbanoine regulier de St-Augustin, remplissant depuis 
plus de 6 ans, les fonctions d'auradnier des prisons d'Auxerre, ten- 
dant a ce qu'il soit nomme un aumdnier des dites prisons, auquel un 
traitement fixe serait accorde, et s'offrant de se consacrer pour la 
vie a ce ministere laborieux et honorable, le Directoire, considerant 
que l'Assemblee Nationale n'a point decrete l'etablissement d'un 
aumonier pour exercer le culte dans les prisons ; mais, considerant 
que la religion exige que ses secours ne fassent point defaut aux 
prisonniers, donnant au zele du sieur Collardeau, les eloges qu'il 
merite ; arrete que le memoire du requerant et les avis de la muni- 
cipality et du District seront adresses a l'Assemblee Nationale, qui 
sera invitee a statuer ; et qu'en attendant sa decision, le sieur Col- 
lardeau sera invite a continuer ses fonctions. 



Seance du 19 Fevrier. — Transcription, impression et envoi d'une 
loi aux Districts et municipalites. — Sur la requete du sieur Georges 
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Pierre, cure de Champlost, demandant le payement de son traite- 
ment pour 1790 et 1791, le Directoire, considerant que d'apres le 
compte qu'il a rendu de la gestion des biens de sa cure, les revonus 
ecclesiastiques paraissent exceder 1,200 livres ; que pour determiner 
ce qui lui revient sur 1790, et fixer son traitement, il est necessaire 
qu'il fasse connaltre exactement le revenu de chacun de ses benefices, 
soit comme cur6 de Champlost, soit comme chapelain des chapelles 
St-Julien et St-Nicolas, arrete qu'il presenters un nouveau compte 
oil seront mentionnes et dates les baux ou actes, en vertu desquels 
il a recu. — Sur une requete des cures des environs de Prehy, de- 
mandant un traitement plus avantageux quecelui de la classe ou il se 
trouve, pour le sieur Convers, ancien cure de Prehy, age de 66 ans, pa- 
ralyse de tout le corps depuis 25 ans, oblige de resigner sa cure avec 
reserve de 400 livres de pension, et de faire desservir a ses frais une 
chapelle a Courgis, dont il est titulaire, le Directoire, considerant que 
d'apres la teneur des decrets, le sieur Convers paralt avoir droit a un 
traitement qui sufflrait a ses besoins, arrete qu'il justifiera du titre 
de la pension qu'il s'etait reservee sur sa cure, de ceux etablissant 
le revenu de la chapelle de Courgis, etde l'acte de sa nomination a la 
dite chapelle, ainsi que du compte de ses recettes et depenses sur les 
revenus de la chapelle dont il est pourvu. — Ordonnances de 91 1., 
et 59 livres, delivrees aux sieurs Gourreau et Perrault, sacristain- 
sonneur et chantre de la Collegiale de Montreal, pour leurs gages en 
1790. — Sur une requete des memes, demandant un traitement 
proportionne aux services qu'ils ont rendu, le Directoire arrete que 
l'Assemblee Nationale sera priee d'accorder: au sieur Gourreau, 
sacristain et sonneur, age de 60 ans, en fonctions depuis 30 ans, aux 
gages annuels d'environ 100 livres, la sorame de 200 Uvres une fois 
payee a titre de gratification, et au sieur Perrault, age de 40 ans, 
chantre depuis 8 ans, aux gages d'environ 60 livres, celle de 72 livres 
au meme titre. — Sur semblable requete des musiciens, enfants de 
choeur et sonneurs de la Collegiale de Vezelay, les propositions 
suivantes seront soumises a l'Assemblee Nationale : 200 livres de 
pension viagere a Jean-Baptiste Vitry, age de 40 ans, maltre de 
musique et des enfants de choeur, depuis 13 ans, aux gages d'environ 
1,000 livres, a charge de nourrir 4 enfants de chceur ; aux 4 enfants 
de choeur Copin, Murger, Gillet, Deporte, ages de 15, 12 et 11 ans, 
exercant depuis 8, 5 et 4 ans, 120 livres de gratification a chacun 
pour leur faire apprendre un metier et les vetir ; 40 livres de grati- 
fication au sieur Guttin Etienne, bedeau depuis 15 ans ; 200 livres de 
gratification au sieur Guttin, sonneur depuis 15 ans ; 40 livres a 
chacun des sieurs Prevdt et Murger, sonneurs depuis 12 et 10 ans. 
— Sur requete de meme nature des musiciens, etc., de la Collegiale 
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d'Avallon, le Directoire propose les pensions viageres ou gratifications 
suivantes : a Peutat, 45 ans, en consideration de 37 ans de service 
comrae enfant de choeur, sacristain, maitre de musique et des enfants 
de choeur, au traitement de 1,200 livres, et eu egard a ses infirmites 
une pension viagere de 400 livres, plus les meubles de la Maltrise, 
autres que ceux designes a l'arlicle ci-apres ; — a Gagnard (13 ans), 
Bourgeot (12 ans), et Saunois (12 ans), enfants de choeur depuis 7, 
6 et 4 ans, a chacun 120 livres de gratification pour leur faire 
| apprendre un metier, leur lit, 4 paires de draps et 8 serviettes ; — 
i a Blesseau et Chatelain, ages de 35 ans, chantres et inusiciens depuis 
i 12 ans, aux gages de 5 a 600 livres, une gratification de 000 livres a 
chacun ; — a Viraly, 45 ans, sous-sacristain depuis 23 ans, aux gages 



| de 60 livres, une gratification de 150 livres ; — a Champion, 
i 43 ans, suisse depuis 18 ans, aux gages de 72 livres, une gratification 
de 150 livres ; — a Chapotot, 40 ans, massier et musicien depuis 
15 ans, aux gages de 60 livres, une gratification de 120 livres; — 
a Leriche, 55 ans, massier depuis 23 ans, aux gages de 80 livres, une 
gratification de 160 livres ; — enfin a Gentil, 67 ans, raarguillier 
I depuis 18 ans, aux gages de 200 livres, eu egard a son age, une 
1 pension viagere de 100 livres. — Sur la demande du sieur Horiot, 
y cure de Notre-Dame de Tonnerre, en payement de 12 bichets de 
| froment a lui dus par l'abbaye de Molosmes, pour prix de l'abandon 
| de ses dimes novales de Soulangis, et qu'il n'a pu se faire payer pour 
| 1789 ; le Directoire, arrete qu'avant de faire droit a la requete, le 
| District voudra bien lui faire parvenir un extrait du grefle, constatant 
| la valeur des grains, a Noel 1789. — Reconnaissance d'une creance 
| de 236 livres restant d'une somme plus forte, au profit du sieur 
l Fournier, de Ligny-le-Chatel, pour fournitures a l'abbaye de Pon- 
\ tigny, suivie d'une ordonnance de cette somme, dont le payement 
: est sollicite par les officiers municipaux pour prolonger la vie 
I lanyuissante du dit fermier, infirme et age de 75 ans. — Demande 
! d'explications au sieur Soufflard, adjudicataire des dimes de vin de 
Chichery, avant de statuer sur le memoire du maire de cette localite, 
certifiant que l'adjudicataire a induement percu ce droit sur 17 feuil- 
lettes de vendanges n'entrant pas dans son adjudication. — Sur deux 
requetes du sieur Defrauce, boucher a Auxerre, demandant le paye- 
ment de marchandises fournies aux religieux Augustins (150 livres, 
15 sols), et Dominicains de ce lieu, 325 livres, 12 sols, 3 deniers, le 
Directoire ne le reconnait creancier que pour les marchandises 
livrees en 1789, celles livrees en 1790 etant a la charge des religieux. — 
Autorisation aux habitants de Valprofonde, municipality de Villeneuve- 
sur-Yonne, de vendre a l'encan au profit de la commune, avec le 
consentement du desseivant et de la municipalite, les quelques 
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meubles qu'ils ont achete autrefois et mis dans le presbytere de leur 
desservant, lesquels sont aujourd'hui hors d'usage pour vetuste. — Sur 
la requete du sieur Bizet, de Tonnerre, en payement de 184 livres, 
18 sols, montant d'un billet souscrit a son profit en 1785, par le sieur 
Monittet, sous-prieur et procureur de l'abbaye de Quincy, le Direc- 
toire, vu la correspondance echangee entre les parties, qui prouve 
que la creance reclamee est une dette personnelle et non de la 
maison, et considerant d'autre part, que cette somme n'est point 
portee sur l'inventaire de la maison de Quincy, rejette la requete du 
sieur Bizet, sauf a lui a se pourvoir contre le sieur Monittet, pour en 
obtenir le payement. — Reconnaissance d'une creance de 39 livres, 
pour travaux faits a l'abbaye St-Michel de Tonnerre, au profit du 
sieur Brion, vitrier. — Sur une requete du sieur Nettement, ancien 
vicaire do St-Pierre d'Avallon, expositive qu'a partir du decret du 
l er janvier 1790, les portions congrues des vicaires de ville, ont ele 
flxees a 700 livres, qu'il n'a regu que 175 livres, pour ses six mois de 
fonctions, et demande a etre autorise a donner en payement sur sa 
contribution patriotique, les 175 livres qui lui reviennent, le Direc- 
toire, considerant que le requerant ayant cesse d'etre vicaire, ante- 
rieurement au decret du 24 juillet 1790, il ne peut se prevaloir des 
dispositions qu'il renferme et qui ne sont relatives qu'aux cures et 
vicaires actuels, rejette la requeue. — Sur la requete du sieur Roger, 
fermier des Benedictins d'Autun, en reduction du prix de son bail 
de terres, pres et dimes a Cry et environs, passe pour 9 ans en 1786, 
moyennant 1,400 livres et un pot de vin de 960 livres ; le Directoire, 
considerant que l'abolition des dimes fait sur la recette du sieur 
Roger, une diminution annuelle de 1 ,000 livres, arrete que le prix de 
son bail est reduit a 400 livres, et que sur cette somme, il lui sera 
deduit annuellement et jusqu'a 1'expiration de son contrat, celle de 
76 livres, 3 sols, 4 deniers, a raison du pot de vin qu'il a paye\ — 
Arrete attribuant la somme de 13,000 livres, y compris celle de 
4,000 livres, oflerte par contribution volontaire, pour etablissements 
d'ateliers de charite dans le District de Sens, se decomposant comme 
suit : 1° 3,000 livres qui, reunies a pareille somme olTerte par M. de 
Lomenie, eveque du Departement, sera employee a combler une 
partie des fosses de Sens, et a former un port et des avenues qui y 
conduiront, et a procurer a cette ville un avantage repondaut aux 
vues de bienfaisance et de charite du prelat, et au vceu de l'Admi- 
nistration ; 2° 1,000 livres, pour la continuation du chemin de Saint- 
Martin a Sens, commence en 1789, a la condition expresse que les 
habitants de cette derniere paroisse, contribueront pour une pareille 
somme, conformement k leurs offres ; 3° 1,000 livres, pour la cons- 
truction d'un chemin d'embranchement de Sergines a la route de 
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Bray ; 4° 3,000 livres, pour la continuation de la route de Sens a 
Cheroy par St-Valerien ; 5° 1,000 livres, pour ouverture d'un nouveau 
lit a la riviere de Vanne, entre Theil et Pont-sur-Vanne, et cons- 
truction de fosses pour l'ecoulement des eaux stagnantes dans les 
terres basses. Ces travaux seront fuits d'apres les devis du sieur 
Tarbe, ing6nieur, et l'adjudication qui en sera faite, au rabais, devra 
etre bomologuee par le Departement. Le Directoire arrete en outre, 
qu'il ne sera statu6 sur la continuation du chemin de Sens a Cour- 
tenay, que lorsque le Departement sera eclaire sur cette entreprise 
irnportante, par le rapport de l'ingenieur commis a cet effet. — 
Attribution d'une sornme de 5,700 livres, a employer en ateliers de 
charite" dans le District de St-Florentin, dont decomposition : 300 1., 
sur le chemin de Vergigny a Pontigny ; 400 livres, pour degorger le 
lit de la riviere d'Armangon et la debarrasser du banc de sable qui 
menace de lui faire prendre un autre cours ; 400 livres a Cerisiers, 
400 livres a Cerilly et 200 livres a Coulours, pour faire des glacis et 
digues, a reflet de contenir les eaux qui ravinent les terres ; 300 1., 
reparation du chemin qui va de Turny au Murat ; 1,000 livres, pour 
reparer le chemin de Maligny a Chablis, et construction d'un glacis 
sur ce chemin. — Memes prescriptions ^adjudication que ci-dessus. 
— Sur la demande du District de Tonnerre, d'un sceau pour sceller 
les actes d'hypotheques, le Directoire Tautorise a faire graver un 
sceau contenant ces mots au milieu : la loi et le Roy ; plus bas : 
Conservation des hypotheques, et en exergue : Tribunal du District 
de Tonnerre. 



Seance du 22 Fevrier. — Transcription, impression et envoi aux 
Districts et municipalites, de 27 lois, parmi lesquelles se trouvent 
celles du 23 janvier 1791, supprimant la municipality de Villefolle, et 
la reunissant a cellc de Villeneuve-le-Roi, et du 30 du meme mois, 
porlant circonscription des paroisses des villes d'Auxerre et de Sens. 
- Arrete ordonnant la reception a rildtel-Dieu d'Auxerre, lorsqu'il 
sera possible de les y recevoir, et leur sejour jusqu'a complete 
guerison, des deux fils du sieur Delinieres de Fye, veuf et sans 
aisance, infirmes et paralytiques, ages l'un de 27 ans et l'autre de 
21 ans. — Renvoi devant le ministre de la Justice, de la reclamation 
du sieur Poulain, notaire a Chablis, auquel il a 6te fait defense d'inti- 
tuler ses actes : Louis par la grace de Dieiis etc., et enjoint de com- 
mencer par ces mots : Pardevant, etc. Le requerant n'avait du reste 
ainsi intitule" ses actes que pour suivre l'exemple des notaires d'Au- 
lerre et autres villes. — Autorisation au Conseil general de la 
commune de Perrigny-sur-Armancon, de se pourvoir centre le sieur 
de La Guiche, leur ci-devant seigneur qui exige le payement de 

13 
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2 bichets d'avoine par feu, qu'il pretend lui etre das, pour droit de 
paturage dans ses bois, alors que cette redevance en raison des 
transactions intervenues entre le seigneur et les habitants, en 1570, 
1702 et 1704, doit etre regardee comme representation de la main- 
morte, et par consequent abolie sans indemnity par les decrets. — 
Sur la requete du fonde de pouvoir de Louis de La Tournelle, de- 
mandant qu'il soit enjoint aux ofliciers municipaux de Cravant, qui 
s'y refusent, a transcrire sur leurs registres, le brevet de gouverneur 
de Cravant, que le dit La Tournelle a obtenu du Roi, le 21 fevrier 
1738, le Directoire, considerant qu'une ordonnance de l'lntendant de 
Bourgogne, du 24 octobre 1786, a deja repondu par un refus aux 
pretentions du dit La Tournelle, arrete qu'il n'y a lieu de delib£rer. 
— Sur une deliberation du Conseil municipal d'Auxerre, demandant 
qu'il soit pourvu par 1' Administration, au chauffage des classes du 
College, et non avec les 4 livres, 4 sols, qu'on exige des peres de 
famille par chaque ecolier, le Directoire, satisfait des explications 
fournies par le principal de cet etablissement, arrete qu'il continuera 
a pourvoir aux depenses dont il est question dans la deliberation qui 
a provoque cet 6claircissement. — Homologation d'une deliberation 
de Noyers, fixant les appointements de chaque sergent de ville, a 
30 livres par an, et un habit tous les 2 ans, ceux du tambour, a 241., 
et du secretaire de la municipality a 120 livres. — Pour repondre 
a la demande du maire de Gigny, le Directoire arrete qu'en confor- 
inite du decret du 14 mai 1790, les officiers municipaux doivent se 
pourvoir d'echarpes a leurs frais, et non aux depens des deniers com- 
raunaux. — Sur une demande de secours formee par le sieur Jouan 
de Villechetive, manquant de ressources pour enlretenir un fils de 
24 ans, qui, a la suite d'un abces et d une maladie, est demeure per- 
clus des deux jambes, sans espoir de guerison, le Directoire surseoit 
a statuer jusqu'a ce que l'Assemblee Nationale ait determine les fonds 
applicables aux wuvres de bienfaisance. — Sur une demande de 
creation de 4 foires par an et d'un marche par semaine, formee par 
le Conseil general de la commune de Trucy-sur-Yonne, le Directoire, 
conformement a l'avis du District et aux considerations y consignees, 
arrete qu'il n'y a lieu de delib6rer. — Requete du sieur Montagne, 
assesseur du juge de paix d'Aillant, demeurant a Villiers-sur-Tholon, 
expositive que sur son refus de payer une amende de 6 livres, pro- 
noncee contre lui par le Conseil general de la commune de Villiere, 
sous le pretexte qu'il s etait rendu trop tard a l'Assemblee, le jour 
de sa prestation de serment comme assesseur, il a ete conduit, par 
des fusiliers de la garde nationale, dans les prisons d'Aillant, d'oii il 
n'a pu sortir qu'apres avoir pave la dite amende, pourquoi il denonce 
ces exces et demande a etre autorisc a en poursuivre les auteurs. Le 
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Directoire, sans approuver le refus feat par le sieur Montagne, de 
prater le serment requis, refus d'autant mofns excusable qu*il avait 
accepts la place, arrele qu'il doit se pourvoir devant Ies juges qui 
doivent connaltre de la voie de fait exercee contre lui, arrete en 
outre, qu'il sera observe au Conseil de la commune de Villiers-sur- 
Tholon, « qu'il a excede les bornes, ses pou voirs et celles de la 
i decence, en se permettant un acte de violence aussi reprehensible 
« contre un citoyen dont le refus de se rendre aupres du Conseil de 
c la commune pour preter son serment, ne pouvoit pas justifler 
< Pordre d'arrestation et d'emprisonnement par lui prononc4 contre 
c ledit Montagne. » — Secours de 501ivres, accords au sieur Hunot, 
pere de 12 enfants, pour l'aider a Clever sa nombreuse famille. — 
Renvoi devant les tribunaux, de la requite du sieur Pisson de l'lsle, 
procureur au ci-devant Parlement de Paris, en pavement de la somme 
de 490 livres, 9 sols, 3 deniers, qui lui est due par les habitants de 
Varennes, qui l'ont employee dans une contestation avec M. de 
Montmorency, relative au droit de nommer des gardes-messiers. — 
Sur une demande de secours forraee par les sieurs Morin et Visse de 
Trucy-sur-Yonne, reduits a la plus grande mi sere depuis l'incendie 
totale de leurs maisons, le Directoire, considerant que 1' Assemble 
National e n'a mis pour cet objet, aucun fonds a sa disposition, arrete 
qu'il n'y a lieu de delib6rer, sauf aux exposants a adresser leur 
petition au Corps legislatif. — Sur une requete de plusieurs habitants 
du canton d'Epineuil, en annulation de l'election du juge de paix de 
ce canton, prgtendue faite contrairement aux decrets, le Directoire, 
considerant que le proces-verbal de 1' Assemble primaire constate 
qu'il a 6te proc6d6 a cette election, conformement aux d6crets, et 
que l'authenticite de cet acte doit prevaloir sur celle des informations 
prises ulterieurement, arrete que la dite election est valide. — Sur 
une requite de la municipality d'Hauterive, exposant que de temps 
immemorial, les particuliers ont toujours conduit leurs bestiaux dans 
les pres, dont jouit le fermier de ce lieu, et que ce n'est que depuis 
quelques annees que ce droit leur est interdit par le dit fermier, 
meme dans les proprtetes non closes, le Directoire arrete que le 
fermier sera maintenu dans le droit de regain, des pieces de pres en- 
tourgs de fosses ou de cldture, mais que les autres seront reputes 
vaine pdture jusqu'a la preuve contraire a faire par le dit fermier. — 
Remboursement a la commune de Percey, de 70 livres qu'elle a 
avancees pour le logement des troupes de ligne envoyees pour la 
surveillance des ateliers du canal. — Autorisation a la municipality 
de Champignelles d'inhumer, a l'avenir dans l'ancien cimetiere et 
d'abandonner le cimetiere actuel ; a la condition de ne pas remuer 
les terres du cimetiere delaisse avant 6 ans, a partir du jour de 
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1'abandon ; de produire un devis pour les travaux de cl6ture du 
nouveau, lesquels seront supports par les deniers communaux, et 
de se faire autoriser par le Departement, a proceder a radjudication. 
— Sur une requete de 1'agent d'affaires du Vicomte de La Fert6, 
seigneur de Dannemoine, demandant la levee des scelles apposes 
sur la salle de l'auditoire de la justice de ce lieu, faisant partie d'une 
maison que le sieur de La Ferte a donne a bail, le Directoire arrete 
que l'exposant doit former sa demande a la municipality, et en cas 
de refus, se pourvoir devant le tribunal du District. 



Seance du 24 Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
3 lois aux Districts et municipalites. — Autorisation aux religieuses 
des Isles, de percevoir les fermages echus le 30 novembre 1790, sauf 
a presenter leur compte de recettes et depenses pour 1790, et l'Stat 
estimatif de leurs revenus pour la liquidation de leur traitement, et 
toucher leur premier quartier d'avance, et cependant qu'il leur sera 
delivre une ordonnance de 1,000 livres, a iraputer sur leur traitement 
de 1791. — Sur une requete de la veuve Raffin d'Auxerre, demandant 
a conserver la jouissance le reste de sa vie et aux conditions du 
contrat, de la maison prise a bail a vie, en 17£9, des Cordeliers de 
cette ville, le Directoire arrete que la dite maison ne sera vendue 
qu'a la charge d'en laisser jouir la dite dame Raffin, sa vie durant. — 
Admission d'une creance de 22 livres, au profit du sieur Cordier- 
Senan, marchand a Irancy, pour fourniture d'echalas aux Augustins 
d'Auxerre. — Sur une requete du sieur Lesire, marchand de vins a 
Joigny, expositive que dans un bail a lui consenti par la comrnunaute 
de Pancienne observance du College de Cluny, le 30 aout 1782, pour 
9 ans, promesse lui avait ete faite de lui passer un second bail des 
dits biens, a l'expiration du premier, a la charge par le dit Lesire, 
non-seulcment de rcplanter en vigne et a ses frais, trois quartiers 
actuellemcnt en terre, mais encore d'arracher et replanter a ses frais 
le surplus des dites vignes en mauvais etat, et faire les fu mures et 
terrages necessaires ; qu'en outre, il a ete convenu que si pour des 
causes imprevues et independantes de la volonte des deux parties, 
l'execution de la promesse ne pouvait avoir lieu, il serait paye au dit 
Lesire, 400 livres par chaque arpent de vigne qu'il aurait plante et 
entretenu ; pourquoi il demande a jouir des dits biens pendant 
9 autres annees. Le Directoire, considexant : que la promesse faite 
au sieur Lesire, n'a pu recevoir son execution, en raison de la sup- 
pression en 1787, de la dite comrnunaute, et de la reunion de ses 
biens au clerg6 ; que le sieur Lesire, a fait plusieurs demarches 
aupres des receveurs generaux du clerge, qui lui ont declare qu'il 
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pouvait consid6rer la promesse de 1782, comrae un bail effectif qu'ils 
dc lui ont cependant pas consenti, enfin, que le cas prevu par le 
traite d'un evenement independant, qui erapecherait l'execution de 
la promesse est arrive, et que l'indemnite en resultant est determinee ; 
arrete qu'il sera rembourse au sieur Lesire, a titre d'indemnite, la 
somme de 400 livres, par chaque arpent de vigne qu'il a plante, que 
verification du nombre d'arpents plantes sera faite par deux Com- 
missaires nommes par la municipality de Joigny, et qu'a la reception 
de leur rapport, il sera pourvu au payement de la somme due, et 
qu'au surplus, les dils biens ne seront laisses au sieur Lesire, que 
jusqu'a l'expiration de son bail de 1782. — Sur la demande du sieur 
Maheux, religieux de Reigny et cure d'Essert, en restitution des 
meubles a son usage et qu'il a droit de reclamer comme cure, en 
vertu du decret du 8 octobre dernier, le Directoire arrete qu'il sera 
distrait du mobilier de l'abbaye de Reigny, des meubles de premiere 
n£cessite jusqu'a concurrence de 400 livres. — Sur la requete du 
sieur Lessere, negotiant a Auxerre, tendant a donner en payement 
sur le prix de son acquisition de la ferme des Isles, la somme de 
1,771 livres, 17 sols, 6 deniers, a lui due paries Cordeliers d* Auxerre 
et l'abbaye des Isles, le Directoire n'arrete que l'admission de sa 
creance et son inscription au tableau des creanciers. — Ordonnance 
de 120 livres, 7 sols, delivree au profit du sieur Escalier, epicier, 
pour fournitures aux Visitandines de cette ville. — Sur la requete 
des gardes des abbayes de St-Germain d' Auxerre et de Pontigny, 
demandant qu'il leur soit accorde une portion de bois pour leur 
chauffage, en compensation de la faculte dont ils jouissaient de 
couper certains bois morts pour leur usage, le Directoire ne pouvant 
accueillir cette demande, qui pourrait donner naissance a de tres 
grands abus, arrete qu'ils pourront se pourvoir en supplement de 
gages, qui seront augmentes s'il y a lieu. — Sur une demande en 
payement de 812 livres, pour travaux faits a la maison des Provi- 
denciennes d'Auxerre, par le sieur Metral, entrepreneur au dit lieu, 
le Directoire arrete qu'il doit se faire payer par les dites religieuses 
qui, comme congregation seculiere, ont conserv6 la jouissance de 
leurs biens. — Sur une demande en payement de 26 livres, pour 
fournitures a l'abbaye de Quincy, de 1,300 tuiles et 1,300 carreaux, 
par le sieur Bisson, tuilier a Pontigny, le Directoire arrete, que faute 
de production de memoire, le requerant devra affirmer par devant 
lesjuges du tribunal du District de Tonnerre, que la dite somme lui 
est legitimement due, et qu'il devra preter serment au secretariat de 
ce District, avant de voir statuer sur sa requete. — Arrete accordant 
au sieur G£nin, cure de Merry-la-Vallee, pour lui tenir lieu de sup- 
plement de jardin, 40 carreaux de terre dont il a la jouissance en 
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nature de jardin, depuis plus de 20 ans. — Ordonnance de 75 livres, 
ieiivree au profit du sieur Chapuis, capucin a Avallon, pour le 
premier quartier de son traitement de 4791. — Sur une deliberation 
Je la municipality de Pacy-sur-Armancon, demandant la distraction 
de la vente comme bien national de 4 ouvrees de vigne, lieu dit 
St-Georges, appartenant a la commune, suivant une declaration faite 
en 1689, qui prouve que cette vigne est le terrain oil etait batie la 
maison curiale, et dont les cures ont joui de temps immemorial, le 
Directoire, considerant que la commune avoue par sa deliberation, 
que les cures ont toujours joui de ce bien, arrete qu'il doit etre 
regarde comme fonds de la cure, et qu'il n'y a lieu d'accorder la 
distraction demandee. — Reduction de la contribution patriotique 
des trois particuliers de St-Fargeau, surtaxes par la municipality. — 
Sur une requite du sieur Bardet, fermier de la manse abbatiale de 
Reigny, en autorisation de coupe de deux arpents de bois vernes, de- 
pendant de sa ferme, a laquelle s'oppose la municipality de Ver- 
menton, quoiqu'il en ait deja fait deux fois la coupe, le Directoire, 
considerant que le requeranl convient lui-m6me que ce bois n'est 
ag6 que de 9 ans, rejette sa demande, et invite la municipality a sur- 
veiller la conservation de la dite vernee. — Induction de la contri- 
bution patriotique de la veuve Toutye, de Septfonds, surtaxee par la 
municipality. (1) 



(1) Voir la suite de cette seance au volume cote N. 16. 




• 
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DELIBERATIONS DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT 
da 24 Mvrier aa 21 Mai 1791 



(SEANCES DU SOlft] 



Seance du 24 Fevrier. (Suiie) 0) — Rejet d'une demande non fondee, 
du sieur Toutee, laboureur a Septfonds, en diminution ^impositions. 
- Admission de deux crGanccs sur le prieur6 St-Eusebe, Tune do 
G17 livres, 12 sols, 6 deniers, au profit du sieur Guinault, contrdleur 
des actes a Auxerre, l'autre de 360 livres, a celui de la demoiselle 
Ronde. Ces sommes ne sont que le solde de plus fortes, empruntees 
en 17&1 et 1785. — Demande de renseignements a la municipality de 
Vaudeurs, avant de statuer sur une requite de plusieurs particuliers 
de cette locality qui, se pretendant surtaxes au r6le de la contribution 
patriotique, demandent une reduction. — Homologation d'une deli- 
beration du Conseil general de la ville d'Auxerre, n'exigeant du sieur 
Bourdillat, adjudicataire des droits d'octroi pour les vins, que la 
sorame de 1,200 livres, pour ses termes £chus. — Envoi a l'Assemblee 
Nationale d'un arrets du Departement, pour la suppression d'un droit 
de peage, connu sous le nom < de Vim du pont de Joigny. » 



Seance du 95 Fevrier. — Transcription, impression et envoi de 
8 lois aux Districts et municipality. — Ordonnance de 40 livres, 
d&ivree au profit du sieur Gillet, president du tribunal du District de 
Joigny, pour deux annees d'arrerages d'une rente a lui due par 
labbaye de Dilo, laissant, conformement a l'article 20 du titre 4 de 
laloi du 5 novembre 1790, les frais de commandement a la charge 
du requerant. — Admission d'une cr6ance de 533 livres, 13 sols, 



(!) Voir le commencement dc cette stance, au volume cot6 N. 15. 
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3 deniers, pour fourniture de drap a l'abbaye dc Pontigny, au profit 
du sieur Leresle, marchand a Paris. — Sur une demande en paye- 
ment de 398 livres, dont les religieux de St-Michel de Tonnerre, se 
pretendent en avance pour leurs moulins en 4790, le Directoire, vu 
1'insuffisance du compte-rendu et des pieces justificatives fournies 
par les dits religieux, enjoint au District, de les pressor d'etablir un 
compte de recettes et depenses conforme aux decrets, avant de 
statuer sur leur requete. — Injonction au District d'Auxerre, de 
s'assurer si les livres de comptes des Dominicains de cette ville 
relatent l'emprunt fait par eux au sieur Delacroix de Paris, qui, pour 
la seconde fois, demande le pavement de la rente (voir I'expose de la 
requete a la deliberation du 6 janvier). — Reconnaissance de deux 
creances sur l'abbaye de Pontigny, Tune de 40 livres, au profit du 
sieur Saffroy, procureur fiscal a Hery, pour ses gages de 1790; 
l'autre de 2,250 livres, a celui du sieur Guillot, fermier de Champ- 
trouve, pour fournitures et avances d'argent. — Arrete autorisant l'ad- 
judication des charroi, cassage et placement de pierres, extraites par 
un atelier de charitd, et destinees a reparer la route de Paris a Lyon, 
pres d'Auxerre, sur une longueur de 550 toises. — Homologation 
d'une deliberation des officiers municipaux d'Auxerre, autorises par 
le Conseil general de la ville, a acquerir l'emplacement du monastere 
des Cordeliers. — Adhesion a la requete du sieur Courtin, fermier de 
la ferme de Ste-Procaire, et autorisation d'employer une creance de 
1,194 livres, 12 sols, 9 deniers, reconnue sur l'abbaye de Pontigny, 
au pavement des fermages echus. — Sur la requete des commu- 
nautes de Thorey, La Tour-de-Pre et Marcilly, demandant que le 
sieur Campan, receveur des domaines et bois a Dijon, qui, en 1782, 
a encaisse le produit d'une vente de bois, soit tenu de rendre compte 
des sommes non employees, le Directoire repond que le dit receveur 
a envoye ses fonds a la Caisse de Paris', qu'il en a adresse 1'etat au 
Departement, en ce qui le concerne, et arrete que les requerants 
peuvent proposer l'emploi des 1,594 livres qui leur reviennent. 



Seance du 1« r Man. — Transcription, impression et envoi de 
quatre lois aux Districts et municipalites. — A I'appui d'une demande 
d'autorisation du procureur de la municipality dc Vireaux, d'inter- 
venir au nom de la commune, dans une instance entre la veuve 
Le Tellier dc Louvois, et plusieurs particuliers du lieu, au sujet de 
droits de tierce, le Directoire avant de statuer, exige la production 
de la charte originale du 3 mars 1476, ou une copie collationnee, 
la simple copie de cct acte, certitiee seulement par le Conseil 
de la commune etant un titre insuffisant. — Sur une nouvelle de- 
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mande de traitement, form^e par le secretaire de la municipality de 
Bligny-en-Othe, le Directoire autorise la commune a d61ib6rer, et lui 
rappelle a ce sujet, son arrets du 27 janvier dernier. — Sur une 
demande du maire de St-Bris, en remboursement de 14 livres, 14 sols, 
qu'il a payes a diflerents Emigrants munis de passeports de la muni- 
cipality de Paris, et qui y retournaient, le Directoire arrfite que cette 
depense anterieure aux nouvelles administrations, devra etre rem- 
boursee par le receveur des impositions de la ville d'Auxerre. — Homo- 
logation d'une deliberation de la municipality de Villeneuve-St-Salve, 
portant nomination du sieur Rimbert, aux fonctions de maltre d'ecole. 

— Avant d'autoriser le payement au sieur Merat, serrurier a Auxerre, 
de 54 livres, 3 sols, pour travaux faits aux prisons de cette ville, il 
devra faire verifier et viser son m6moire par le tribunal du District. 

— Sur un proces-verbal des ofliciers municipaux de Sormery, portant 
que les sieurs Francois Lambert et Pierre Vincent, habitants de cette 
paroisse, « les ont injurie et ont tenu contre eux les propos les plus 

< atroces, lorsqu'ils faisaient lecture d'un arrete du D£partement, 
« relatif au defrichement des paturages communs i, le Directoire du 
Departement, arrete c que les dits Lambert et Vincent, seront tenus 

< de faire une reparation publique, et en presence du Conseil de la 
€ commune assembled, au maire et au procureur de la commune du 
c dit Sormery, et a leur demander excuse des propos grossiers et 
c injurieux qu'ils leur ont tenus, sinon et a faute de ce, que les dits 
t Lambert et Vincent, seront prives pour un an, du droit de citoyens 
c actifs, en punition d'avoir manque au respect qu'ils doivent aux 
« maire et procureur de la commune en fonctions. » — Sur la 
requeue des Conseils gen6raux de cinq communes du canton de 
Ligny, demandant qu'il soit fait defense au sieur Bavoil, de cumuler 
les fonctions de juge de paix auxquelles il vient d'elre appel£, avec 
celles de contrdleur des actes, qu'ils pr£tendent incompatibles, le 
Directoire ordonne la communication de cette requele au sieur 
Bavoil, pour sur ses explications, etre statue 1 ce qu'il appartiendra. — 
Ordre au receveur des deniers provenant des coupes ordinaires du 
bois de Granges, dont partie appartient a la commune de Vignes, de 
payer au sieur Naudot, chantre et recteur des £coles de Vignes, la 
somme de 100 livres, pour ses gages de 1790. — Avis favorable a la 
creation de 2 foires annuelles a Veron, sauf a la municipality a en 
obtenir du Roi, 1'autorisation. — Ordonnance de 247 livres, au profit 
du secretaire du Distiict d'Auxerre, pour le payement des cachets 
fournis au tribunal et aux juges de paix de ce District. — Arrety du 
corapte des syndics de la paroisse de Neuilly, pour les annyes 1780 et 
1781 : recettes, 121 livres ; dypenses, 54 livres, 10 sols. L'excydant 
de recette, 66 livres 10 sols, devra etre versye par les reliquataires 
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entro les mains du receveur des deniers communaux de la dite 
paroisse. 



Seance du 3 Mars. — Inductions de contributions patriotiques 
accordees: a la veuve Guillaurae, de Marsangis, pour perte de 
revenus ; — aux nomraes Fauchereau, Cumont et veuve Fauchereau, 
de Neuilly, Calbeau, d'Auxerre, surtaxes. — Rejet comrae non fondee, 
d'une demande en reduction de contribution patriotique formee par 
le sieur Burthe, de Cezy. — Rejet d'une demande en indemnite du 
cure de Merry-Sec, pour travaux faits a ses frais depuis 1756, aux 
presbytere, choeur et cancel de l'eglise, attendu qu'il y dtait tenu 
comme gros-decimateur. — Sur une requete du cure de Poilly-sur- 
Tholon, en conservation de la jouissance d'environ cinq quartiers de 
vigne contigus au jardin du presbytere, le Directoire en rejetant 
cette demande contraire a l'article 4 du decret du 24 juillet, arrete 
neanmoins que conformement a l'article 10 de celui du 18 octobre, 
il sera pris sur la dite piece de vigne, la quantite suffisante pour 
porter son jardin a un demi-arpent. — Homologation d'une deli- 
beration de la ville d'Auxerre, tendant a la mise en vente et demo- 
lition imposee a l'adjudicataire de l'eglise de la Cit6, pour la satis- 
faction du public et comme nuisible a la ci-devant cathedrale. — 
Autorisation au Conseil general de la commune de Bessy, de pro- 
ceder a la coupe d'un de leurs triages, pour acquitter les 417 livres, 
19 sols, d'impositions qu'ils doivent, apres avoir prealablement requis 
les officiers de la Maitrise des Eaux et Forels, de faire le martelage 
des baliveaux et autres arbres a reserver. Le surplus du produit sera 
versS a la caisse du trcsorier du District pour etre, avec rautorisation 
de l'Adminislration, employe aux besoins de la communaute. — 
Avant d'autoriser la coupe par anticipation de 13 arpents de bois, 
demandee par les habitants d'Arcy-sur-Cure, pour subvenir aux frais 
indispensables a la conservation des proprietes communales, les dits 
habitants devront s'expliquer sur la nature de leurs besoins, et pro- 
duire l'etat de leurs revenus et charges annuels. — Sur une demande 
de Bougeaux, laboureur au service de l'abbaye de Reigny, en pave- 
ment du reste de ses gages echus (42 livres, 5 sols, une blaude et 
une paire de souliers), le Directoire delivre a son profit, une ordon- 
nance de 54 livres, 5 sols, les 12 livres en sus compensant les objets 
dfts. — Sur une lettre du sieur Gotlin, chirurgien a Maligny, infor- 
mant PAdministration, qu'une maladie qui s'est declaree il y a cinq 
semaines, prend depuis 8 jours un caractere meurtrier, et sevit plus 
particulierement sur les indigents, le Directoire commet M. Nielle, 
docteur en medecine a St-Florentin, pour se transporter a Maligny, 
se rcndrc compte de la maladie qui y rdgne, et administrer aux 
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malades tous les secours de son art; I'autorise a s'adjoindre un 
raedecin de son choix, et l'invite a faire parvenirson rapport directe- 
ment et le plus tot possible. La municipalite est invitee a procurer 
aux pauvres malades tous les medicaments et soins necessaires, dont 
les frais lui seront alloues sur les ordonnances du dit Nielle. — 
Ordonnance de 8 livres, 15 sols, au profit du sieur Poussard, cou- 
vreur a Pontigny, pour 7 journees employees a la reparation des 
toitures de l'eglise de l'abbaye. — Arrete rectifiant une quittance 
qu'une fausse addition avait portee a 100 livres au-dessus de la 
somme payee. — Autorisation a la commune de Cry, de se pourvoir 
en justice contre le sieur Petit, pour usurpation d'un chemin com- 
munal. — Renvoi au District de Tonnerre, pour verification et taxe, 
du memoiredu sieur Lambert, chirurgien a Commissey, quidemande 
le payement de la somme de 356 livres, a lui due par l'abbaye de 
Quincy. 



Seance du 5 Mars. — Transcription, impression et envoi de cinq 
lois aux Districts et municipalites. — Renvoi devant le tribunal du 
District de St-Florentin, d'une contestation survenue entre le sieur 
Fromentin et Maillefert, entrepreneurs, au sujet de fournitures de 
pierres. — Admission de deux creances sur l'abbaye de Quincy. — 
Sur une requete de 3 anciens domestiques de l'abbaye de Pontigny, 
en payement d'une pension alimentaire de 100 livres, qui leur etait 
servie a chacun pour leure longs services, le Directoire, vu un acte 
capitulaire de la dite abbaye, du 2 septembre 1786, decidant que les 
pensions accordees aux sieurs Pautrat, Comee et Baratin, leur seront 
continuees comme par le passe, considerant que l'objet de la de- 
mande s'appuye sur un titre d'une date certaine et anterieure au 
2 novembre 1789, et que la nature de cette creance et l'Age de ceux 
qui en reclament le payement, la rendent encore plus recom- 
mandable, arrete qu'une ordonnance de 100 livres, sera delivree a 
cbacun d'eux, et que cette pension alimentaire leur sera continuee 
jusqu'a leur deces. — Reconnaissance en suite des justifications 
demandees par l'arrete du 22 janvier, d'une creance de 14,131 livres 
sur l'abbaye de Pontigny, au profit du sieur Bertrand de Brienon. — 
Ordonnance de 55 livres, 11 sols, au profit du sieur Mionnet, huissier 
a Paris, pour debourses a la requete des Jacobins d'Auxerre. 

« Arrete relatif aux habitants d'Essert : 

< Un de MM. a fait rapport : 1° d'un proces-verbal en date du 
c 29 decembre 1790, qui constate que deux experts nomraes par le 
« District d'Auxerre, se sont transportes k Essert, pour y proceder 
< a l'arpentage et a l'estimation des biens-fonds et immeubles con- 
c cedes par l'abbe de Reigny, aux habitans de la dite paroisse, mais 
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t que la municipality du dit lieu s'est opposee a la dite operation, 
« pretendant avoir prealablement des reclamations a porter par 
€ devant l'Administration ; 

« 2° De l'arrete provisoire du 20 janvier 1791, par lequel le Direo 
c toire du Departement, a prononce qu'il seroit sursis a la dite 

< visite; 

« 3° De la deliberation du 27 fevrier, par laqueile la commune 
c d'Essert, aprds avoir expose ses moyens, demande premierement, 
t que 1'acte de concession faite aux dits habitans, soit repute bail a 
c cens, et demeure en consequence, perpetuei et irrevocable, 
« secondement, que la municipality soit autorisee a se rendre adju- 
« dicataire du dit cens ; 

« ¥ Du dit acte do concession passe le 18 octobre 1771, par 
« devant notaires royaux et temoins a Vermenton, entre les parties 
« ci-dessous, savoir : entre Jean-Marie Duchatel,abb6coramendataire 
« et seigneur de la dite abbaye de Reigny, cedant, et les nommes 
c Gabriel Dumont, Edme Nolin, Lazarre Bourdillat, Edme Bourdillat, 
« etc., tous laboureurs, vignerons et manouvriers, demeurants au 
t dit Essert, preneurs. » 

Apres la lecture de ces diverses pieces, le rapporteur a dit : 

« Messieurs, 

« La cause des habitans d'Essert, presente autant d'importance 
« qu'elle inspire d'interet. Une famille qui s'est etendue dans un 
« desert, qui l'a defriche, et qui, dans la simplicity de la vie patriar- 
« chale etoit assez heureuse pour ignorer les formalites des pro- 
« endures, doit-elle etre expuls6e pour n'avoir pas stipul6 des 
« clauses de rigueur qu'elle n'entendoit pas. EUe s'en est reposee 
« sur la bonne foi des religieux avec qui elle contractoit ; elle s'est 

< crue propridtaire, pouvoit-elle imaginer qu'apres six cens ans, 
« lorsque sa population s'cleveroit a deux cens individus et a 43 feux, 
c on lui contesteroit ses droits reconnus pendant tant de siecles. 

c Lorsqu'en 1500, la population de ce hameau consistoit en 4 
c maisons, le bail que leur passa l'abb6 de Rigny, 6toit ce qu'il avoit 
« ete depuis des siecles, ce qu'il a ete en 1771, lorsque l'abbe 
« Duchatel leur passa le dernier, qualifi6 de bail a cens et amphi- 
c t^otique, pour Tex^cution duquel ils affectent le domaine utile, 

< concede dans l'acte m4me. 

« Le bail dont il s'agit, representatif des prec6dens, est qualifie de 
c bail amphiteotique, il l'est aussi de bail & cens ; des deux deno- 
« minations, la plus favorable doit prevaloir : la societe y trouve son 
c bien, comme le droit son application ; parce qu'en admettant le 
c bail a titre de cens, on conserve l'existence a 43 families, a 200 
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< individus, que la qualification de bail amphiteotique, si elle 6loit 
i admise, depouilleroit et laisseroit sans ressources. Depuis 6 a 7 
c siecles que les biens de ce doraaine leur sont transmis sans autre 
€ formality qu'un simple renouvellement de bail, qu'on doit plutot 

< envisager comme une simple reconnaissance, pourquoi la Nation 
i seroit-elle plus difficile que les anciens titulaires, pourquoi se 

• refuseroit-elle aux conventions etablies depuis si longtems, entre 
c ces contractans, et pourquoi ne consentiroit-elle pas aujourd'hui 

< qu'elle est a la place de l'abbe de Rigny, a faire pour ces culti- 
« vateurs, ce que cet abbe a fait depuis six siecles, et pourquoi ne se 
c contenteroit-elle pas d'un bail a cens, qui a toujours ete dans 
c r esprit de l'acte, quelque renovation qu'il ait eu ? 

c L'acte porte que le domaine utile est concede aux habitans 
f d'Essert, que restoit-il done a l'abbaye de Rigny ? le domaine 
c direct. Ce domaine direct est la propriety qui appartient a la Nation, 
c la partie dont elle peut disposer, la seule qu'elle puisse vendre. Si 
•c elle va plus loin, elle disposera de ce qui ne lui appartient point, 
c de ce qui a ete reconnu par le droit des conventions et de la 
c nature, appartenir a un autre. 

t N'envisageons pas cette affaire sous le point de vue du droit 
i etroit des conventions ordinaires, mais sous l'aspect du droit 
« public. Ce n'est pas l'interet d'un particulier qu'on considere, e'est 
t celui d'une classe d'hommes entiere, que l'erreur d'un moment, 

< lattachement a des principes partiels, et des considerations bor- 
« nees vont precipiter dans la misere. 

c Le coup d'oeuil, ici, doit etre d'autant plus etendu, qu'il a a se 
c porter sur un plus grand nombre d'individus ; car le village 
c d'Essert n'est pas le seul interesse dans ce departement ; il y en a 

< plusieurs qui sont dans la meme position. Comme les conventions 
c dont il s'agit, ont eu lieu dans presque toutes les maisons de 

< Bernardins, avec des modifications diflferentes, et que les maisons 
« des ci-devant Bernardins, sont distributes dans toutes les parties 
t de la France, il s'ensuit que la decision de cette affaire interesse 

< l'Etat, par Tinfluence qu'elle a sur le sort d'une classe d'hommes 
« repandus dans toutes ses parties. 

« La question prise dans son veritable sens se rfiduit, non a savoir 

< si les baux des habitans d'Essert, doivent avoir leur execution et 
c Gnir comme les autres, mais a savoir si les habitans de ce village 
« et de tous ceux dont les anedtres ont defriche et mis en valeur un 

• territoire, qui leur a ete concede par un ordre religieux, doivent 

< continuer a en jouir, en payant comme par le passe, ou s'ils 
c doivent etre expulses sans misericorde des villages qu'ils ontbati, 
« des biens qu'ils ont crtes. 
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c La famille qui defricha et labours pendant cinq cens ans le 
c merne champ, ne peut etre considered comme lui 6tant etrangere 
c aujourd'huy ; elle ne peut elre indiflerente a l'Etat, ou de si longs 
c travaux ont contribue a la prosperite generate. 

c La societe dans le sein de laquelle elle a confondu les sueurs de 
€ tant de generations, ne peut pas la repousser; elle ne peut m6- 
« connottre ses droits apres avoir proflte si longtems des biens 
« qu'elle a produits. Ces droits ont commence et se sont etendus 
« avec la culture du sol ; le travail les a fait naltre, l'utilite publique 
t les a consacres. 

t Pour juger de la nature de ce droit, il faut se transporter a 
« l'epoque de son origine, a l'epoque ou les religieux cederent des 
« deserts a des cultivateurs, a la charge d'en rendre un produit de- 
« termin6. Sans ces cultivateurs, la propriete des religieux eut 616 
c nulle, elle se seroit eteinte faute de secours ; la convention faite 
« entre les religieux et les cultivateurs, a 6t6 sinallagmatique ; l'un a 
c fourni le fonds, l'autre le travail. lis ont pris possession en meme* 
« terns, les uns du titre, les autres du fonds. Les premiers ont 
« entendu jouir d'un produit determine, les autres en balissant des 
« maisons, en defrichant les terres, ont entendu jouir du tout, a la 
« charge de rendre ce produit determine sur leurs recoltes ; si les 
c religieux n'ont pas fait une reconnoissance de la propriete plus 

< etendue, plus expressive, c'est parce qu'ils ne le pouvoient pas en 
« qualite d'usufruitiers, mais en laissant jouir les cultivateurs pendant 
c des siecles sans les troubler, ils ont reconnu facilement et confirme 
f leurs droits autant qu'il etoit en eux. Les Bernardins n'existent 
c plus aujourd'hui, mais les habitans ont pour eux la jouissance et la 
c proscription ; les preuves de leur possession existent, les terres 
« defrichees depuis des siecles, des maisons encore plus anciennes, 
« d'antiques plantations, les tombeaux de leurs pferes, voila les 
c preuves qu'ils offrent de la possession de leurs ancetreset lestitres 
« qu'ils presentent a la Nation, pour etablir la leur. La Nation n'ira 
« pas contre Tesprit et les dispositions des anciens proprietaires, en 
« faveur d'une race de cultivateurs que ces premiers ont associe en 
c quelque facon a leur propriete ; et puisqu'elle peut plus que ces 

< anciens possesseurs, elle ne fera pas moins en faveur de ces culti- 
c vateurs ; elle ne les obligera pas, par une avidite mal entendue et 
« une rigueur d6placee, a regretter leurs anciens maltres, et a 
« publier que la Nation entiere est moins genereuse et moins juste 
c a l'egard de ses membres, qu'une simple congregation dont elle 
« a prononce laneantissement. Si les reformateurs etaient moins 
c 6quitables que les reformes, ne seroit-ce pas un moyen infaillible 
t de faire regreter la reforme ? 
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c Dans les xii mc et xin roa si6cles, les abbayes poss&loient presque 
c tous les fonds de leurs directes ; leurs dipldmes et leurs actes de 
c concession en font foi. La propriet6 nue et complette des habitans 
c de plusieurs villages, fait voir que ces fonds leur ont 6t6 concedes ; 
c les proprietaires labourent d'abord avec les colons pour une rede- 
c vance en nature, qui leur etoit payee du produit des recoltes ; 
c c'etoit l'etat oil se trouvent encore les habitans d'Essert et de 
€ plusieurs autres villages ; ils traiterent ensuite avec ces colons 
« moyennant une redevance en argent et un droit de mutation. La 

< decouverte de l'Am6rique, l'abondanoe du numeraire, ont fait 
c disparaltre l'egalite primitive de ce contrat. Les maisons religieuses 
c revinrent sur leurs pas, ne firent plus de pareils traites que la 
c marche du tems et les mouvemens qui agitoient la balance du 
c commerce, leur rendoient trop d6savantageux ; ils s'en tinrent sur 
t les objets qui leur restoient aux anciennes conventions. Mais 

< les habitans des villages qui sont restes en arriere auront-ils un 

• sort pire, le grain qu'ils rendent n'equivaut-il pas a l'argent que 
c rendent les autres? la difference du mode, les rendra-t-elle moins 
c proprietaires, les causes etant les m6mes, les effets doivent-ils 6tre 
c differens ? l'Etat mftme ne doit-il pas les traiter plus favorablement, 
t a raison du benefice qu'il fait avec eux ? car s'ils avoient traite en 
t argent, il n'auroit a pretendre que la prestation de quelques de- 
€ niers au lieu de la moitie, ou du tiers de leurs moissons qu'il a 
c a preiever tous les ans. 

« Si jamais propriete fut bien acquise, ce fut celle de l'homme qui 
t peut dire : le champ que je cultive est le prix de mes sueurs et de 
« celles de mes ancetres, c'est la main de mes peres qui l'a d6frich6, 
c leur travail est empreint sur ce sol, et c'est le seul titre de pro- 

< prigte qu'iU m'en aient laisse. Expulser cet homme de ce champ, 
c ce seroit une usurpation, car celui qui porta le premier la pioche 
c sur une terre d6serte, s'il n'en fut pas le proprietaire, m6rita de 
i TStre ; et si pendant cinq cens ans, il changea ce desert en culture, 

< s'il en jouit pendant tout ce tems, il eut lieu de s'en croire le 
t proprietaire ; si ce n'est qu'une erreur, elle m6rite d'etre respectee 
« par l'id6e de justice qui 1'accompagne ; ce n'est pas a la Nation a 
« la faire cesser, parce qu'elle est puisne dans la nature, et que 
c d'admettre le contraire, ce seroit pecher contre le droit public et 

* contre la justice. 

c Ces considerations ont paru assez fortes aux congregations sup- 

< primees pour ne rien innover ; elles ont tacitement reconnu un 
c droit a ces habitans ; elles ont acquiesce a la transmission qu'ils se 

< faisoient de leurs fonds ; elles ont reconnu qu'elles n'avoient qu'un 
t droit de retribution sur la chose, le droit de jouir du produit 
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t jusqu'a un degr6 fixe. Si la justice et la reconnoissance, les ont 
« conduit a l'observation de cette regie, a plus forte raison des admi- 
« nistrateurs, que guident la philosophie et le bien de l'Etat, deg 
« legislateurs reformateurs seront-ils plus rigoureux a l'egard des 
« colons que des congregations supprimees? 

c La Nation n'entend vendre que le sol qui lui appartient, et non 
« les sueurs des hommes qui l'ont mis en valeur, et qui, par leurs 
« travaux ont acquis une quasi-propriete ; elle n'entend surement 
« vendre alors que la redevance payee par les cultivateurs. Decider 
« le contraire, seroit prouver que l'interet nous guide plus que le 
« bien, que nous prisons plus la terre que les hommes ; qu'attentifc 
« au produit de la vente des biens nationaux, nous sommes indif- 
c Wrens sur tout ce qui n'est pas argent ; que peu nous importe ce 
« que deviendront les habitans de plusieurs villages, pourvu qu'on 
« vende les biens qu'ils ont defriches, et dont Us jouissoient depuis 
« cinq cens ans. 

« L'existence actuelle de ces cultivateurs est attachee a cette terre, 
« on ne peut la declarer libre et quitte envers eux, sans la declarer 
c ingrate a l'egard de leurs services ; leurs travaux leur ont acquis 
c des droits sacres sur ce sol, ils en sont les createurs, et la pro- 
« priete dans le principe se divisa en deux parties : le seigneur eut 
« le titre, et le cultivateur la propriete de fait avec la jouissance. 
c Cette propriete ainsi combinee, a fait le bonheur de ces villages, 
c Cette terre rejettera-t-elle de son sein ses anciens habitans, ceux 
t qui l'ont defrichee, cultivee, rendue utile, et dont les travaux ont 
c contribue a sa valeur actuelle 4 ? Un ennemi stranger qui s'em- 
« pareroit de nos provinces, loin d'exclure ces habitans, s'eraprcs- 
« seroit a reconnoitre leurs droits, et se contenteroit de la redevance 
t qu'il trouveroit etablie. 

« Si la Nation, oubliant les sentimens d'equite qui l'animent, 6loit 
c moins misericordieuse que ne le seroit l'ennemi, moins genereuse 
« que ne l'ont ete les anciens beneficiers, il faudroit avant que de 
« d6pouiller les habitans, qu'ils remissent les choses dans leur 
« premier 6tat, comme ils ne peuvent pas rendre la terre couverte 
c de ronces, il faudroit estimer ce qu'il leur en auroit coute pour la 
c d6fricher pour b&tir, et leur en rembourser le prix. 

« La justice, la politique, la philosophie, le bien de l'Etat meme ne 
c nous indiquent-ils pas qu'il est preferable et plus glorieux a tous 
« egards pour la Nation, de laisser les choses sur le pied actuel ; elle 
c n'en fera pas moins valoir ses droits, elle n'en vendra pas moins, 
t inais elle vendra ce qui lui appartient, la redevance ou le produit 
c convenu, et elle ne portera pas la desolation dans les chauinieres 
f de paisibles cultivateurs, qui, par la continuite et la nature de 
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c leurs travaux, ont si bien merite de l'Etat ; ila sont bien dignes que 

< le Gouvernement s'o ecu pant de leur sort, leur prouve 1'interet 
c qu'il y prend, et les convainque de son attention a ecarter les 
t chagrins qui assiegent leurs chaumieres, et a dissiper les sentimeus 
c douloureux qui les affectent a la vue de leur position et de celle de 

< leur famille. 

c Le Directoire, envisageant la demande des habitans d'Essert, 
c sous l'aspect de l'humanite el de la justice qu'elle presente : 
c considerant que le bail, quoique portant la denomination de bail 

< emphiteotique et de bail a cens, n'est au fonds, que bail a cens ; 

< que s'il y avoit lieu de douter sur la nature du bail, la justice 
c voudroit que ce doute fut leve en faveur de ces habitans ; consi- 
i de rant qu'il est stipule dans l'acte que le domaine utile leur 
c appartient, qu'ils se le sont transmis paisiblement depuis six cens 
c ans, qu'ils en ont meme transmis des parties a des etrangers, sans 

< que ces etrangers aient 6te recherches ni trouble's dans leur jouis- 
c sance ; considerant que la possession des habitans d'Essert, est 
c aussi ancienne que le titre des religieux de Rigny ; que e'est de 

< leur reunion qu'est resultee l'utilite de ce terrain ; que leur droit 
c est fonde sur le plus respectable des titres, celui que la nature 
c designe plus particulierement pour marquer les proprietes, savoir 
« le travail qui change un desert en culture ; que le de*cret sur la 
f legislation domaniale titre 5, article 31, conserve aux possesseurs 
c la propriety, en voulant que les cens des terres vagues et vaines, 
c et terrains en friche soient confirmes et demeurent irrevocables, 
t pourvu qu'ils soient faits dans les formes d'usage ; 

« Considerant enfin que la justice, la reconnoissance, le bien de 
c l'Etat s'accordent avec la loi, pour assurer le sort de ces habitans : 

« Arrete, out, M. le Procureur general syndic, que la concession 
« faite aux habitans d'Essert, par les abbes de Rigny, n'etant consi- 
c deree que corame un bail a cens perp6tuel et irrevocable, la 

< redevance port6e au bail, sera seoie vendue comme bien national, 

< et que la commune d'Essert sera autorisee a s'en rendre adju- 

< dicataire. » 



Seance du 8 Mars. — Transcription, impression et envoi de six 
lois aux Districts et municipalites. — Injonction aux maire et ofHciers 
muoicipaux de Cravant, de proclamer sous trois jours, l'election 
partielle des nouveaux officiers municipaux, iaite depuis plus de 
deux mois, et de recevoir leur serment. Malgre les d6fectuosit6s 
contenues au proces- verbal, l'election doit avoir son execution pro- 
visoire, afin de detruire le double inconvenient de laisser aux ofQciers 
municipaux, que le sort a fait sortir, des fonctions qui ne leur 

14 



- 210 - 

■ 

appartiennent plus, et de priver de leur exercice, ceux que la 
confiance de leurs concitoyens y a appeles, et qui sonl aujourd'hui 
leurs ventables et uniques mandataires. — Autorisation a la muni- 
cipality de Vezelay, d'acquerir la halle et la boucherie de la ci-devant 
abbaye de ce lieu. — Approbation du compte de recettes des 
chanoines de Sens : recettes, 5,231 livres, 8 sols, 2 deniers ; de- 
penses, 12,855 livres, 8 sols, 9 deniers, et delivrance d'une ordon- 
nance de l'exc6dant de depenses, au profit des Commissaires du 
Chapitre. 



Seance du iO Mars. — Transcription, impression et envoi d'une 
loi aux Districts et municipalites. — Annulation d'une ordonnance 
de 1,G26 livres, 13 sols, 4 deniers, delivree le 15 fevrier au District 
de St-Fargeau, pour frais de premier 6tablissement, et delivrance 
d'unc nouvelle, de la somme de 2,826 livres, 13 sols, 4 deniers, pour 
le meme objet. — Sur une requete du sieur Guchot, adjudicataire de 
l'atelier de charite de Vermenton, se plaignant des entraves qu'ap- 
porte a l'execution de ses travaux, la municipalite de ce lieu, le 
Directoire commet M. Chancel, pour aller faire la constatation des 
dits travaux et examiner les motifs de l'opposition de la municipalite. 
— Conformement a l'article 24 du titre 1 vr du decret du 12 juillet 
1790, le cur£ de Treigny est autorise a conserver, outre son traite- 
ment, la rente annuelle de 17 bichets de grain mouture, dont le 
moulin Brisset, dependant du Chapitre de St-Fargeau est greve, 
a la condition d'en acquitter les fondations religieuses. — Admission 
apres verification d'une creance de 14,000 livres, pretees en 1779 et 
1780, a l'abbaye St-Julien d'Auxerre, par le sieur Vaast-Beauchamp, 
d'Auxerre. — Ordonnance de 120 livres, au profit du sieur Matron, 
cure de Seignelay, pour l'annee echue d'une rente creee a son profit 
sur l'abbaye de Pontigny, en vertu d'un arret du Conseil, enregistre 
au Parlement, et admission comme creance du principal constituant 
cette rente. — Arrete commettant le sieur Werbrugge, pour faire la 
visile des travaux executes en 1789, a l'abbaye de Crisenon, par le 
sieur Gabriel Edmond, entrepreneur a Avallon, qui demande le paye- 
ment des 3,400 livres restant dues sur son entreprise, dont le 
montant s'elevait a 5,400 livres ; et delivrant, en conformity de 
l'article 23 du titre 4 de la loi du 5 novembre, une ordonnance d'a 
compte de 1,000 livres, attendu le besoin pressant du requerant. 



Seance du i2 Mars. — Arrete sur la reconnaissance et levee des 
scelles apposes dans l'eglise cathedrale d'Auxerre. 
Monsieur le Procurcur general syndic a dit : 
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« Que la loi du 30 janvier dernier, sur le decret de l'Assemblee 
c Nationale du 25 du meme mois, ordonne qu'il y aura dans la ville 
* d'Auxerre, quatre paroisses : celle de St-Etienne, celle de St-Pierre- 
« en-Vallee, celle de St-Eusebe et celle de Notre-Dame-La-D'hors, et 
« que les autres paroisses qui demeurent supprimees seront reunies 
c aux dites quatre paroisses de la maniere et ainsi qu'il est determine 
« par le decret. 

« Qu'en execution de cette loi, l'6v6que de ce Departement a, le 
t 23 fevrier, rendu son ordonnance dont les dispositions sont : 

< 1° Que toutes les paroisses de la ville d'Auxerre seront reduites 
c a quatre : St-Etienne, St-Pierre-en-Vallee, St-Eusebe et Notre- 
« Dame-La-D'hors ; 

« 2° Que pour operer la reunion decretee, les autres paroisses de la 
c ville demeureront supprimees, et reunies a celles qui sont con- 
« servees, le tout en execution et suivant le mode determine* par la 
« loi du 30 janvier ; 

< 3° Qu'en consequence des dites reunions, les fondations et 

< fabriques des paroisses supprimees, seront reunies aux fondations 
« et fabriques des quatre paroisses auxquelles elles seront unies, et 
c que comme il n'existoit point de fabrique dans la paroisse Saint- 

< Etienne, le dimanche apres celui auquel les reunions auront et£ 
« operees, celui qui fera les fonctions de curt dans la paroisse Saint- 
i Etienne, invitera tous les fideles dont elle doit etre composee, 
€ pour etre procedd a la nomination des marguilliers, tresoriers et 
c syndics qu'il sera juge convenable d'etablir pour la formation de 
« la dite fabrique ; 

t 4° Que la paroisse St-Etienne 6tant nouvellement 6rigee, et le 
c curt en devant elre elu parmi les curts des paroisses qui y sont 
c reunies, le sieur cure de St-Loup, un des dits curts fera les fonc- 
« tions de curt dans la dite paroisse, jusqu'a ce qu'il en ait 616 6lu 
c un autre, auquel l'6veque ait donne son institution ; 

« 5° Que la dite reunion s'operera le dimanche 20 mars, present 
« mois, auquel jour l'office cessera dans toutes les eglises et paroisses 
c supprimees, pour n'avoir lieu que dans les eglises des paroisses 
« conserved, ainsi que dans I'eglise ci-devant cathedrale, convertie 
c en eglise paroissiale ; 

< 6° Qu'encore que par la rtunion des dites paroisses, ainsi qu'elle 
f est determines, il paroisse que les fideles des paroisses supprimees 
« doivent passer a celles auxquelles elles sont reunies, il est reserve 
« sur la requite, s'il y a lieu, de la commune, de nommer un com- 

< missaire pour fixer de concert avec elle, le territoire de chacune 
c des quatre paroisses, de maniere que le plus grand nombre des 
c fideles qu'il sera possible, soit rtuni a I'eglise cathSdrale, et qu'en 
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« consequence, il puisse y elre etabli le nombre de pr£tres necessaire 
c pour la calibration du service divin ; 

« 7° Que lorsque le terriloire des paroisses sera definilivemenl fixe, 
c il sera determine de concert entre l'Eveque et le Corps admi- 
€ nistratif, le nombre de vicaires qu'il sera convenable d'etablirdans 
« les dites paroisses, et qui sera proportionne au nombre des ildeles, 

< dont elles seront composees ; 

« 8° Que l'eglise de St-Germain sera conserved comme oratoire 
« sous la direction du cure de la paroisse, et les fondations faites dans 
a la dite eglise, continueront d'y 6tre acquittees ; 

« Que cette ordonnance de l'Eveque du Departement, rendue en 
« conformite de la loi, a principalcment pour objet de determiner 
« l'epoque a laquelle s'eflectueront les reunions et suppressions 
« decretees, et a laquelle commencera d'avoir lieu le nouvel ordre 
« etabli ; 

« Qu'il est du devoir de l'Administration superieure pour assurer 
« I'execuuon de la loi, pour operer do fait, les reunions et sup- 
« pressions prescrites, de faire concourir I'autorite administrative 
« avec les actes legitimes de la puissance ecclesiastique ; 

c Qu'il est des mesures a prendre, pour que le dimanche 20 du 
t present mois, l'office divin cesse dans toutes les paroisses sup- 
t primees pour n'avoir lieu que dans les paroisses conservees, et 
« dans l'eglise ci-devant cathedrale, convertie en eglise paroissiale ; 

« Qu'une deliberation du Conseil general du Departement, du 
« 29 novembre dernier, prise en conformite de la loi du 8 du dit 

< mois, rendue sur le decret de rAssemblee Nationale du 6, a 
c ordonne que les scell6s seroient apposes sur les sacristies, tresors 
« et armoires, sur les portes du chceur de l'eglise ci-devant cathe- 
t drale, que les portes de la dite eglise seroient fermees et les clefs 
« remises a la municipality ; que cette deliberation a rccu son 
c execution, et qu'il est aujourd'hui necessaire de taire ouvrir la dite 
« eglise et lever les scelles, pour que l'office divin puisse y etre 
cl celebre* le 20 du present mois ; 

« Qu'il devient egalement necessaire de faire former les eglises 
« supprimees avec les precautions convenables pour la conservation 
t des effets qui s'y trouvent, jusqu'a ce qu'il en ait ete autrement 
t ordonne. 

« Pourquoi il requiert qu'il en soit delibert : 
« La matiere mise en deliberation et les opinions prises, 
« Le Directoire du Departement faisant droit sur le requisitoire de 
t M. le Procureur general syndic, arrete que pour parvenir a l'exe- 
« cution de la loi et remplir le voeu de l'ordonnance de l'Eveque, le 
« Directoire et procureur syndic du District d'Auxerre, qui ont 
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€ proc6d& a l'apposition des scelles dans l'£glise ci-devant cath6- 
c drale, proc^deront sans delai, en presence de la municipality etdu 
c sieur cur6 de St-Loup, a la reconnoissance et lev6e des scelles, et 
« dresseront proces-verbal de recolement des effets compris sous 
« iceux, pour ensuite les clefs &tre remises a la municipality, qui, de 
« concert avec le cur6 de St-Loup, prendra toutes mesures n6ces- 
c saires, tant pour la surety de l'6glise que pour la celebration de 
c l'office avec la decence convenable, le tout neanmoins provisoire- 
c ment, et jusqu'a ce qu'il ait 6t6 elu un cure suivant les formes 
« prescrites, et que la fabrique soit ytablie, 

« Arr&te en outre, que le samedy 19 du present mois, la muni- 
c cipalite fera proceder au recolement des effets mobiliers qui se 
c trouvent dans les eglises supprim6es, d'apres les inventaires qui 

< ont yte" faits, prendra les mesures n6cessaires pour la conservation 
c des dits effets, jusqu'a ce qu'il en ait 6t6 autrement ordonne, fera 

< apposer les scelles sur les sacristies, tremors et armoires, et fera 
« fermer les portes des eglises, 

t Et demeure le procureur general syndic charge de veiller a 
c l'ex6cution du present arnUe et d'en certifier l'administration. » 

Rejet de la requite de plusieurs habitans de Chablis, tendant a la 
reouverture d'un passage conduisant a un puits commun, qui se 
trouve dans la cour de la maison de la Prevdte, appartenant au 
Chapitre de Tours, et intercepts depuis longtemps par le dit Chapitre. 
— Ajournement de la requete des officiers municipaux de Bceurs-en- 
Othe, demandant communication du titre de donation de droits 
d'usages dans les bois de Venisy, a eux faite par l'abbaye de Pon- 
tigny, jusqu'a ce que le recolement et la verification des titres de 
cette abbaye ait 6t6 effectu6. — Sur le rapport du docteur Niel, 
charg6 de donner ses soins aux 110 habitants de Maligny, victimes 
de rypidymie qui y syvit, et dont heureusement 62 sont deja conva- 
lescents, le Directoire ordonne la continuation des secours. — 
Approbation du compte pour 1790, du bureau municipal de Poinchy : 
recettes, 26 livres, 6 sols ; dypenses, 8 livres, 19 sols. — Homo- 
logation d'une deliberation de la communauty d'habitants de Fleu- 
rigny, nommant le sieur Dupont, maitre des ecoles de la paroisse. 
L'arryty ne fait pas connattre les clauses de ce traity. — Maintien, 
jusqu'a l'organisation des gardes nationales par le Corps lygislatif, du 
sieur Calamard, commandant de celie de Thury, destituy par ses 
concitoyens sans motifs fondes. — Adhysion a la requite du sieur de 
Montmorency, demandant le martelage des arbres a conserver, afin 
de pouvoir proceder a la coupe annuelle de 17 arpents de bois de la 
foret du Tureau du Bard, dont il jouit a titre d'engagement. — Arr6ty 
d6finitif du compte de la ville de Joigny pour 1789, a 18,610 livres, 
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5 sols en recettes, et a 21,780 livres, 6 sols en depenses. — 
Designation de M. Bonneville, chef du bureau des domaines na- 
tionaux, pour representor aux seances le secretaire general, en cas 
d'absence ou de maladie, en remplacement de M. Chardon, chef des 
bureaux, demissionnaire. — Avant d'homologuer un r61e d'imposition 
sur les habitants de la commune d'Ouaine, pour payement de frais 
de construction d'une halle, maison commune et prisons, le Direc- 
toire ordonne la communication du registre de la municipality a 
1* Administration du District, qui devra donner prealablemenlson avis. 
— Sur Pexpose fait par le meunier de Frecambault, des dommages 
causes a l'6cluse du moulin par les bois flottes qu'y ont fait passer 
les marchands de bois de Paris, le Directoire avant de recourir a des 
experts qui constateront et estimeront les degats, enjoint au pro- 
cureur-syndic du District de St-Florentin, d'inviter les dits marchands 
a les reparer, ou a entrer en conciliation a ce sujet. — Allocation do 
28 livres pararpentde bois adjuge au profit du fermier dc la terre de 
Baon, en compensation du droit de cuire, ou de rame dont il jouissait, 
en vertu du bail a lui consenti par l'abbaye de Molosmes. — Sur la 
requete des sieurs Juvernay et Ragon, fermiers des bois et dimes de 
grains de Voisines et Fontaine-la-Gaillarde, en reduction de 1,000 1., 
sur le fermage des bois sous le pretexte que les dimes sont sup- 
primees, le Directoire, considerant qu'il n'y a aucune connexitS 
entre les deux articles de ce bail, puisque les prix de fermage sont 
completement distincts, 3,000 livres pour les dimes et 4,000 livres 
pour les bois, rejette la requete. — Autorisation a la ville de Brienon, 
d'acquerir la halle, les deux fours banaux et la maison servant d'hdtel 
de ville et de prison. — Autorisation a la commune de Vergigny, 
d'acquerir avec les deniers communs, le four banal. — ArrGte du 
comptede recettes et depenses de la ville de Joigny, du 30septembre 
1789 au 5 fevrier 1790 : recettes, 48,768 livres, 7 sols, 3 deniers; 
depenses, 51,390 livres, 10 sols, 6 deniers ; du 5 fevrier au 42 no- 
vembre 1790: recettes, 55,081 livres, 11 sols, 3 deniers; depenses, 
56,170 livres, 2 sols, 7 deniers. 



Seance du i5 Mars. — Transcription, impression et envoi de onze 
lois aux Districts et municipality. — Autorisation a la commune de 
Nuits-sur-Armancon, de proceder a la coupe extraordinaire ou au 
partage de 25 arpents de leurs bois communaux, conformement a 
l'ordonnance de 1609, a la charge d'en employer le produit au paye- 
ment des reparations urgentes a faire aux ponts, hotel de ville, 
horloge et mare, et dans le cas de partage, a etablir un r6le d'im- 
position par egale portion sur chaque habitant, lequel r61e sera rendu 
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executoire par le District. — Sur la requete du sieur Chabrol, cure 
de Treigny, le Directoire arrete qu'il sera pris dans la terre de FUsure, 
dependant de la cure, la quantity de 37 carreaux, pour porter le 
jardin presbyteral a un demi-arpent, conformeraent aux prescriptions 
de la loi du 25 decembre dernier. — Autorisation au Conseil general 
de la commune de Charmoy, de poursuivre Finstance entre la muni- 
cipalite et les sieurs Pauleve de Bassou, et Bresson d'Auxerre, pour 
defrichement par eux fait, de 3 arpents de pature appartenant a la 
commune. — Homologation d'une deliberation du Conseil general 
de la commune de Vezinnes, accordant un traitement annuel de 
50 livres, au secretaire de la municipalite. — Homologation d'une 
deliberation du Conseil general de la commune de Pacy-sur- 
Arroaocon, maintenant pour 3, 6 ou 9 annees, le sieur Monchavaut, 
dans ses fonctions de maltre d'ecole qu'il exerce depuis 1779, aux 
memes conditions que precedemment, a l'exception de ses emolu- 
ments, qui sont fixes a 100 livres, au lieu de 80 livres, et de la somme 
de 24 livres qui lui sera payee comrae greffier de la municipality a 
la charge d'enregistrer les decrets et de transcrire les actes de la 
municipalite. — Autorisation au receveur des deniers patrimoniaux 
de la ville de Noyers, de payer pour 1790, a la femme Dieudonne\ 
sage-femme a Noyers, la gratification de 75 livres qu'elle touche 
depuis 1769. — Sur la plainte des habitants composant la garde 
nationale de Fye, contre le cure de ce lieu, « qui a fait sortir de 
c l'eglise un delachement de la dite garde, qui s'y etait rendu par 
t ordre de la municipalite pour y maintenir l'ordre, en injuriant et 
c invectivant le commandant de ce detachement », le Directoire en 
arretant qu'il n'y a lieu de deliberer, invite cependant le cure de Fye, 
et la garde nationale « d oublier le passe et a vivre dans les senti- 
€ ments d'union et de paix, qui doivent regner entre les vrais amis 
€ dela Constitution. » — Cessation du conflit qui avait eclate entre 
le maire et le commandant de la garde nationale de Villiers-les- 
Hauts, au sujet de la benediction du drapeau de la dite garde. — 
Autorisation au District de Tonnerre, d'inscrire sur l'etat des depenses 
extraordinaires de F Administration, les sommes qu'il jugera conve- 
nable d'allouer aux messagers qui font le transport des paquets 
administratifs. — Approbation des comptes de recettes et depenses 
des communes de : Chichery, pour 1790: recettes, 1,006 livres, 5 
sols ; depenses, 653 livres, 16 sols, 6 deniers ; — Mailly-la- Ville, 
pour 1789 : recettes, 185 livres, 5 sols, 6 deniers ; depenses, 74 livres, 
11 sols; — de Ligny, pour 1786, 1787, 1788, 1789: recettes, 1,676 
livres, 19 sols; depenses, 1,718 livres, 9 sols, 6 deniers. — Sur la 
requete des municipality de Maligny, Villy, Lignorelles, Mere et 
Ligny, se plaignant du juge de paix de ce canton, qui, au mepris des 
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decrets, fait notifier ses cedules de citation par un huissier royal, ail 
detriment des secretaires des municipalites, le Directoire, aa cas ou 
le fait expose^ serait exact, rappelle au sieur Bavoil, qu'aux termes 
du titre 10 du reglement sur la procedure en justice de paix, la 
faculte de commettre un huissier n'est accordee qu'aux juges de 
paix dont la juridiction ne s'etend pas au-dela de l'enceinte des villes 
pour lesquelles ils ont ele* norames, et qu'a Tavenir, il devra faire 
notifier ses cedules par les grefliers des municipalites. 



Seance du il Mars. — Arrets relatif aux retards qu'eprouvent les 
receveurs particuliers des finances de l'ancienne division, dans leurs 
recouvrements d'im positions assises sur les biens nationaux, que ne 
peuvent acquitter les tresoriers de Districts, obliges de verser dans 
la Caisse de l'extraordinaire, tous les fonds qu'ils rec<)ivent. — Rejet 
comme non fondees, de demande en moderation d'impositions for- 
mees par le sieur Laugier, droguiste a Toucy, Duval de la Houssaye, 
de Sens, Vie" et demoiselle Sylvestre de St-Fargeau. — Sur uno 
demande de meme nature du sieur Surgis de Rogny, le Directoire 
avant de statuer, renvoie les pieces au District de St-Fargeau, pour 
verification et nouvel avis. — Autorisation au sieur Torterat, tanneur 
a Auxerre, de construire a ses frais et sur le plan qui lui en sera 
donne par le sieur de Werbrugge, une raye couverle depuis son 
atelier jusqu'a l'egout de la rite des Cornes, pour l'ecoulement des 
eaux de sa tannerie, a la charge de ne point intercepter l'ecoulement 
des eaux pluviales et lo passage sur la voie publique pendant l'exe" - 
cution des dits travaux. — Sur une reclamation du sieur Savereau, de 
la somme de 300 livres, pour travaux d'entretien d'une portion de 
route a Vermenton, qu'il a entrepris des sieurs Chapoteau et autres, 
adjudicaires; le Directoire, considerant que d'apres le rapport du 
commissaire nomme pour examiner cette affaire, la reclamation de 
l'exposant, a ete regime par 1'ingenieur de la ci-devant province de 
Bourgogne, rejette la requete, sauf a l'exposant a se pourvoir contre 
les ad judicata ires. — Sur une requete d'un grand nombre d'habitants 
de la ville de Sens, attestant que le sieur Jacques Martin, a et6 admis 
en 1774, a porter l'habit des religieux penitents de la dite ville, et que 
la pension a laquelle il a droit, ne lui avait ete refusee que par suite de 
la non-transcription de sa prise d'habit sur le registre a ce destine, le 
Directoire, considerant qu'un acte de prise d'habit n'est pas sus- 
ceptible d'etre omis par erreur sur le registre destine a les enre- 
gistrer, et que c'est le seul acte qui pourrait etablir les droits du 
requerant, rejette la p6tition, sauf au sieur Martin, a solliciter sa 
pension ecclesiastique de l'Assemblee Nationale. — Sur le rapport 
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<f une requete presentee par les sieurs Puissant et autres, fermiers de 
biens situes a Pourrain, et appartenant au Chapitre d'Auxerre, le 
Directoire invite la municipality de Pourrain, a nommer deux com- 
missaires pris dans son sein, pour marquer les 300 arbres que le dit 
Chapitre s'etait reserves, avant que les fermiers ne procedent a la 
coupe de 37 arpents de bois compris dans leur bail de 1782, et qu'ils 
doivent couper avant le l cr avril. — Lecture, transcription, impression 
et envoi de 6 lois aux Districts et municipality. 



Seance du i9 Mars. — Sur la requele de la municipality de 
Treigny, demandant : 1° le dessechement de l'etang d'Avigneau 
(10 arpents) ; 2° la creation d'nn atelier de charity, pour venir en 
aide aux necessiteux ; 3° la reparation de leurs chemins vicinaux ; 
4 u a ce qu'il soit pourvu au payement des frais du bureau municipal 
et du secre"taire-greffier, la commune n'ayant aucune ressource, le 
Directoire du Departement, sur la premiere question : vu I'acte 
d'assemblee des habitants de Treigny et l'avis du District, favorables 
au dessechement de l'etang qu'ils pretendent etre la source de 
maladies ; vu le memoire du sieur d'Avigneau, refutant les allegations 
de I'acte d'assemblee des habitants ; vu le proces-verbal de visite 
dress£ par les sieurs Bourgoin, docteur en medecine, et de La 
Bergerie, president du District de St-Fargeau, comrnissaires nommes 
a cet effet, par le dit District, « duquel il resulte que 1'eau de l'etang 
t est limpide, que ses bords sont couverts de sable et de cailloux, 
« qu'il n'y existe aucun debris de vegetaux, et qu'il est impossible 

< qu'il s'en rSunisse assez en ete\ pour occasionner la moindre 
t putrefaction ; qu'il ne peut physiquement influer sur la sante des 
•< habitans de Treigny ; que s'il repand en et6 des odeurs vaseuses, 
c elles ne sont que momentan£es, et ne peuvent etre une source de 
« maladies, que ce fait est constate par le registre de sepulture des 
« annees 1738, 1739 et 1740 ou l'etang e^toit dessech6, et pendant 
« lesquelles le nombre des morts n'a pas et6 inf6rieur a celui des 
t annees oil le dit 6tang etoit rempli ; qu'il y a a Treigny, beaucoup 
« de vieillards bien portans ; que si les habitans eprouvent chaque 
« annee des fievres automnales, ils partagent ce sort avec les habi- 

< tans de la Puisaye, dont le sol est tres humide par la multiplicite 
c des etangs, des marais et des bois ; enfin, que le dessechement 
c de l'etang en question ane"antiroit plusieurs moulins precieux pour 
c un pays depourvu de rivieres et de ruisseaux, et oil il y a peu de mou- 

< lins a vent, et que sa conservation est encore tres prccieuse pour 
c l'abreuvage des bestiaux » ; considerant que ce proces-verbal qui 
n'est que le resultat d'une visite faite a l'e"poque la moins convenable 
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pour cette verification, ne peut Teclairer suffisammenl sur un objet 
aussi important, surseoit a statuer jusqu'a plus amples informations 
qu'il se reserve de prendre en temps utile et convenable ; sur les 
deuxieme et troisieme questions, arrete que la commune presentera 
ses plans et projets, et qu'il y sera statue lors de la distribution des 
fonds a ce destines ; enfin, sur la quatrieme question, considerant 
que les frais de bureau et de greffier sont a la charge des muni- 
cipality, arrete qu'ils doivent faire l'objet d'une imposition a rtpartir 
sur tous les citoyens. — Acceptation du desistement du sieur Perbal, 
chanoine d'Auxerre, de la jouissance d'une raaison canoniale qui lui 
avait etc adjugee le 3 fevrier 1789, la situation que lui fait le nouvel 
£tat de choses, ne lui permettant plus d'eflectuer les pavements aux- 
quels son conlrat l'engage. Cette maison sera vendue comme bien 
national, a la charge par 1'adjudicataire, de rembourser au sieur 
Perbal, la somme de mille livres, pour pavements eflectues et com- 
pensation de lover. — Sur la requete du sieur Arrault, demandant 
la conservation d'un sous-bail, qui lui a ete consenti par les fermiers 
du ci-devant prieurS Notre-Dame de Joigny, le Directoire, consi- 
derant que le bail general des dits biens se trouve dans la classe des 
baux generaux, dont l'execution est conservee par les articles 6 et 7 
du titre 2 du decret des 23 et 28 octobre dernier, arrete que le sous- 
bail, qui, en somme, n'est qu'une suite du bail general, aura son 
execution suivant sa forme et teneur. — Moderation d'impositions 
au profit des sieurs Poulin et Barniste, receveur et commis a cheval 
a Champignelles, dans les proportions contenues en l'arrete du 
Departement du 11 janvier dernier. — Rejet de la requete du sieur 
Rebreget, b6nedictin de St-Germain d'Auxerre, reclamant le paye- 
ment d'une somme de 370 livres, qu'il pretend a tort, avoir 6t6 
imputee sur son traitement. — Approbation de I'adjudication faite 
par la municipality de Tonnerre, pour l'enlevement des boues et 
immondices de la \ille et faubourgs, moyennant 163 livres par an. — 
Sur un memoire de quatre conseillers, qui exercaient au bailliage 
d'Auxerre, la juridiction sur le fait des aides, tailles, etc., dont les 
charges ont et£ supprimees par les d£crets, demandant Tinscription 
sur Tetat des dettes de la ci-devant province de Bourgogne, de la 
somme de 36,000 livres, pour le remboursement de leurs offices, le 
Directoire, considerant que le prix des dits offices, crees par edit 
d'aoOt 1668, lors de la reunion du Comte d'Auxerre aux fitats de 
Bourgogne, a ete verse au tresor public, et que le remboursement 
ne peut pas plus etre une charge du Comte d'Auxerre que de la 
Province de Bo«rgogne. arnHe qu'il n'y a pas lieu a statuer sur la 
dematute des exi>osants, saut a eux ;\ se pourvoir aupres du Comite 
de liquidation de l Assemblee Nationale, pour faire regler l'objet de 
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leur petition. — Sur la requete du Conseil general de la commune 
de Paroy-en-Othe, demandant que le receveur des deniers com- 
munaux soit autorise a payer les commissaires nommes pour proc^cler 
aux operations de la contribution fonciere, et qui ne peuvent se 
livrer a ce travail, attendu que pendant ce temps, il leur serait im- 
possible de subvenir aux besoins de leurs families, le Directoire s'en 
rapportant a la prudence d'un administrateur du District, choisi a cet 
eflFet, arrete que le receveur de Paroy, ne pourra payer que sur la taxe 
et liquidation faite par le dit administrateur. — Meme arr&te pour la 
commune de Champigny. — Sur une demande en autorisation de la 
municipality de Champigny, de prendre sur les deniers communaux, 
la somme necessaire pour l'acquisition d'un drapeau et d'un tambour 
a l'usage de la garde nationale, le Directoire n'autorise la dite 
acquisition que jusqu'a concurrence de 96 livres. — Sur une requete 
du sieur Picler, executeur des sentences criminelles du bailliage 
d'Auxerre, tendant au payement de 400 livres, pour six mois de 
gages gchus, et a l'augmentation de son traitement jusqu'a la somme 
de 1,800 livres, s'engageant * a fairc gratis les executions dans la 
ville d'Auxerrc , le Directoire, delivre a son profit une ordonnance 
de 100 livres pour acquittement de gages, mais en ce qui touche 
('augmentation qu'il sollicite, arrete qu'il ne lui sera accord6 provi- 
soirement qu'une somine annuelle de 200 livres, jusqu'a ce que 
I'Assembtee Nationale en ait autremcnt ordonn£. — Ordonnance 
d'une somme de 40,000 livres, a prendre k la caisse du receveur du 
District d'Auxerre, au profit de celui de Sens, pour acquitter les 
traitements et pensions du clerg6. — Lecture, transcription, im- 
pression et envoi d'une loi aux Districts st municipality. 



Seance du 22 Mars. — Sur un rcquisitoire du procureur general 
syndic, demandant 1'execution de l'arret6 du 8 mars, qui present la 
reception du serment et l'installation des nouveaux officiers muni- 
cipaux de Cravant, elus le 17 decembre, en rem placement de ceux 
sortis par tirage, malgre l'opposition faite a cet arrete par les maire, 
procureur de la commune et officiers municipaux, et sur laquelle ils 
demandent qu'il soit statue avant d'executer le dit arrete, le Directoire, 
consid6rant que l'opposition formee n'est qu'un subterfuge pour 
suspendre 1'execution du dit arrete, ct constitue une insubordination 
a la loi, arrele que la municipality sera tenue d'executer Tarr^te du 
8 dernier, dans les 24 heures. Faute par clle de s'y conformer, le 
District est autoris6 sans nouvelle deliberation, k nommcr deux 
commissaires pris dans son sein, qui se transporteront a Cravant 
aux frais des maire, officiers municipaux et procureur de la 
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commune, feront les convocations d'usage, recevront le sermenl et 
installeront les nouveaux elus ; que defense est faite aux officiers 
municipaux remplaces de s'immiscer dans aucune des fonctions 
attributes a leurs successeurs, sous peine d'etre poursuivis comme 
perturbateurs de l'ordre public ; arrete en outre, que les maire et 
procureur de la commune, se rendront dans la huitaine aupres de 
l'Administration, pour rendre corapte des motifs qui ont pu les porter 
a se refuser apres le 47 decembre, a la proclamation des nouveaux 
elus. — Demande de renseignements complementaires avant d*ap- 
prouver le compte de la cure de Vincelottes, presente par le sieur 
Menans, cure. — Ordonnance de 65 livres, delivree aux adminis- 
trateurs de l'hdpital general d'Auxerre, pour remboursements de 
vetements fournis a la demoiselle Gobelin, fille donnee a I'abbaye de 
Crisenon, atteinte do demence et internee dans le dit etablissement. 
— Homologation d'une deliberation de Brienon, portant vente par 
adjudication d'une place vague faisant anciennement partie du cime- 
tiere, et interdite par arret du Parlement de 1778. — Reconnaissance 
d'une creance de 1 ,725 livres, 9 sols, remboursant un billet souscrit 
par I'abbaye de Dilo, au sieur Chaillot de Brienon. — Rejet d'une 
demande en pavement de la somme de 112 livres, adjugee par 
sentence du bailliage de Sens, au sieur Leblanc, mattre-doreur a 
Paris, contre le sieur Irailh, prieur de Dye, attendu que la Nation 
ne s'est point chargee des dettes personnelles des beneficiers. 



Seance du 24 Mars. — Ordonnance de 4,000 livres, delivree au 
sieur Houdaille, secretaire du District d'Avallon, pour sausfaire au 
payement des depenses d' Administration de 1790 (3,000 livres), et 
1,000 livres, pour remboursement des frais de premier etablisse- 
ment. — Attribution de 2,000 livres a prendre sur les fonds de 
charite, pour travaux a la route d'Auxerre a Seignelay, aux abords 
et dans le village de Moneteau. — Renvoi de la requete en paye- 
ment de ses gages de 1790 (100 livres), formee par le sieur Courtet, 
concierge des prisons d'Auxerre, devant le tribunal du District, qui 
doit rendre le titre executoire, lequel sera vise ensuite par le Depar- 
tement, s'il y a lieu. — Sur une demande d'augmentation de traite- 
ment du meme Courtet, exposant que sur ses 96 livres de gages, il 
ne lui est pas possible de payer un guichetier qui lui devient de plus 
en plus necessaire ; le Directoire, en ajournant sa decision jusqu'a 
ce que l'Assemblee Nationale ait rendu une loi sur les maisons 
d'arret, lui acconle neanmoins une somme do 54 livres, a titre de 
gratification annuelle. — Ordonnance de 30 livres, delivree au profit 
du sieur Michot, veterinaire, qui, par ordre de l'Administration, a 
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passe 9 joumees a visiter les bestiaux malades des communes de 
Toucy, Ouanne et Moulins-sur-Ouanne. — Sur une demande des 
sieurs Gueniot et Mouillot, de Villiers-les-Hauts, electeurs de la 
commune, a l'assemblee du baiiliage pour la convocation des Stats 
Gineraux, en pavement d'une somme de 20 livres, allouec a chacun 
d'eux par le lieutenant particulier de Semur, pour leurs frais de 
voyage, le Directoire, considirant que l'Assemblee Nationale n'a 
point pris en consideration les demandes de paiement aux electeurs 
nommis par les assemblies primaires, et que les principes sur les- 
quels elle s'est appuyie, doivent igaleraent s'appliquer aux ilecteurs 
des assemblies bailltageres, arrite qu'il n'y a lieu de dilibirer. — 
Homologation d'une deliberation du Conseil general de la commune 
de Rofley, attribuant annuellement au secretaire de la municipalite, 
pour ses appointements, 10 sols par chaque habitant, lesquels seront 
percus sur un r61e special. — Ordonnance de 12 livres, au profit 
du sieur Champion, postilion a Vezelay, pour 6 mois de service de 
correspondance de Vezelay a Auxerro et vice-versa. — Renvoi de- 
vant les juges qui en doivent connaitre, de la requite du sieur Viart 
de Pimelles, en payement de droits de tierce qu'il pretend lui itre 
dus par les habitants d'Ancy-le-Serveux. — Sur une demande de 
secours faite par la municipalite de Lezinnes, en faveur de la dame 
Nodiot, veuve avec 4 enfants en bas-Age, le Directoire, regrettant de 
n'avoir aucun fonds a sa disposition pour cet objet, et considerant 
neanmoins que les demandes de ce genre se renouvellent conti- 
nuellement, et qu'il est douloureux pour 1* Administration d'itre 
obligee de rejetter des petitions qui s'appuyent sur un titre aussi 
respectable que celui de l'humaniti, arrite qu'il sera icrit a 1'As- 
semblee Nationale, pour la supplier d'attribuer au Directoire du 
Departement, une somme fixe destinie a cet usage. — Attribution de 
6,600 livres, pour travaux publics a exicuter par ateliers de chariti, 
dans l'itendue du District de Joigny ; — 500 livres, pour continuation 
du chemin de St-Julien a Villeneuve-le-Roi ; — 1,000 livres, pour 
comraencer la construction du chemin de Charny a la route de Mon- 
targis; — 400 livres, pour la continuation du chemin de St-Julien a 
Villevallier ; — 1,200 livres, pour la construction de la route de 
Guerchy a Senan ; — 2,500 livres, pour l'ouverture du chemin de 
Bussy-en-Othe au port de Laroche; — 1,000 livres a employer au 
chemin de Villiers-StrBenoit a Joigny. — Arrete accordant sur les 
fonds de chariti, la somme de 2,400 livres, qui, jointe a pareille 
somme fournie par la municipalite de Villeneuve-le-Roi, sera em- 
ployee a la reparation urgente du pave de la traverse de cette ville. 
- Lecture, transcription, impression et envoi de 4 lois aux Districts 
el municipalites. 



Seance du 26 Mars. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de onze lois aux Districts et raunicipalites. — Autorisation a la com- 
mune d'Aillant de proceder, apres en avoir obtenu l'agrement du 
Roi, a la coupe du quart de reserve de ses bois communaux, en- 
dommages par les gelees de 1788-1789. — Reduction de la contri- 
bution patriotique des sieurs Ladoue et Lechevet de Neuilly. — 
Ordonnance de 60 livres, au profit du sieur Magny, notaire a Asquins, 
pour confection de 54 rdles de vingtiemes. — Renvoi, pour obser- 
vations de la municipality de Pontigny qui y font defaut, du compte 
rendu par le sieur Francois, charge de la regie des vignes de la 
ci-devant abbaye de ce lieu. — Sur une demande en payement de la 
somme de 200 livres, avancee par le sieur Seurrat, conseiller syndic, 
au presidial d'Auxerre, pour menus frais necessaires en 1790, le Direc- 
toire arreteque la requete doit etre presentee au tribunal du District, 
pour obtenir un titre executoire vise ensuite par le departement s'il 
y a lieu. — Ordonnance de 10,000 livres a prendre dans la caisse du 
receveur du District d'Auxerre, au profit du receveur de celui de 
Tonnerre, pour le payement des traitements et pensions eccle- 
siastiques. Sur la demande du Conseil general de la commune de 
Toucy, en conservation de l'eglise du ci-devant Chapitre comme 
oratoire, le Directoire renvoie la requete a l'evequedu Departement, 
en lui faisant observer que cet edifice n'est qu'a une distance d'en- 
viron 50 pas de l'eglise paroissiale, laquelle est assez vaste pour 
contenir tous les habitants. — Avis favorable a la demande formee 
par le Conseil general de la commune de St-Cyr-les-Colons, en 
creation de 4 foires annuelles, au dit lieu, a la condition d'en obtenir 
l'autorisation royale. — Sur une deliberation du Conseil general de 
Seignelay, autorisant le procureur de la commune a poursuivre 
les heritiers Labrune et le sieur Fringon, en restitution d'usur- 
pations sur le ruisseau de Seignelay, le Directoire, considerant que 
ce fait est du ressort de la police municipale, arrete que les de- 
nommes doivent etre traduits devant la municipalite. — Ordonnance 
de 40 livres, a prendre sur les fonds libres de la capitation au profit 
du sieur Renaud de Villiers-Vineux, pour l'aider a payer les soins 
necessaires a un de ses fils victime d'un accident, en travaillant au 
canal de Bourgogne. — Avis favorable a la demande de creation de 
quatre foires annuelles et d'un marche hebdomadaire a Neuilly, a la 
condition d'en obtenir l'autorisation du Roi. — Remboursement par 
le tresorier de la municipalite de Trucy-sur-Yonne, au cure de ce 
lieu, de la somme de 24 livres, que ce dernier avait avancee pour 
achat d'une armoire a 3 clefs destinee a mettre les titres et papiers 
de la commune. En payant cette somme, le tresorier fera enlever la 
dite armoire de chez I'exposant. — Sur la requete du sieur Profit, 
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maltre d'ecole de Cezy, qui se plaint d'etre trouble dans son droit 
d'enseigner, par le sieur Morin, le Directoire, considerant que lea 
decrets maintiennent provisoirement le mode d'education publique, 
enjoint au sieur Morin et a tous autrcs, de ne pas enseigner concur- 
remraent avec le dit Profit, auquel ce droit appartient exclusive- 
roent. — Sur une requete de plusieurs habitants de Fouronnes, de- 
mandant la destitution du sieur Aubry, procureur de la commune, 
qui a abuse de ses fonctions en faisant couper un arbre dans les bois 
communaux, le Directoire, considerant que le sieur Aubry n'avait 
pas le droit de couper cet arbre, meme avec la permission de la 
municipality, arrete qu'il sera tenu d'en payer le prix d'apres l'esti- 
mation iaite par la municipalite et lui fait defense de ne plus recidiver, 
sous peine de destitution. 



Seance du $9 Mars. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 7 lois aux Districts et municipality . — Sur une demande en 
distraction de l'inventaire du Chapitre de Sens : 1° des portraits du 
Dauphin, de la Dauphine, de Monsieur, de Madame et Archeveques 
de Sens, au profit des membres de cette assemblee ; 2° des meubles 
et effete a l'usage des enfants de choeur, lesquels objets n'ont jamais 
fait partie du mobilier de l'eglise, au profit des dits enfants ; le 
Directoire sur la premiere question, considerant que ces portraits 
sont des dons precieux faits a toute l'eglise de Sens, et que le 
Chapitre n'a jamais da les considerer comme une propriete parti- 
culiere, considerant en outre, que le Directoire du Departement, n'a 
pas le pouvoir d'en disposer, arrete qu'il n'y a pas lieu a deplacer 
et distraire les dits portraits ; — et sur la deuxieme question, arrete 
que le prix de la vente du mobilier, ou le mobilier lui-meme sera 
partage par egale portion entre les enfants de choeur, en invitant le 
District a en surveiller la delivrance, et a en tirer le parti le plus 
avantageux pour les dits enfants. — Sur le refus exprime par le 
Conseil general de Joigny, jusqu'a ce que 1' Assemblee Nationale ait 
statue sur le mode d'education publique, d'executer l'arrete du 
Departement du 27 janvier, l'obligeant a payer, comme par le passe, 
le prix du loyer de la maison occupee par le College, le Directoire du 
Departement, considerant que les motifs sur lesquels s'appuie le 
Conseil de la ville de Joigny, ne sauraient justifier son opposition a 
l'ex6cution des arrgtes, improuve la conduite du dit Conseil, persiste 
dans ses arretes des 26 aoat 1790 et 27 janvier 1791, arrete que sous 
trois jours, la municipalite' sera tenue de se conformer aux dispo- 
sitions des dits arretes, et lui fait observer qu'une plus longue 
resistance reduirait le Directoire a la desagreable necessite d'user de 
l'autorite que la loi lui a donnee sur les municipalites insubor- 
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donnees. — Arrele relatif aux mesures a prendre pour recevoir 
700 ouvriers qui doivent arriver a Tonnerre, pour la continuation du 
canal de Bourgogne. — Autorisation a la municipality de Vezinnes, 
d'intervenir dans l'instance judiciaire, entre lessieurs Mion et autres, 
et le sieur de Channes, ci-devant seigneur de ce lieu, au sujet 
d'ormes coupes sur la place publique, et que le sieur de Channes 
pretend lui appartenir. — Autorisation au Conseil general de la 
commune d'Ancy-le-Serveux, de demolir la chapelle Ste-Christine, 
menacee d'une ruine prochaine, et d'en employer les materiaux a la 
reparation du chemin allant de cette chapelle au village, le Directoire 
alloue 60 livres, pour l'etablissement d'un atelier de charity, qui fera 
ce travail. — Arrete commettant le sieur Werbrugge, ingenieur, a 
1'elTet de s'assurer des degats causes par les inondations de la riviere 
d'Yonne, a Sery, dont se plaignent les habitants de cette locality, 
et de proposer les moyens convenables pour en eviter le retour. — 
Sur une demande de la commune de Toucy, en plantations et 
autres travaux d'utilite ou d'embellissement, le Directoire surseoit a 
la requete, conformement au decret du 28 decembre 1789, jusqu'a 
l'approbation des comptesde cette commune pour 1790. — Demande 
en production du proces-verbal de I'expert, constatant les reparations 
a faire a la riviere d'Ouanne a Toucy, avant de statuer sur une 
requete de cette municipality y relative. — Rejet d'une requete de la 
municipality de Toucy, tendant a la creation de trois nouvelles foires, 
altendu qu'elles ne pourraient que prejudicier aux 15 foires qui s'y 
tiennent deja. — Autorisation au sieur Martineau de Gurgy, de faire 
enlever, en presence d'un officier municipal, le marbre noir place 
dans l'eglise des Cordeliers d'Auxerre, et sur lequel est gravee l'epi- 
taphe de membres de sa famille, et d'en disposer comme bon lui 
semblera, a la charge de reparer les degradations qui pourraient en 
resulter. — Reduction de la contribution patriotique de la dame 
veuve Michel, des sieurs Humbert et Jacquin de Villeneuve-la-Guyard, 
et rejet comme non fondee de la reduction de la meme imposition, 
demandee par le sieur Fontenay, aubergiste au meme lieu. 



Seance du 31 Mars. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 2 lois aux Districts et municipalites. — Sur une requete du sieur 
Rosman, principal du College d'Auxerre, demandant qu'il lui soit 
delivre une somme de 12,000 livres a compte, jusqu'a l'apurement 
de son compte de 1790, dont les depenses excedent la recette de 
10,632 livres, 18 sols, 10 deniers, le Directoire, considerant que le 
dit Rosman, a entierement satisfait aux dispositions de 1'arrety du 
Conseil general du departement du 18 novembre dernier, en remettant 
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ses comptes en temps et lieu a la municipality et qu'il ne serait 
pas juste, que des retards qui no sont point du fait du principal, le 
reduisissent h l'impossibilite de remplir ses engagements, lui accorde 
proviso irement une sommo de 8,000 livres, et invite la municipality 
et le District d'Auxerre, & lui faire parvenir dans le plus bref delai 
les comptes du dit Rosman, remis h la municipality depuis plusieurs 
mois. — Demande de renseignements complementaires pour per- 
mettre au Departement de fixer le traitement du titulaire de la 
chapelle Ste-Madeleine de Chablis. — Demande duplications au 
sieur Julliard, cure de Toucy, avant de statuer sur son compte de 
4790. — Approbation du compte du Chapitre de la Collegiale de 
Toucy : recettes, 2,491 livres, 46 sols, 5 deniers; depenses, 502 
livres, 5 sols, 6 deniers. — Demande de renseignements avant de 
statuer sur la requete des h6ritiers du sieur Lestore, chanoine de 
Sens, decede a Paris, le 14 janvier dernier, demandant le pavement 
de ce qui 6tait du au sieur Lestor6. — Demande d'informations au 
District de Sens avant d'emettre un avis sur les demandes en 
dedommagement formees par les sieurs Drouet et Pioger, ci-devant 
pourvus d'emploi a l'eglise cathedrale de Sens. — Priere a l'As- 
semblee Nationale de continuer a la veuve du sieur Landru, orga- 
nist e de l'eglise cathedrale de Sens, la pension viagere de 100 livres, 
que leur faisait le Chapitre. — Demande de nouveaux renseignements 
necessaires pour fixer le traitement du sieur Agron, chapelain de la 
chapelle St-Maur d'Avallon. — Arrete autorisant le sieur Lecourt 
de Beru, a rembourser au principal de 48,500 livres, deux rentes de 
1,300 livres et de 900 livres, dues a Pabbaye de Fleurigny et au titu- 
laire du prieure de St-Bonnet de Chichee, dependant de la dite 
abbaye, qu'il avail consenties en cchange de la jouissance de tous les 
fonds et revenus du dit prieure, et de continuer a verser entre les 
mains du receveur du District jusqu'a ('expiration des 21 ans, la 
somme annuelle de 200 livres, pour prix des vieilles ecorces qui 
pourraient se trouver dans les 21 coupes restant a exploiter lors du 
contrat du 13 juillet 1773. 



Seance du 2 Avril. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 7 lois aux Districts et municipalites. — Sur une d61ib6ration du 
Conseil general de la commune de Fleury, priant I'Administration 
d'assurer la communaute dans la jouissance de friches-bruyeres et 
terres vagues, le Directoire, considerant que le sieur du Busquet, ci- 
devant seigneur, en etait le reel possesseur a 1'epoque du 4 aoiit 
dernier, arrete qu'avant de statuer, le Conseil municipal devra 
justifier de la possession reclle par la commune a 1'epoque du 



4 aoutl789, et la maniere dont elle exercait sa possession ; que la 
requete et explications seront communiquees au sieur du Busquet, 
pour avouer ou contester. — Autorisation a la ville d'Auxerre, de 
vendre un terrain vacant donnant sur le Quai et sur la rue des 
Comes, a la charge do le clore de murs. — Demande duplications 
sur le compte presents pour 1790, par le Prieur des Chanoines de 
St-Eusebe et cure de la dite paroisse. Est-ce celui des biens du 
prieure, de la cure ou des deux reunis ? — Reconnaissance de la 
creance de 1,000 livres, due au sieur Thienot, docteur en medecine 
a Auxerre, pour rente de 50 livres, constitute a son profit en 1782, 
par l'abbaye de Crisenon, et payement du terme echu. — Sur une 
requete presentee par des adjudicataires du droit de dimes des grains, 
dues a Toucy, au ci-devant Eveche d'Auxerre, tendant a obtenir une 
remise sur le prix de leurs adjudications, pour pertes 6prouvees, le 
Directoire, considerant que rien ne justifie la perte allcguee, et que 
d'ailleurs, la perte ou le benefice sont les 6venements de toute 
adjudication, et que doivent prevoir les encherisseurs, arrete qu'il 
n'y a pas lieu d'accorder la remise. — Homologation d'une deli- 
beration du District d'Avallon, fixant le prix des denrees dues en 
nature par les fermiers de biens devenus nationaux, et qui, conforme- 
ment aux decrets, doivent payer leurs fermages en argent. — Sur 
une deliberation du Conseil general de la commune de Vireaux, 
demandant 1'autorisation d'intervenir dans une instance entre la 
dame veuve Louvois, seigneur de Vireaux, et plusieurs habitants de 
ce lieu qui ont refuse d'acquitter le droit de tierce sur leurs heritages, 
le Directoire, considerant qu'il serait imprudent que la commune 
intervint dans la dite instance, attendu que ces habitants ont eu tort 
de refuser la prestation provisoire de ce droit qu'ils devaient 
acquitter, sauf leur recours en restitution ; mais, considerant d'autre 
part qu'il resulte de l'examen de la Charte du 3 mars 1476, que 
ce droit de tierce n'est qu'un echange et une conversion de la 
main-morte, et se trouve dans le cas de la suppression prononcee 
par 1'articlc 15 du decret du 14 mars 1790, autorise la muni- 
cipality de Vireaux, a se pourvoir directement contre la dame 
veuve Louvois, aim de faire ordonner que le droit de tierce sur les 
terres et de vingtieme sur les vignes, demeurera aboli et supprirae 
sans indeinnite, avec restitution de ce qui en aura etc paye pour 
1790. — Envoi pour avis et instruction au District de St-Florenun, 
de la requete du sieur Allegret, cure de Venouse, en conservation 
d'un jardin dont il jouit, et que la commune se propose d'amodier 
par adjudication. 
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Seance du 5 Avril. — Lecture, transcription* impression et envoi 
de 7 lois aux Districts et municipality. — Arrete en faveur du deve- 
loppement du commerce dans le D4partement. 

Un de Xfessieurs du Bureau des Travaux publics a dit : 

« Messieurs, 

« La matiere que nous traitons aujourd'hui est une des plus im- 
« portantes qui ait jamais occupe une administration. Le coup d'ceil 

* que nous jettons de dessus le Bureau, embrasse tout'ce departe- 
« ment ; les travaux que nous proposons doivent renouveler son sol 

* et servir au bonheur de notre prosperity la plus reculee. Nous 
ft determinons les fondemens qui doivent assurer a cette contree les 
« tresors du commerce, les recoltes de 1'agriculture, et les produits 
« de son territoire sans exception. Notre vceu n'est pas de jetter ces 

* fondations avec Tinsouciance et la legerete de I'homme qui, tra- 
« vaillant pour lui seul, croit qu'il est le terme de la nature, que 

< tout commence et fmit avec lui, mais avec le sentiment de pro- 

< priete, le sentiment aflectueux du pere de famille curieux de trans- 

< mettre a ses enfans son heritage, dans 1'etat d'utilite et de perfection 

< oil Tont porte ses sueurs. A ce sentiment, on reconnoit que le 
« regne de l'egoisme est passe, que le patriotisme, enfant de la 
« liberty, cherche a manifester par des preuves exlerieures, les 

< progres qu'il a deja faits dans les Ames, le genie libre pret a agir 

< au premier signal du bien public, se prepare a faire ces grandes 
« metamorphoses qui changent le cours des fleuves, l'aspect des 

< montagnes, la surface de la terrc, et modifient la nature dans le 
« sens le plus favorable a I'homme, le plus avantageux a la societe. 

« Marchant a i'exdcution d'un plan aussi vaste, apres avoir cherche 
» a connoitre les reformes qui sont a faire sur notre sol, les change- 
« mens dont il est susceptible, desirant avec empressement de 

< mettre a profit ces circonstances heureuses oil le Gouvernement 
« guide par de grandes vues, offre des secours dignes d'elles, nous 
ft soumettons a voire exainen, les observations que nous vous pro- 
« posons de lui presenter. Pour les rendre plus sensibles, nous les 

* avons fait accompagner de plans qui vous mellront a raome d'y 
*. appliquer tout a la fois l'oeil et la pensee, et d'en decider par Tun 

< et par l'autre. Nous vous les exposerons sous cinq divisions, dans 
« l'ordre des matieres : 

* 1° La premiere embrasse les routes de ce departement, leurs 

* relations avec les autres, leur influence sur le commerce ; 

« 2° La seconde a pour objet les chemins qui doivent aboulir a 

* Auxerre, ouvrir les communications de celte ville avec les cantons 
ft voisins pour en tirer les productions ; 
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« 3° La troisieme a pour but la navigation de l'Yonne, les moyens 
« de retenir les eaux dans son lit, et de lui en procurer au besoin ; 

« 4° La quatrieme comprend le dessechement des marais ; 

« 5° La cinquieme traite de la plantation des bois, de la restau- 
« ration des montagnes steriles, et des moyens d'y rappeler la 
« vegetation. 

f r « Division. 

a A la premiere nouvelle du secours qui etoit accorde a la classe 
« laborieuse de cet Etat, secours dont la grandeur caracterisoit la 
« sagesse et les vues de l'Assemblee Nationale, nous avons jette un 
« 03il observateur sur toute l'etendue de notre departement, nous 
« avons porte nos regards partout ou nous avons cru trouver le 
« besoin, nous avons surtout consider^ le commerce, nous nous 
« sommes attaches a ses pas, nous l'avons suivi sur ses routes favo- 
« rites, nous avons cherche a decouvrir les issues par lesquelles il 
« desiroit de penetrer dans cette contree, de repandre sur son 
« passage les richesses etrangeres dont il est charge, et importer en 
« echange celles du pays ; nous 1'avons envisag6 dans ses relations 
« particulieres avec ce departement, dans ses relations plus etendues 
a avec les autres parties du royaume, et dans ses rapports plus 
« eloignes encore avec les etats limitrophes et Strangers. Cet examen 
* nous a convaincu que ce departement etoit au centre du commerce 
« de cet Etat, ctant coupe en lignes horisontales, qui 6tablissent la 
« communication de cet Empire du nord au midy, du levant au 
« couchant ; comme point de communication avec les autres parlies, 
<r ses routes sont dans un etat d'activite perpetuelle, sont chargees 
« sans relache et fatiguees en tout terns. Cette observation conduit a 
« une autre, relative a l'ouverture des chemins qui manquent encore 
« a la communication que le commerce cherche a etablir ; le nombre 
« de ces routes est grand, et nous ne raporterons que les principales. 

€ Celle qui doit faire correspondre Nantes et Strasbourg, et qui 
« 6tablit la communication entre les deux extremites du Royaume, 
« est interrompue k une lieue de Sens ; il ne manque a cette route, 
« pour avoir une parfaite continuity que la partie qui est entre Sens 
« etCourtenay. 

« Celle de Troyes a Auxerre, par St-Florentin et Brienon, route 

< que sollicite le departement de l'Aube, est presque finie sur le 
« departement de I'Yonne ; quelques lacunes sont rest6es a achever 
« entre St-Florentin et Auxerre. Non-seulement cette route doit Her 
« ces deux departemens, mais ouvrir une grande communication 
« entre La Rochelle jusques dans la Franche-Comte et la Lorraine, 

< en traversant tout le Royaume. 



Digitized by Google 



— 229 - 

« La route de Clamecy qui se divise en deux embranchemens, 

< dont Tun tend a Avallon et Vezelay, 1'autre a Auxerre, attache par 

* ces deux liens le departement de la Nievre a celui de l'Yonne, et 
« pousse ses relations jusqu'a la route du Bourbonais. 

« Celle de St-Fargeau est une nouvelle communication a celui du 

< Loiret, communication essentielle avec le canal de Briare. 

* La Puisaye qui communique d'un cdte au canal de Briare, de 

• 1'autre a la ville d'Auxerre, n'a que deux chemins projettes, dont 

• Tun allant de St-Sauveur a Cravant n'est qu'a moitie fait, et 1'autre 
« qui va de St-Fargeau a Auxerre, est encore moins avance. 

i La communication de Tonnerre a Auxerre, malgre l'etendue des 

♦ relations, les liaisons de commerce et des affaires, n'est encore 

* qu'un chemin informe, et sans trace fixe en plusieurs endroits. 

• Ces routes sont celles qui etablissent la communication inte- 
» rieure et exterieure avec nos voisins, mais il en est encore beau- 

* coup d'autres qui sont indispensables pour les communications 
« particulieres et propres a notre seul departement, telles que celles 

• de St-Florentin a Sens, de Joigny a St-Fargeau, d'Avallon a Ton- 
i nerre, etc. 

t Celle de St-Florentin a Sens, offre surtout l'avantage inapprS- 

* ciable pour le commerce, de diminuer la distance de Paris a Dijon, 

• par la route de Tonnerre, de pres de quatre lieues, et de traverser 

• un pays sans debouche quoique riche en productions, mais difficile 
« a exploiter. 

Pme Division. 

« Descendant de cet examen general a un particulier, et con- 

< centrant le coup d'oeil sur la ville chef-lieu de departement, nous 
' avons cherche les moyens de lui rendre son eclat, et a son com- 

* merce son activite ; nous croyons les avoir trouves dans le projet 

• qui suit : 

< Auxerre, plac6 sur une riviere navigable, entoure de vins que le 
u commerce et le gout des etrangers desirent, est encore sans 
« relations avec ses voisins, sans debouches pour tirer les mar- 
" chandises du pays ; les chemins qui doivent conduire les vins sur 
" son port ne sont pas faits ; ceux qui doivent lui amener les 
« denrees et les comestibles des contrees voisines sont impraticables : 
« son commerce languit, ses productions sont sans debit, et ses 
« ouvriers sans occupation. Un ordre nouveau peut, dans une cam- 
« pagne, relever au rang des villes les plus florissantes, faire refluer 
v ses richesses dans les pays qui l'avoisinent, et former un entrepot 
« favorable pour tout le Royaume. L'ex6cution de ce projet est aussi 
« simple qu'il est utile. 
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« Que les chemins de Coulanges, de Chablis, de Tonnerre, con- 
« duisent les vins de ces pays sur le port d'Auxerre, que cclui de 

Brienon y amene les bleds, les chanvres de la vallee de Saint- 
h Florentin, que le chemin de la Puisaye y conduise les merains, les 
< bois dont manque Auxerre, que cette contree ainsi que la vallee 
« d'Aillant, trouve line issue pour y conduire son Detail, el les 
« comestibles dont elles regorgent : alors, Auxerre trouvera dans 

* ses environs seulement, la matiere d'un grand commerce et la 
« subsistance assure* de ses habitans. II ne s'agit que de la conti- 

* nuation de ses routes du second ordre, faites en partie, et qui 
« comme des rayons, iront aboutir au centre de la roue, et la 
« rendront susceptible du mouvement que cherche a imprimer le 
« commerce. Quand on saura qu'Auxerre Tappelle dans son port, 
« qu'il debarrasse pour le recevoir ; quand on saura que la riviere 
« oflre une navigation libre et sans frais, les vins de Beaune et 
« d'Avallon s'y rendront. Lyon, meme la Provence ne craindront 
« pas d'y faire des chargemens pour Paris et pour la Normandie. 
« Les negocians de ces contrees dont les speculations se croiseront 
« sur cette ville, se plairont a y faire des depdts que les echanges 
« et les ventes renouvelleront sans cesse ; ils aflectionneront un 
■< centre de communication favorise de la nature, abondant en 
« comestibles, et attirant a lui les marchandises des deux mers, les 
« productions des deux climats qui se partagent cn Etat. 

3 me Division. 

« La riviere d'Yonne traverse dans toule sa longueur ce departe- 
« ment : sa position centrale invite le commerce du midy, du nord 
« et d'unc partie du couchant de la France, a s'asscoir sur les eaux. 
« Abandonnee jusqu'ici a la surveillance d'une Administration fiscale, 
« les dons de la nature ont ete en pure perte des depenses qu'on a 
« faites pour perfectionner sa navigation, ont tourne selon l'usage 
<f du terns au proftit de quelques particuliers. En vain, cette riviere 
« qui s'avance vers Paris, sur une ligne parallcle avec la Seine, pcut 
« etre consideree comme une des deux comes d'abondance, qui se 
« reunissent et versent leurs richesses dans le sein de cette capitale, 
« elle n'en a pas ete mieux traitee malgre son utilite. Son cours a ete 
« barre par des peages, son lit obstrue par des bancs de sable, ses 
« eaux dispersees, et sa navigation interceptee pendant les chaleurs, 
« ct dangereuse jiendant les inondations. 

« Lesabusdu passe, l'espoir heureux que fait naitre la Revolution, 
«. le mouvement de commotion que son electricite" communique aux 
« amcs, ne nous permettent pas de douter de l'intSret que prendre 
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i la nouvelle Administration a tout projet qui tendra a fixer le 
« commerce dans les differentes contrees des empires dont il fut 
c toujours Tame. 
« Deja la riviere d'Yonne est libre, les peages ont disparu a la voix 

* de TAssemblee Nationale, sa prevoyance a 6te de pair avec sa 
« sagesse ; en proscrivant l'abus, elle a trouve les moyens d'y 

< remedier. Une somme de plus de huit millions offerte en pers- 

* pective aux grandes entreprises, invite le patriotisme a les de- 
f signer, le genie a en presenter l'execution, et les administrations 
« a sollicker les secours qui y conduisent. 

« La navigation de l'Yonne est arrStee par le deffaut d'eau pendant 

* les chaleurs, ct par les bancs de sable qui obstruent son cours. 

a Cette disette d'eau tient a plusieurs causes qu'on va expliquer. 
« La surface des forets a insensiblement diminue ; on a reduit en 
« bruieres les plantations des montagnes ; ccs bois toufus qui 
« arretoient sur leurs tetes les vapeurs de l'atmosphere, qui les 
<r retenoient, et no distiloient pour ainsi dire que goute a goute, ont 
« en partie disparu, et avec eux les fontaines qui entretenoient 
« l'abondance dans les rivieres. De nombreux etangs remplissant les 
« gorges de ces montagnes sont a sec, et leur sol est applique a une 
« agriculture souvent mal entendue ; la riviere, sinueuse dans son 
« principe, erroit lentement dans ses detours et conservoit un niveau 
« qu'une pente imperceptible seule lui faisoit perdre. Ses eaux 
« tranquilles retenues par les coudes qui, comme autant de digues, 
« arretoient leur chute et ralentissoient leur marche, remplissoient 
« le canal en se succedant. Aujourd'hui que les sommets de nos 

* montagnes sont chauves et depouilles de ces grands arbres qui, 
« semblables a des conducteurs, attiroient les vapeurs de la terre, 
« que les clangs, ces reservoirs destines a alimenter les rivieres 
« sont a sec, que nulle industrie, nul obstacle ne retiennent les 
i eaux qui, dans la rectitude de leurs cours s'ecoulent comme sur 
« un toit, la riviere d'Yonne est a sec une partie de l'annee. Elle 
» etoit navigable jusqu'a Cravant, depuis quelques annees elle ne 

* Test plus que depuis Auxerre ; elle n'est navigable pendant quel- 
« ques mois que depuis Joigny, bientdt elle ne le sera plus. Une 
« greve aride en et6, un torrent imp«5tueux pendant l'hiver, tiendront 

< la place d'une riviere destinee a faire la richesse de la contrSe, et 

< a entretenir l'abondance dans la capitale. 

« Telle est aujourd'hui la navigation de l'Yonne, et ce tableau n'est 

< pas charge. A en juger par les pertes du passe, par l'influence des 

* memes causes sur le present, on peut predire que dans un siecle 
€ elle ne pourra porter aucun grand batteau ; 1'art, et il en est terns 
« encore, peut venir au secours de la nature ; on peut employer 



Digitized by Google 



- 232 - 

« avec avantage les ressources qui nous restent ; le bonheur des 
« habitans de ce departement, I'int6r6t de la capitale, celui du com- 
«c merce et de la societe entiere y invitent avec instance. 

« Si la riviere d'Yonne manque d'eau pendant une partie de 
i( l'annee, ce n'est pas parce qu'il n'en tombe suffisarnment, mais 
« c'est qu'une fois tombee, elle n'est retenue par aucune force et 
« aussit6t tfcoulee. Le moyen le plus sur pour y remedier, est de 
« retablir notre sol dans l'etat oil il etoit autrefois, c'est-a-dire de 

* planter des bois sur les montagnes et de former des etangs. C'est 
« un long travail dont nous rendrons dans un moment l'execulion 
«< sensible. Mais il n'y a que nos neveux qui pourront jouir de ce 
« bienfait que nous leur preparons ; le bien de la generation actuelle 
" exige que nous trouvions des ressources plus promptes, et des 
« moyens qui puissent remedier en partie a l'insouciance de nos 
« peres, et au peu de prevoyance du gouvernement. Ces reniedes 
.( consistent a assembler dans un seul lit les bras divises de la 
« riviere, a reunir ces filamens disperses comme en une seule corde, 
« a resserrer son lit dans les endroits trop larges, a lui faire faire 
« jour a travers les bancs de sable que son passage dissipera et 
«< rejettera sur les cotes, a former des chemins de hallage assures 
« pendant les grandes eaux, et a ecarter les dangers du commerce 
« par des guides ou balises. 

« Mais ces moyens ne sont que d'emploi, ils sont inutiles sans la 
« matiere premiere, quelle est ici cette matiere premiere ? Teau, sans 
« laquelle il n'est pas de navigation. La question est done de se 
« procurer cette eau qui doit alimenter le canal de la riviere en tout 
« terns. D'ou la tirera-t-on? du Morvand, cette source feconde de 
« tant de ruisseaux, ce pays d'ou sortent TYonne et la Cure, ou 
*< Ossa est entasse sur Pelion, oil les sommets des montagnes om- 
« bragees fendant les nues, arrdtent sur leurs tetes les nuages 
n errans dans les airs, font jaillir a leurs pieds les eaux qu'ils attirent 
u de tous les c6t6s de l'atmospherc. Dans la chaleur des etes, elles 
« alimentent la Seine, qui a son tour alimente Paris. Des torrens 

tombant avec fracas et roulant dans les anfractuosites des rocs, 
« precipitent leurs eaux dans des gorges oil se forment les r^servoii*s 
« qui sont ces rivieres, les uniques agens de notre navigation pendant 
i les chaleurs. 

• A l'invitation de la nature, la raison veut que nous ^Uiblissions 
». des reservoirs capables de procurer a la navigation des eaux 
« suffisantes. Ces reservoirs seroient places au haut des rivieres qui 

* tombent dans celles ei, la riviere de Senan, du Couzin, de la Cure, 
« de 1'Yonne, et quelques autres moins importantes, mais sortant 
«i toutes du Morvand, sont resserrees dans des gorges etroites et 
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• 

* profondcs, entre des rochers d'un grain dur et epais. C'est dans 

* ces espaces qu'on se propose d'arreter les eaux au moyen de 

< fortes digues, on peut les y retenir sur une profondeur de 20 ou 
. 30 pieds, sur une largeur do 30 a 40 toises, et sur une longueur 
' proportionnee. Ces etablissemens rendroient utile un sol sterile 
« qu/ils convertiroient en etangs ; la construction de ces digues se 

* feroit au moyen d'un fort remblai soutenu par des epaulemens 
« qui seroicnt composes comme la masse des rochers qu'on de- 
i tacheroit des collines voisines ; on y pratiqueroit des bondes et des 

- ecoulemens pour l'evacuation du trop-plein. La necessite oil est la 

< navigation actuelle d'acheter quelques pouces d'eau des etangs, a 
■ certains jours de la semaine, fait sentir la justesse de cette pre- 
« caution, et ajoute a I'espoir en doublant les moyens et en les 

< rendant plus stables. 

« La quantite de ces reservoirs dependra du calcul que Ton fera 

* de la quantite d'eau fournie actuellement par les etangs, etdecelle 

* dont on a besoin. Le choix n'en est pas difficile, ni l'avantage de 
■* leur position douteuse, les sources de la riviere sont placees au 

* pied des forets du Morvand. Cette contree riche en bois, n'a pas 

< encore perdu ses plantations sur ses sommites ; aussi les fontaines 
c y jaillissent-elles de toutes parts; et sans les eaux qui en sortent, 
i les rivieres qui traversent ce departement ne seroient en etc que 

* comme de grands ravins. Mais on croit, autant que 1'cxperience 

- peut donner de lumieres, que cinq de ces reservoirs ou bassins 

* suffiroient a 1'execution de ce projet, dont le but est de soutenir 

* la navigation en tout terns. 

x Le projet qui determine les transports par eau presente une 

* grande economie dans l'entretien des routes, et les sommes 
-- accordees a la perfection de la navigation sont d'une justice frap- 

* pante, puisqu'elles sont representatives de celles qu'on employoit 

* aux routes ; il en resulte l'avantage des bommes et des chevaux 
•• rendus a l'agriculture, avantage inappreciable ; il n'y a done que 

* panic de depenses avec un benefice considerable pour 1'Etat. 

4 me Division. 

i Si les moyens qui assurent la prosperite d'un empire meritent 

< les eloges du gouvernement, ceux qui previennent sa ruine, qui 

* fondent sa stabilite, et assurent a son sol une fecondite continue 
dans toutes ses parties, ne ?ont pas moins precieux, les premiers 

* font jouir de l'edifice, les seconds les conservent. Les premiers 
« consistent dans le dessechement des marais, la culture annuelle et 

< non triennale des terres, les digues opposees aux ravages des 
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« a la difficult^ de 1'entreprise. Le dessein de faire reverdir les 

* vegetaux sur les montagnes steriles n'est pas congu sur un plan 
9. gigantesque. Plusieurs de ces montagnes conservent encore assez 
■i de terre pour se preter au succes de la plantation. Dans les lieux 
« oil il n'y a plus que des rocs, Tart viendra au secours de la nature ; 
« il trouvera le secret de les fendre, et de la faire en quelque sorte 
« sortir du tonibeau. Ce secret consiste dans l'employ dela poudrea 
« canon. Les bancs de pierre des montagnes sont poses par couche 
« horisontalle, on peut les disjoindre par le jeu de la mine et ouvrir 

< des intervalles dans lesquels l'experience nous prouve que le 
«< chene et le hetre croissent tres bien, a I'aide d'un peu de terre 
« qu'on jette entre les fentes ; les racines s'en saisissent, se nour- 
a rissent des sues de la pierre, qui, ctant calcaire, a beaucoup de 
« sels, la substance de ces rochers ouverts et exposes a Taction de 
« l'air contribue a leur nourriture, et l'arbre solidement enracine 

< s'Sleve sur un fut qui est plus gros et plus robuste encore a la 
« seconde coupe, parce que les racines ont fait plus de progres. 
« La depense qu'exige ce moyen restaurateur n'est pas efTrayante. 
« Chaque mine exige peu de poudre, et celle qu'un seul vaisseau 

* consomme dans un exercice, est sufflsante pour sacrifier ainsi la 

< tete chauve d'une montagne, et la preparer a la vegeUtion. 

« Si nous voulons commencer un nouvel ordre de choses, pr6- 
« parer sur un fonds qui s'epuise une jouissance sure pour une 
i longue posterity, pour la gloire continue de ce Royaume, hatons- 
■< nous par des reparations sages, d'imprimer sur ce sol degrade, 
a le sceau conservateur du pere de famille. C'est alors que les 

generations suivantes regarderont cet age comrae celui qui a le 

< mieux merite de la posterite, en embrassant dans sa sollicitude, 
<i jusqu'aux moyens de remedier aux ravages des siecles. 

« Les operations de ce genre qu'on tentera dans ce departement, 
« peuvent se rep^ter dans beaucoup d'autres avec plus de besoin 
« encore, car la quantite des terres montueuses que la sterilite a 
.( deja frappees de mort, monte a des millions d'arpens. Dans un 
- Etat qui renferme une population aussi immense, il ne doit pas 
« exister de sol sans produit, et loin de n'en laisser perdre de notre 
« doraaine, nous devons scruter d'un ceil actif, les moyens de 
x l'accroltre, en raison de l'augmentation de population que nous 

* promet un avenir pacifique et la liberie des citoyens. Le premier 
•y principe d'un Etat qui veut conserver ses habitans, est de con- 

* server son sol. La population suit le moyen de subsistence, et se 
« perd sur un sol qui s'appauvrit. Dans ce moment ou chaque 
« departement secondant les vues de l'Assemblee Nationale, lui 
" propose des moyens d'amelioration de toute espece, nous lui 
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•( furent tres peuples dans les sieeles passes, leurs bois ont disparu 

* de dessus les monlagnes; la surface en a 616 dechiree par la 

* charrue, ou ouverte par la pioclie, les pluies ont seconds la main 
a qui degradoit, un sillon est devenu un ravin ; les sables ouverts et 
n suspendus ont cede a Taction des eaux, a la violence des orages ; 
> lis ont coule an pied du rocher qui leur servoit de soutien, et le 

< roc au lieu d'etre la charpenle d'un sol productif, n'a plus ete 
" qu'un noyeau depouill6, une masse aride semblable a une tour au 

* milieu d'une plaine, tels sont presentement les rochersde l'Arabie, 

■ de la Syrie. L'Espagne, d'une temperature si seche aujourd'huy, 
peut attribuer la sterilite de plusieurs de ses provinces a une 

«• cause semblable. Si les montagnes de la Grece, de PItalie, ne pr6- 

* sentent plus pareillement que des flancs arides, il n'en faut accuser 
que la culture peu reflechie des montagnes, qui nous a donne de 

- steriles deserts, en echange de ces points d'elevation feeonds en 
« bois, en paturages, et d'ou s'ecouloient les eaux qui portoient la 

< fertilite ; c'est ainsi que les Etats entiers se perdent insensiblement 
i par des fautes d'agriculture, parce qu'on n'en fait pas de petites 
« en ce genre. 

* 3° Approprions-nous ces reflexions generates et appliquons-les 
t a notre pays. 

*: Vos montagnes etoient pour cette contrec du terns de nos peres, 
■' comme des mamelles abondantes qui la tafraichissoient et la nour- 
« rissoient, mais leurs descendants les ont taries, ils les ont de- 

chirees avec le fer de la charrue, et plus encore dans ces climats 

* avec la pioche du vigneron. La culture si generate de la vigne a 
produit un mauvais eflet dans plusieurs cantons de ce departement. 

» II est aise de s'en convaincre a 1'aspect des traces de vigne sauvage 
« que nous appercevons sur les cotes depouillees. Ce sont autant de 

< restes des vignes qui y etoient dans le terns qu'il y avoit de la 

< terre, et qui ont disparu avec le sol. La vigne avoit succede au 
<. bois. La terre qu'elle avoit usurpe lui a echappe. A la place de ce 
•■' terrain qui fut jadis en bois, depuis en vignes, il n'est restc que 

des rochers. l& metamorphose n'est pas heureuse. Ce spectacle est 
» frappant dans les Districts d'Auxerre, d'Avallon, de Joigny, et 

< plus encore de Tonnerre; c'est une degradation dans rcdifice qui 

- sollicite une reparation, quelque difficile qu'elle soit, elle n'est pas 

■ impossible. Le patriotisme peut tout entreprendre, et l'art tout 
« tenter. 

4° Le secret de l'art sera de replanter les bois sur ces rnon- 

- tagnes arides, de rendre a la vie vegetale ces lieux frappes de mort. 
" L'ouvrage du patriotisme sera d'appliquer ses forces a l'exe- 

* cution d'un aussi grand projet, d'assortir les travaux a la grandeur, 
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<r a la difficult^ de l'entreprise. Le dessein de faire reverdir les 

< veg£taux sur les montagnes ste>iles n'est pas concu sur un plan 
« gigantesque. Plusieurs de ces montagnes conservent encore assez 
x de terre pour se pr&er au succes de la plantation. Dans les lieux 
« oil il n'y a plus que des rocs, l'art viendra au secours de la nature ; 
« il trouvera le secret de les fendre, et de la faire en quelque sorte 
'( sortir du tombeau. Ce secret consiste dans l'employ de la poudre a 
« canon. Les bancs de pierre des montagnes sont poses par couche 
« horisontalle, on peut les disjoindre par le jeu de la mine et ouvrir 
■< des intervalles dans lesquels l'expe>ience nous prouve que le 
« chene et le h6tre croissent tres bien, a l'aide d'un peu de terre 
« qu'on jette entre les fentes ; les racines s'en saisissent, se nour- 
a rissent des sues de la pierre, qui, etant calcaire, a beaucoup de 
« sels, la substance de ces rochers ouverts et exposes a Taction de 
« l'air contribue a leur nourriture, et l'arbre solidement enracin£ 
t s'£leve sur un fat qui est plus gros et plus robuste encore a la 
« seconde coupe, parce que les racines ont fait plus de progres. 

< La defense qu'exige ce moyen restaurateur n'est pas efTrayante. 
>< Chaque mine exige peu de poudre, et celle qu'un seul vaisseau 

- consomme dans un exercice, est sufflsante pour sacrifier ainsi la 
■< t£te chauve d'une montagne, et la preparer a la v6g6tation. 

a Si nous voulons commencer un nouvel ordre de choses, pr6- 
« parer sur un fonds qgi s'epuise une jouissance sure pour une 
i longue posterity, pour la gloire continue de ce Royaume, hatons- 
t nous par des reparations sages, d'imprimer sur ce sol de^radd, 
« le sceau conservateur du pere de famille. C'est alors que les 
c generations suivantes regarderont cet age comme celui qui a le 
« mieux m6rit6 de la post6rit6, en embrassant dans sa sollicitude, 
t jusqu'aux moyens de reme"dier aux ravages des siecles. 

« Les operations de ce genre qu'on tentera dans ce departeraent, 
t peuvent se repe"ter dans beaucoup d'autres avec plus de besoin 
« encore, car la quantite des terres montueuses que la st£rilit6 a 
« deja frappees de mort, monte a des millions d'arpens. Dans un 

- Etat qui renferme une population aussi immense, il ne doit pas 
« exister de sol sans produit, et loin de n'en laisser perdre de notre 
« domaine, nous devons scruter d'un ceil actif, les moyens de 
■i I'accroltre, en raison de l'augmentation de population que nous 
a promet un avenir pacifique et la liberte des citoyens. Le premier 
« principe d'un Etat qui veut conserver ses habitans, est de con- 

- server son sol. La population suit le moyen de subsistence, etse 
« perd sur un sol qui s'appauvrit. Dans ce moment oil chaque 
« departement secondant les vttes de l'Assemblee Nationale, lui 
' propose des moyens d'amelioration de toute espece, nous lui 
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* offrons le projet que nous avons forme, de rendre a la vie vegetale 
« des lieux frappes de mort, de reconquerir en quelque facon notre 
t domaine par la force de Tart, puisque c'est la seule conquele a 
« laquelle notre Constitution nous permette d'esperer. Si quelque 
« chose peut faire juger de la Revolution, ce sera de voir cet Etat 
« au sortir de son sein, faire le premier essay de ses forces sur la 

* nature, tenter des conquetes civiques, et donner par la hardiesse 
« et la nouveautS de l'entreprise une idee de ses forces dirigees par 
« des mains libres. 

5™ Division. 

< L'eau qui porte la vie avec elle et qui retoufle dans sa reunion, 

< qui detruit toute vegetation par un trop long sejour, offre en 

< plusieurs endroits de ce Departement, des lagunes qu'on ne peut 
« faire disparoitre. L'art n'attend que le signal pour changer les 

< marais en prairies, pour couvrir de fleurs et d'une herbe touffue 
« ces espaces infects et deserts. 

« Le seul District de Joigny ofTre dans ce departement trois 
« surfaces mortes de cette nature. II y en a telle, qui derobe a 
« l'agriculture huit cents arpens de terre ou de prez ; le District de 

< St-Fargeau n'en renferme pas moins. Un seul de ces marais situe 
« entre Druyes et Andrie, occupe une etendue d'une lieue et 
« demie. A la perte du terrein, qu'on joigne les dangers de pareils 
« voisinages, les epidemies qui en sortent, les epizootics dont ils 
« sont la source, et on sera convaincu de la necessite des remedes 

< qu'on propose. Si un vent du midy portant les miasmes qu'exhalent 
t cesterres infectees sur un vilage en augmente encore lamalignite, 
« a coup sdr il en resultera des flevres pestilentielles, des charbons, 
« et une mortalite qui se deployera sur les hommes et sur les 

< animaux. Les hommes inocules par ce foyer pestilentiel porteront 

< au loin la contagion, et les animaux distillant sur l'herbe des 
« prairies voisines une salive infectee, ceux des paroisses contigues 
« qui viennent la mordre apres eux, prennent le germe du mal et le 
« portent dans leur vilage, d'oii il se communique au loin. Telle est 

< la source ordinaire des maladies epizootiques ; ce qui le prouve 

< ici, c'est que les habitans des lieux voisins de ces marais, sont 
« d'une complexion foible, peu robuste, febrille, et ont pour l'ordi- 
« naire l'oBil terne, le teint olivatre, ont peu de vivacite, et poussent 
« rarement uno longue carriere. Les animaux y sont lourds et sans 
« vigueur, et sans les promps secours de la medecine et de l'ecole 
« veterinaire dans les annees oil les foyers pestillentiels sont plus 

< actifs, les uns et les aures disparoltroient sur ce sol funeste. 
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« Les moyens de faire cesser ce mal ne sont ni dispendieux, ni 
« ditficiles, puisque tous ces marais sont dans une position plus 
<r eievee que les rivieres ou les ruisseaux voisins. Une tranchee qui 
« conduira les eaux stagnantes a l'eau courante ; une patte d'oie qui 

* reunira les eaux du lac a l'entree de cctte tranchee, sont tout Ie 
« secret de ces operations, [/execution en ctant aussi simple, on est 
t frappe d'etonnement de ce qu'elle a ete si longtems sans etre 
« entreprise. 

« Le Departement embrasse cinq parties dans son plan: 1° la 
u continuation des chemins de communication qui Fattachent aux 
« departemens voisins et au commerce du Royaume entier ; 2« la 
« construction des routes particulieres qui doivent ouvrir les de- 
« bouches aux environs d'Auxerre, et diriger ces debouches vers la 

* ville pour y faire abonder les comestibles et les denies de toute 
« espece; 3° la navigation de la riviere d'Yonne qui comprend le 
.< travail du lit de la riviere, la construction de reservoirs, et l'af- 
« fluence des eaux qui doivent l'alimenter en tout terns ; <i° la 
« restauralion des montagnes sterilcs et leur metamorphose graduee 
< en Elevations ombrag6es de bois et de verdure ; 5° le dessechc- 
« ment des marais et la conversion des lagunes en prairies. Tous 
« objets importans et vraiement interessans pour ce departement 
c auquel ils peuvent donner une augmentation de moyens incal- 
« culables. Mais aucun n'exige une execution aussi prompte que la 
« navigation de I'Yonne. Sur cette riviere, source de la richesse 

* publique de cette contree est fond£ l'espoir general, occupations, 
« revenus, biens, commerce, tout est appuye sur cette baze. Une 
k partie des productions qui alimentent Paris n'en a pas d'autre. 
« En laissant tomber cette navigation, le contre-coup s'en fait 
« sentir de Paris au Morvand, et le pays intermediate est livre a la 
« misere ; en l'encourageant, en redoublant ses moyens, on aug- 
« mente ceux de Paris et du Morvand et on couvre de richesses les 
« bords d'un tleuve que l'inaction frappera de sterility. 

<t Tels sont les projets dont nous vous soumettons les plans. 
« La prosperity de ce departement depend de leur execution, la 
« Revolution semble en garanlir le succes. La liberty dans son 
« premier essort associant tous les arts a son triomphe, leur montre 
« cette terre comme le sujet sur lequel doivent se d^ployer leurs 
« efforts ; elle invite tout a la fois 1'agriculteur, Peconomiste, I'in- 
« genieur, l'hidroliste, a se signaler pour le bicn de la Patrie ; elle 
« slimule le genie, elle l'engage a enfanter de ces plans nouveaux 
« qui remcdient aux evenemens de la nature, et qui la forcent a se 
« plier aux volontes de l'homme. C'est l'esprit de la liberie qui a 
« scrute les ressources de la nature, et a trouve dans son sein le 
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i secret de ces conversions etonnantes qui elevent les travaux de 

< l'artiste au rang des creations. Le spectacle de rhomme eflacant 
« les pas des siecles, luttant contre la nature avec les seuls moyens 

que lui fournit le gCnie, la soumettant a ses loix malgre sa fougue 

* et ses ecarts, la forcant a servir sa patrie de toute 1'etendue de ses 
« moyens, n'appartient qu'a des terns de liberie. Mais 1'execution de 

* tels projets est utile a tous les ages, est l'exemple de tous les 
c terns. Pour y parvenir, nous sollicitons aupres de vous des secoms 

< proportionnes aux entreprises. C'est a leur grandeur, a leur utility 
» que nous vous prions de les assortir. La somme de 8 millions 

< 340 mille livres oflerte en perspective a tous les travaux utiles, a 
« fait connoitre d'un seul coup d'ceil tout le bien qui eloit a faire 
■s dans le Royaume, tous les travaux a entreprendre. Ceux qu'on 
« vous propose tiennent le premier rang, les uns parmi les plus 
« utiles, les autres parmi les plus indispensables, puisqu'ils tendent 

* a la prosperite et au soutien de l'agriculture, du commerce et de 
« Paris. — Que n'avons-nous pas alors a nous prornettre d'une 
t distribution eclairCe dans le partage de cette somme? Oil peut-elle 

* etre mieux employee et d'une maniere plus conforme au vceu des 

* Legislateurs. 

« Le Directoirc du Departement, sur les considerations exposees 

* dans le contenu du present rapport, oui M . le Trocureur general 

* syndic, arrete que ce rapport sera envoye incessamment au 

< Ministre des finances, en le priant d'en peser les motifs, et de le 

< prendre en consideration dans la distribution de la somme de 

* huit millions trois cent quarante mille livres. » 



Seance du 7 Avril. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 1G lois et de 2 proclamations royales, aux Districts et muni- 
cipalites. — Sur une lettre du District de St-Florentin, qui, en 
informant 1' Administration qu'a la suite d'une scene survenue le 
4 de ce mois entre les ouvriers du Canal de 1'atelier de Germigny et 
les chasseurs de Hainaut, en garnison a St-Florentin, seize des 
premiers ont 6t6 blesses, dont deux assez grievement par ces mili- 
taires, demande le changement de cette troupe afin d'eviter de 
nouveaux exces, le Directoire invite le procureur-syndic de Saint- 
Florentin k d6noncer a l'accusateur public pour etre poursuivis 
suivant la rigueur des lois, les auteurs de ces troubles ; arrete, en 
outre, qu'il sera a l'instant ecrit au Ministre de la Guerre pour l'ins- 
truire de cet 6venement, et le prier de mettre sous les yeux du Hoi, 
la demande qui a de"ja etc faite de retirer de l'etendue du Departe- 
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ment, les detachements du regiment de chasseurs de Hainaut. — 
Approbation du proces-verbal d'estimation et ventilation des revenus 
des domaines de la seigneurie d'Hery, devant servir de base aux 
payements a continuer par le sieur Bernard, fermier, jnsqu'a l'expi- 
ration de son bail. — Sur la demande d'ateliers de charite dans son 
ressort, par le District de Tonnerre, le Directoire lui attribue une 
somrae de 4,000 livres a repartir ainsi : 600 livres pour le retablisse- 
ment de la route sur montagne de la Preuse ; 600 livres au chemin de 
Nuits a Ravieres ; 800 livres pour faire une levee de communication 
de Pacy a la grande route de Paris a Dijon ; 500 livres aux abords de 
la ville de Noyers ; 200 livres pour elever des digues sur le territoire 
de Cusy, et empecher les deborderaents de la riviere ; 400 livres 
a Vinnemer, pour le meme objet ; 500 livres pour construction d'une 
chaussee, pour le passage des voituriers des quatre villages, de la 
Riviere a la foret de l'Afflchot ; 200 livres pour reparations sur Jully, 
du chemin de Ravieres a Sennevoy ; 200 livres pour plantation de 
friches a Ancy-le-Serveux, demolition d'une chapelle, et transport 
des materiaux en provenant, destines a la reparation de la chaussee 
conduisant au village. — Attribution de 8,400 livres pour la conti- 
nuation de la route de Paris, dans Tetendue du District de Saint- 
Florenlin, et de 2,400 livres pour la continuation de celle de Cheny 
a Chablis, depuis le village des Baudieres jusqu'au Cassis de Vaux- 
froux, au-dela de Ligny. — Sur une requete des officiers municipaux 
et notables de la commune de Merey, demandant : 1«. d'obliger les 
detenteurs des fosses servant de reservoir en cas d'incendie, a les 
curcr a leurs frais ; 2° a etre autorises a poursuivre les anciens 
syndics en rendement de compte des deniers communaux, le Direc- 
toire, sur la premiere question, considSrant que le curage de ces 
fosses est un fait de police et non d' Administration, arrete qu'il n'y 
a pas lieu de deliberer, et sur la seconde question, arrete que la 
municipalite doit inviter les syndics a rendre leurs comptes, et en 
cas de refus, les y contraindre. 



Seance du 9 Avril. — c M. le President a annonce qu'en 
« execution de la deliberation prise par 1' Administration, le 22 mars 
« dernier, MM. les Maire et Procureur de la commune de Cravant, 
«: s'etoient rendus en cette ville pour y satisfaire, que cette de- 
« marche leur etoit infmiment penible, et qu'ils prioient l'Admi- 
<k nist ration de les dispenser de paroitre a la seance, et de se 
« contenter de leur transport pour preuve de leur soumission aux 
« decisions de l'Administration. 
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« Le Directoire du Departement, M. le Procureur general syndic 
« entendu, considerant que le but de sa ddliberaUon du 22 mars 
i dernier, est bien moins d'humilier les maire et procureur de la 

< commune de Cravant, que de les rappeller a la subordination dont 

< la loi leur fait un devoir, que ce n'est qu'a regret qu'il s'est vu 
« force par la resistance de la municipality de Cravant, d'user pour 

< la faire cesser, des moyens que les decrets ont mis a sa dis- 
« position : 

t Arrete qu'il se contente de la demarche faite par les maire et 
* procureur de la commune de Cravant, de se transporter en cette 

< ville, et qu'il les dispense de la comparution a la seance, et 
« cependant qu'il leur sera remontre par le President de l'Admi- 
« nist ration, qu'ils doivent obeissance et sou missions aux deli- 
« Derations du Departement, et qu'ils ne peuvent s'en ^carter sans 
« enfreindre le serment qu'ils ont prete de maintenir la Constitution 
« de tout leur pouvoir. > 

Sur une demande de secours form.ee par le sieur Larguillier, 
demeurant a Versailles et ancien cure d'Arces, benefice qu'il a 6t6 
conlraint pour cause d'infirmites, de resigner en 1782 moyennant 
•iOO livres de pension, le Directoire, considerant l'age tres avance" et 
les infirmitesde cet ecclesiastique, invite le departement de Seine-et- 
Oise a lui allouer une somme de 200 livres, pour complement de sa 
pension de 1790, et a lui en continuer le payement pour les annees 
subsequentes, apres s'elre fait representer le titre en vertu duquel le 
sieur Larguillier reclame une pension. — Autorisation a la muni- 
cipality de Coulanges-la-Vincuse, de proceder a l'adjudication au 
rabais de la garde des emblavures. Le prix du bail sera impose sur 
les fonds du territoire, par un rdle dresse par la municipality et 
rendu executoire par le District. — Sur une requete du sieur Gabriel 
Crochot, fermier de Beauvais (dependant de l'abbaye de Pontigny), 
en payement de 1,450 livres de travaux fait3 par lui aux batiments, 
et dont il avait promesse de remboursement par le Procureur de 
l'abbaye, le Directoire considerant que le requerant a profite et 
profitera jusqu'a l'ex pi ration de son bail du benefice de ces cons- 
tructions, lui alloue une indemnity de 600 livres, qui lui sera payee 
par Tadjudicataire lors de la vente de ce bien national. — Ordon- 
nance de 242 livres, 4 sols, dues a Jeanne Moreau, pour ses gages de 
domestique a l'abbaye de Quincy. — Paiement du terme ychu de la 
rente de 100 livres due par l'abbaye de St-Germain d'Auxerre, au sieur 
Duplessis, notaire au dit lieu, et reconnaissance de la cryance pour 
le principal de cette rente. — Homologation d'une deliberation de la 
municipality d'Hyry, demandant l'acquisition : d'une piece de terre de 
67 perches et demi pour 1'agrandissement du cimetiere ; de la maison 

16 



— 242 — 

occupge par le garde, pour en faire le logement du vicaire ou du 
maltre d'ecole ; de la chambre dite l'auditoire, pour la reunion du 
Corps municipal et le depot d'archives. Le payement de ces 
acquisitions sera preleve sur le 16° du prix des biens nalionaux 
revenant a la municipality, et en cas d'insuffisance, suivant le mode 
adopte par 1' Administration. — Complement d'in formations avant de 
statuer sur la demande en decharge de contribution patriotique 
formee par le sieur Nigot, de St-Sauveur. — Ordonnance de 3 livres 
au profit des collecteurs de Vareilles, en compensation de la meme 
somme imposee a tort au sieur Pigalle, qui a quitte le pays et 
n'y possede aucun bien. — Ordonnance de 31 livres, 16 sols, au 
profit des collecteurs de Precy-sur-Vrin, pour balance de pareille 
somme due par un sieur Moreau, ancien meunier, devenu insolvable. 
— Arrete pour le deuil deM.de Mirabeau. 

< Un de Messieurs a dit : 

c Messieurs, 

« Au premier bruit de la perle irreparable que la Patrie vient de 
« faire, vous avez eprouve le sentiment d'une douleur profonde. 
« Vous regretterez longtems avec elle, l'homme du peuple et de la 

< liberie, qu'une mort prematuree lui a enleve. 

< Emporte au milieu de sa carri&re, il a assez vecu pour son 
« bonheur et pour sa gloire, puisqu'il a vu la France libre, qu'il a 
« pu marcher sur les debris du despotisme, et jouir un moment d'une 
« conquete dont il avoit partage Thonneur et les perils. 

« On a vu dans plus d'une contree, des hommes iropatients du 
« joug, briser leurs chaines et faire justice de leurs tyrans, mais 
« tous avoient frappe sur les oppresseurs, Mirabeau et ses colla- 
« borateurs ont frappe sur l'oppression. 

« Son g£nie immortel a devance* le siecle de la liberie. II etoit 

< d6ja a la hauteur de la Revolution avant que la Revolution s'opgrat. 
« Du fond des cachots du despotisme, il a le premier combattu le 
« monstre, et en armant contre lui l'opinion, il lui a porte de toutes 
« les atteintes, celle dont le succes est plus assure. 

« Plusieurs d'cntre vous ont entendu les accens de cette voix 
« tonnante qui portoit dans l'ame la conviction, l'entratnoit et la 
« subjuguoit. Ecrivain rapide, philosophe hardi, politique profond, 
« tout cedoita la force de son raisonnement et a l'imp6tuosit6 deson 
« 61oquence. Nul ne calcula plus promptement et plus sarement la 
c puissance des passions humaines, et ne sut mieux maltriser les 
« 6v6nemens, ses defauts meme s'il y en eut, tournerent a l'avan- 
tt tage de sa Patrie qu'il idolatroit uniquement, et a laquelle depuis 
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< deux ans tous les moraens de son existence, et son existence meme 
« furent sacrifies. Aussi zele deTenseur des droits du peuple que les 
« Gracches, tnais plus heureux, il contribua a rompre ses fers, 
« mourut entoure de ses regrets, et porta avec complaisance son 

* dernier regard sur l'cdiflce majestueux de notre Liberty. 

1 Mirabeau n'est pas mort, il vit dans la plus noble partie de lui- 

* mOme. Ces conceptions hardies, ces Eclairs soudains, ces elans 
« sublimes d'un genie brulant ne periront pas. lis vivront aussi 

* longtems quele souvenir des travaux immortels de cette Assemblee, 

< dont la gloire n'aura de bornes que l'etendue de i'univers, et de 

* terme, que sa duree. 

« Des grands hommes dignes comme lui d'etre pleures de la 
*. Patrie, lui ont surv6cu. lis existent encore s'il n'est plus, et leur 
i reunion viendroit a dominer 1'amertuine de nos regrets, si sa perte 
« ne nous faisoit ressouvenir que le genie est aussi sou mis a la loi 
« du sort. 

« La mort d'un grand homme, est un jour de deuil pour la Patrie, 

< lorsque celui que nous pleurons s'en acquitte envers elle, nous ne 
« devons pas diflferer de lui payer la dette de la reconnoissance. 
4 Mil par le sentiment de la douleur qui vous anime, je viens vous 

* proposer de la manifester par un temoignage solennel et par un 

* signe sensible, et de prendre le deuil de celui que TAssemblee 
<f Nationale a jug6 digne le premier d'une sorte d'apotheose, en lui 

* accordant les honneurs qui seront decerned par les legislateurs 
i aux grands hommes qui auront bien merite de la Patrie. 

« Oui le rapport, et Tadministrateur substituant M. le Procureur 
« general syndic entendu, 
« Le Directoire du departement de l'Yonne, arrete d'une voix 

* unanime, que demain dimanche 10 avril, il prendra pour trois 
« jours le deuil d'Honore Riquetli Mirabeau, et que la presente 

< deliberation sera envoyee a TAssemblee Nationale, au Directoire 

< du Departement de Paris et aux Districts du ressort. » 

Arrete deleguant MM. Bonnerot et Bernard, administrateurs du 
Directoire du departement, et leur donnant tous pouvoirs et auto- 
risations, pour encherir et se rendre adjudicataires au nom du 
Departement, des batiments et terrains dependant du ci-devant 
Palais episcopal, dont le Directoire a ete autoris6 a faire l'acquisition 
par decret du 28 Mars, a la condition de rendre compte de leur 
mission a l'Administration, dans les premieres seant'.es qui suivront 
chacune des encheres. 
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Stance du 12 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 16 lois aux Districts et municipalites. — Sur la declaration 
faite par le sieur Yvrier, ci-devant chanoine d'Auxerre, d'acquenr 
la nue-propri6t6 de la Maison car.oniale qu'il possddait, et que lui a 
conserve le decret du 24 Juillet 4790, le Directoire en lui en donnant 
acte, arrete qu'avant de statucr, le District nommera un expert qui, 
avec celui designe par le declarant, procedera a la verification des 
augmentations et ameliorations faites dans la dite maison, depuis son 
acquisition (jusqu'a la concurrence de GOO livres), et a l'estimation 
de la valeur reelle et actuelle du dit immeuble, sauf au departement 
a nommer un tiers-expert s'il y a lieu. — Ordonnance de 58 livres, 
6 sols, pour solde de tous gages du sieur Bigalle, de Pourrain, garde 
des bois de Merry, Vaux et Parly, appartenant au Chapitre d'Au- 
xerre. — Sur la requete de la dame Sauvalle, de Sens, en arrachage 
d'un double rang de peupliers complantes le long du ruisseau de 
Mondereau, sur un terrain appartenant aux ci-devants abbayes de 
St-Pierre-le-Vif et St-Jean, et qui causent un grand prejudice a la 
pdpiniere qu'elle possede, le Directoire considerant que les dits 
arbres sont nuisibles aux proprietes voisines en interceptant les 
rayons du soleil, et en entretenant une humidite perp&uelle, qu'ils 
sont d'une faible valeur, et que leur extirpation sans occasionner un 
veritable detriment a la nation, procurera un avantage reel a 
difTerents citoyens, arrete qu'il sera procede a l'adjudication de ces 
peupliers, par les soins des ofiiciers municipaux de Sens, et le 
produit verse a la caisse du District. — Sur la demande des fabri- 
ciens de St-Regnobert, eu payement des arrerages de rentes, dus 
par le clerg6 d'Auxerre, le Directoire arrete qu'ils doivent se pour- 
voir dans la forme prescrile par la loi du 23 octobre 1790. — Admis- 
sion du sieur de Villereau, de Sens, a faire le remboursement du 
droit de lots et ventes pour la maison dont il est proprietaire, et 
qui se trouve dans la censive du ci-devant Chapitre. — Sur la 
requete des habitants de St-Gervais d'Auxerre, en conservation de 
leur paroisse commc succursale, le Directoire prenant en consi- 
deration les motifs exposes, arrete que cette paroisse reunie a celle 
de St-Pierre-en-Vallee, sera conservee comme chapelle, oil le curd 
enverra les fetes et dimanches un vicaire pour y celebrer le service 
divin, et faire au peuple les instructions prescrites par Particle 29 du 
decret du 12 Juillet 1790. — Sur la deliberation du Censeil general 
de la ville d'Avallon, demandant la conservation de deux paroisses 
dans la ville, le Directoire considerant que la population n'y est que 
de 4,311 citoyens, et que l'article 16 du decret du 12 Juillet 1790, 
n'attribue qu'une seule paroisse a toute localite n'excedant pas 
6,000 habitants, emet l'avis qu'il ne doit y avoir qu'une seule 
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paroisse, mais que cependant, celle de St-Martin soit conservee 
comme succureale, pour la desserte de deux faubourgs tres etendus 
et tres gloignes du centre de la ville, et arrete que le present avis 
sera envoye a 1' Assemble Nationale. — Autorisation a la municipality 
de Gisy-les-Nobles, de poursuivre le sieur Roger, en restitution d'un 
titre de la commune dont il est depositaire, suivant son recepisse du 
18 fevrier 1782, apres l'avoir toutefois cite en conciliation devant le 
bureau de paix. — Envoi et communication a l'Eveque du departe- 
ment pour avis, avant de statuer sur la requete des habitants du 
Defiand, demandant leur reunion complete a la paroisse de Saints, 
vu l'incommodite pour ce hameau, d'etre alternativement annexe 
des paroisses de Saints et de Thury. 



Seance du 14 Avril. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 6 lois aux Districts et municipality. — Requete du sieur Durand, 
marchand de bois, a Brienon, exposant le refus fait par les ouvriers 
de Champlost, de travailler a la coupe de 1791, des bois de ce 
territoire, aux memes prix et conditions des ventes precedentes ; que 
non-seulement ils ne se sont point presentes, mais encore ont em- 
peche les ouvriers des paroisses voisines de s'offrir ; qu'ils ne veulent 
couper les dits bois qu'a des conditions qu'il lui est impossible 
d'accepter, pourquoi il demande qu'il soit appose sur les portes de 
l'eglise, de nouvelles afflches invitant ces ouvriers a venir travailler 
a la dite coupe dans les 24 heures, aux prix donnes depuis 1780, 
et qu'en cas de refus, il puisse faire couper les dits bois par des 
ouvriers voisins qui seront mis sous la protection de la loi. Le 
Directoire, considerant que TAssemblee Nationale n'a apport6 aucune 
modification aux dispositions de l'ordonnance de 1669, aux termes 
de laquelle il est defendu aux proprietaires de bois et marchands, de 
donner en payement aux ouvriers des bois en nature, et aux ouvriers 
d'emporter aucun bois ni scie, ni fendu, ni autre ; que cette ordon- 
nance doit etre exficutee dans toute sa rigueur ; que la difficulty qui 
s'est eJevee a ce sujet, entre le sieur Durand et une partie des 
ouvriers, prouvant des dispositions a l'infraction de cette loi, il est 
necessaire de la leur rappeler, arrete que conformement k l'article 
26 du titre 27 de l'ordonnance des Eaux et Forets de 1669, il est fait 
defense a tous ouvriers et bucherons, d'emporter aucun bois, et 
d'empecher ou de troubler les ouvriers employes par le sieur 
Durand, a l'exploitation des dits bois, sous peine mdme d'etre pour- 
suivis cornme perturbateurs de I'ordre public ; enjoint a la muni- 
cipalite de veiller a l'execution du present arrete, et l'autorise, en 
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cas de besoin, a requerir la force armee, et ordonne la lecture du 
present arrete au prone de la paroisse du dit Champlost. — Com- 
mission au sieur Verbrugge, de proceder en presence de deux 
cornmissaires de la municipality de Seignelay, et d'un fonde de 
pouvoir de la veuve Troquet, a la visite et estimation des b&timents 
de la manufacture du dit Seignelay, et des deux foulons qui en font 
partie, et d'en adresser un rapport a 1' Administration. — Appro- 
bation du compte de recettes et depenses de la commune de 
Coulanges-!a-Yineuse pour 1788, recettes : 281 livres, 11 sols, 9 de- 
niers ; depenses : 177 livres, 5 sols. — Sur la requete du sieur Bessey, 
recteur des ecoles d'Ancy-le-Franc, demandant qu'il soit defend u 
aux habitants de la commune, d'enseigncr et de tenir des ccoles, le 
Directoire considerant qu'en vertu de son acte denomination (1789), 
la demande du requ6rant est fondee, arrete que jusqu'a ce que 
l'Assemblee Nationale ait status sur 1'educalion publique, il est fait 
defense a toutes personnes, d'enseigner et de tenir des ecoles, qui ne 
peuvent que porter prejudice au dit Bessey. — Rejet de la demande 
en conservation comme oratoire, de l'6glise du chapitre de Toucy, 
atlendu son peu d'eloigneraent de IVglise paroissiale, et 1'etendue 
suffisante de celle-ci. — Sur une deliberation de la municipality de 
Sennevoy, demandant l'autorisation de poursuivre le sieur Pion, 
bourrelier, a fin de demolition d'un mur qu'il a fait construire sur 
une place commune et qui intercepte le passage des voitures, le 
Directoire consid£rant que cet objet est un fait de police municipale, 
arrete qu'il n'y pas lieu de delib6rer. — Arrete sur un projet d'orga- 
nisation du Seminaire diocesain, propose par l'eveque du Departe- 
ment 

« Le Directoire du Departement, 1'Administrateur substituant 
< M. le Procureur general syndic entendu, en donnant de justes 
o eloges k la sollicitude pastorale de M. l'Eveque du departement, 
« pour reunir dans le Seminaire diocdsain tous les moyens propres 
« a etablir et soutenir avec succes une instruction eclairee, et capable 
€ de former des ministres dignes de la saintet£ de la religion ; 
« regrettant de ne pouvoir entierement concourir a Texecution du 
« plan propose par M. l'Eveque, pour l'organisation du Seminaire, 
« et dans lequel il a developpe autant de lumieres, autant de sagesse 
« que de zele, et consid6rant que les pouvoirs de son administration 
a sont Axe's par les d6crets de TAssemblee Nationale des 12 juillet et 
«. 22 decembre 1 790, qui determinent le nombre des vicaires supe- 
« rieurs, vicaires directeurs pour le gouvernement des Seminaires 
x diocesains, et le traitement de cbacun des dits vicaires superieurs 
« et vicaires directeurs ; 

• Arrete : 1° que sur la demande de M. l'Eveque, affin qu'il soit 
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« etabli dans le Seminaire, trois ou quatre directeurs supleans, et 
« quatre cures supleans, il n'y a lieu a deliberer que conformement 

< a 1'article 13 du decret du 12 juillet, il sera seulement etabli un 

* vicaire superieur et trois vicaires directeurs, pour la conduite et 

* l'instruction des Aleves qui y seront recus, lesquels vicaire supe- 

* rieur et vicaires directeurs nommeront un d'eux pour econome 
« suivant le decret ; 

« 2° Que les pensions que les Aleves payeront dans le S6minaire 
« seront fixees a 20 sols par jour ; 

* 3° Est d'avis le Directoire du Departement, par les raisons de 
« sagesse, de religion exposees par M. I'Eveque, et pour aider le 
«t meYite et la vertu indigens, qu'il soil accords un sec ours annuel 
t de 3,000 livres, pour etre distributes en quinze bourses, au con- 

* cours public, en presence du Conseil de M. I'Eveque, dans l'egalit6 

< des besoins et a la superiority des talens, joints a une conduite 

< irreprochable et a de bonnes moeurs ; que le jour du concours 

< sera fixe annuellement, et qu'il sera publie trois mois avant son 
« ouverture dans tous les Districts du departement, a la diligence d^e 
« M. le Procureur g£n£ral syndic ; 

« A 0 Qu'il y aura dans le Seminaire, quatre domesliques pour son 
« service journalier, ce nombre paraissant devoir suffire ; qu'il sera 
f donnc 150 livres de gages a chaque domestique ; 

« 5° Arrete, le Directoire du Departement, relativement a Particle 

* des reparations du Seminaire, qu'il n'y a lieu a deliberer, attendu 
« que ces reparatiens seront au compte de la Nation, et qu'en cas 

* d'urgence, le Directoire du District y pourvoira sous l'autorisation 
« du Directoire du Departement ; 

« 6° Qu'il sera donne annuellement 2,000 livres, pour les depenses 

* communes, lesquelles seront faites sous l'inspection du Directoire 

* du District qui en visera le compte, pour etre ensuite arrete par le 
« Departement ; 

« 7° Que pour la conservation de la sante des eleves, il est de la 
« prudence et d'un besoin reconnu necessaire de conduire les eleves 
« a la campagne, pour y jouir d'une recreation salutaire et eloignee 

< de la corruption des mceurs, qu'en consequence, il est d'avis que 

* la maison de campagne appelee Rupcouvert, doit continuer d'ap- 
« partenir au Seminaire ; 

« 8° Arrete enfin, que M. I'Eveque sera invite en organisant le 

< Seminaire diocesain, a se conformer aux decrets de I'Assemblee 

* Nationale; 

« Et que le present arrete et le memoire do M. I'Eveque seront 

* adresses a l'Assemblde Nationale, a la diligence de M. le Procureur 
« general syndic. > 
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Seance du 16 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 4 lois et d'une proclamation aux Districts et municipal ites. 
— Arrete sur la prestation de serment des cures du District 
d'Auxerre 

«t Examen fait des proces-verbaux, 

« Le Directoire du Departement, l'administrateur substituant M. le 
« Procureur general syndic entendu, 

« Considerant qu'aux termes de la loi du 9 janvier dernier, le 
« serment prescrit a tous ecclesiastiques, fonctionnaires publics, 
« par celle du 26 decembre precedent, doit etre prete sans aucun 
« preambule, restriction ni explication ; 

« Arrete que le serment des cures de Lindry, Egleny, Appoigny, 
« Charbuy, Lucy-sur-Cure, Licheres, sont declares invalides, comme 
« conlraires au texte des lois du 26 decembre 1790 et 9 janvier 
« 1791 ; 

« Quau moyen de la protestation du sieur Cure de Beauvoir, 
« remise par lui-meme au Secretariat du Departement, et consignee 
« dans un ecrit signe de sa main, et dalte du 5 avril present mois, 
« son serment sera regarde comme non avenu ; 

* Que MM. les Cures de Vauxsur-Yonne, Chatenay, Sementron, 
i Chichee et Coulangeron, seront invites de faire parvenir le proces- 
« verbal de leur prestation de serment au Directoire du District, 
t dans le plus bref delai ; 

« Qu'en consequence, faute par ceux des dits cures dont le 
< serment n'est pas conforme a la loi, de le preter de nouveau dans 

* la forme prescrite, et d'en faire parvenir le proces-verbal au 
« District avant le commencement du scrutin de remplacement, 
« ainsi que la faculte leur en est accordee par la loi du 28 mars 
« dernier, et par ceux d'entr'eux qui n'en ont pas prete, de justiiier 
« de la prestation du dit serment, dans la forme decretee avant le 
« scrutin de remplacement, qu'ils seront reputes avoir renonce a 
« leur office, et qu'il sera par MM. les Electeurs du District, pourvu 

* h leur remplacement, en meme terns qu'a l'election du cure de 

* 1'eglise paroissiale de St-Etienne d'Auxerre, et de celui de la 

* paroisse de Bazarnes, vacante par la demission du sieur Echausses ; 
« Qu'en ce qui touche le serment du sieur Juliard, cure de Toucy, 

h et Adrien Le Tellier, cure de Chevannes, envoi sera tait du proces- 
« verbal qui en a ete dresse par les officiers municipaux du dit lieu 
« a 1'Assemblee Nationale, avec priere d'en prononcer elle-meme la 
« validite ou invalidite, attendu le doute du Directoire, 
« Arrete en outre, qu'expedition de la presenle deliberation sera 

* adresseea MM. les Administrateurs du District, avec invitation d'en 
« suivre Texeculion. » 
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Sur une deliberation de la commune de Carisey, contenant partage 
entre les habitants, des pres assujettis a la vaine p&ture pour les 
mettre en culture, le Directoire considerant d'une part, que ces pres 
contigus a d'autres pr^cedemment d^friches, et dont la culture a dti 
6tre abandonnee pour cause de sterilite, ne sont pas susceptibles 
d'un autre usage, et que leur mise en culture produirait inutilement 
la diminution du nombre de bestiaux et de la quantite des engrais ; 
considerant d'autre part que le partage tait sans autorisation, par 
la municipality est un acte nul et illegal, iraprouve la conduite de la 
municipalite et defend le defrichement des dits pres. — Avant de 
satisfaire a la requete du sieur Regnard, cure de Dannemoine, 
demandant le payement du premier quartier de son traitement de 
1791, il lui est enjoint de rendre son compte pour 1790, et de justifier 
de sa prestation de serment. — Sur la requete des capucins d'Au- 
xerre, en payement de leur traitement pour 1790, le Directoire 
considerant que l'article 37 du titre I er de la loi du 14 octobre 1790, 
n'accorde que des secours et non le traitement, aux maisons qui ne 
jouissent d'aucuns revenus ; que les re que rants vivant habituellement 
et uniquement de quotes et d'aumdnes, auraient pu r6clamer un 
secours pour la fin de 1790, si les aurndnes n'avaient pu suflire a 
leurs besoins, mais que de leur aveu, ils ont vecu et ne doivent rien ; 
que cependant, le cbangement de costume et les voyages qu'ils 
peuvent avoir a faire motivent la necessity d'un secours, arrete qu'it 
sera deiivre a titre de vialique et de vestiaire, 200 livres a chacun 
des sieurs Halleu, Philipot, Coquerelle et Boulogne, et 100 livres a 
chacun des sieurs Boilly et Raison, pour le meme objet. — Avant de 
fixer le traitement demunde par les sieurs Grange et Ratier, vicaires 
de la paroisse de Notre-Dame de Villeneuve-le-Roi, les requerants 
devront produire une declaration de leur cure, visee par la muni- 
cipalite, constatant qu'ils sont les deux premiers vicaires, et indiquant 
depuis quelle epoque ils le sont. — Paiement du premier quartier du 
traitement de 1791 (175 livres), au sieur Ablon, desservant de 
Chailley. En ce qui concerne la reclamation de son supplement de 
traitement pour 1790, le sieur Ablon, expliquera pourquoi il n'aregu 
pour 1790, que 200 livres, sa portion congrue etant de 350 livres. — 
Approbation du compte de recettes et depenses de la cure de 
Seignelay pour 1790. Recettes : 2,906 livres ; depenses : 1,073 livres, 
traitement du vicaire compris. — Sur la requete des ci-devant 
seigneurs de Gourgis, tendant a obtenir un nouveau deiai pour se 
liquidor du capital de deux rentes montant a 1,040 livres, qu'ils 
doivent aux Ursulines d'Auxerre, leur intention etant de vendre leur 
terre, et cette vente se trouvant retardee jusqu'au mois de juin, pour 
detaut de majorite de Tun de ces proprietaires, le Directoire, en 



| 

1 Digitized by Google 



- 250 - 

prorogeant ce delai jusqu'au mois de juillet exige la production, dans 
la quinzaine, de l'extrait en forme du contrat de la vente qu'ils ont 
faite de la dite terre, a la charge par l'acquereur du rachat des dites 
rentes de 1,040 livres. — Sur une plainte d'officiers municipaux de 
I*i Chapelle-Sennevoy, contre le sieur Coquevelle, maire, qui, de 
son autorit6 priv6e a change 1' usage de la distribution des bois 
communaux, le Directoire, vu le retrait de leur signature par quatre 
d'entre eux, qui dGclarent avoir 6t6 trompes, et l'avis du District; 
considerant que le dit Coquevelle, dans la dite distribution des bois 
communaux s'est conforme au voeu general des habitants, arreUe 
qu'il n'y a pas lieu de deliberer. — Renvoi devant les tribunaux qui 
en doivent connaitre, de la plainte du sieur Mariette, cur6 de Thury, 
contre le maire et des membres de la municipality, qui l'ont injurie 
dans 1'eglise, lors de sa prestation de serment. Dans sa plainte, il 
expose que ces propos ont ete" la suite de deux insurrections dans 
lesquelles on a voulu couper par morceaux sa servante, qui n'a 
ichappe" a la fureur de ses bourreaux que par une prompte retraite, 
demande que les officiers lui fasse une reparation aussi publique que 
Tinjure, et qu'il soit fait defense aux dits habitants de faire aucune 
injure a la servante qu'il veut reprendre chez lui. — Ordonnance de 
248 livres, a recouvrer par toutes les voies de droit sur les collec- 
leurs de Moulins-sur-Armancon, au profit du sieur Parent, pour 
travaux faits a 1'eglise et a l'abreuvoir, et regus deiinitivement le 
30 novembre dernier. — Nomination de M. Verbrugge, ingenieur, 
pour faire la visite des prisons d'Auxerre, et dresser un devis 
estimatif des reparations et constructions necessaires. — Sur la 
requ6te des cure et fabriciens de St-Pierre-en-Vallee d'Auxerre, 
demandant des ornenients de 1'eglise des Jacobins, car leur fabrique, 
obligee a faire dcpuis 15 ans, de grosses reparations indispensable?, 
n'a plus aujourd'hui de fonds pour acheter les objets necessaires a 
I'exercice du culte, le Directoire considerant qu'il ne peut disposer 
des ornements d'eglises supprimees sans autorisation prealable de 
l'Assembl6e Nationale, mais considerant que 1'eglise paroissiale 
St-Gervais est r6unie a celle de St-Pierre, comme chapelle de secours 
oil Tofnce divin doit elre c616bre* les dimanches et fetes ; que la dite 
eglise St-Pierre d6nuee d'ornements, ne peut en fournir pour le 
service de la dite chapelle, arrete que les ornements de realise 
St-Gervais, seront remis provisoirement aux marguilliers de Saint- 
Pierre, a la charge de les representer lorsqu'ils en seront requis. — 
Ordon nances pour solde de gages de gardes des bois de l'abbayc de 
Pontigny, au profit des sieurs Dubois (290 livres), Berard (276 livres), 
Villetard (300 livres), et Barbier (136 livres). — Sur la plainte du 
Conseil general de la commune de Sormery, contre la municipality 
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de ce lieu, qui a fait couper des cbenes dans les bois communaux 
sans son assentiment, le Directoire, tout en considerant le bon usage 
fait de ces arbres destines a la reparation de la maison d'ecole, 
arr6te que la municipality a exc£d6 des pouvoirs, que la coupe qu'elle 
a fait faire est une malversation d'autant plus reprehensible, que 
I'Assembiee Nation ale a place les bois et forets sous la surveillance 
des municipality, et les a chargees de la constatation desdelitsqui y 
seraient commis ; et enjoint aux offlciers municipaux de se conformer 
a l'avenir, a l'ordonnance de 1669 et aux decrets. — Rejet comme 
non fondee, de la demande en moderation de contribution patrio- 
Uque, formee par la demoiselle Chardon, d'Auxerre. — Requeue du 
sieur Geliez, de Tonnerre, demandant l'annulation de l'adjudication 
de la ferme d'Artre, declaree a tort a son profit, le 22 mars, moyen- 
nant 56,300 livres. II pretend que son encbere a 6t6 couverte par le 
' sieur Daret-Derville, le feu etant encore en activity. Le Directoire, 
considerant que de I'examen des proces-verbaux et des informations 
prises, il resulte que le feu etant completement eteint quand le sieur 
Daret a prononce le mot chkre, sa mise ne peut 6tre admise, arrete 
que l'adjudication prononcee au profit du sieur Geliez, aura son 
plein et entier eflet, sauf au requerant, si bon lui semble, a faire 
a I'Assembiee Nationale telles representations et deraandes qu'il 
jugera a propos. 



Seance du i8 Avril. — Pr6levement a la Caisse du receveur du 
District d'Auxerre, des sommes necessaires aux receveurs des autres 
Districts, pour le payement des traitements et pensions eccle- 
siastiques : Avallon, 15,000 livres; Joigny, 15,000 livres; Saint- 
Fargeau, 10,000 livres; Saint-Florentin, 15,000 livres; Tonnerre, 
25,000 livres, et Sens, 90,000 livres. — Arrets assurant le service 
des ponts et chaussees dans le departement, jusqu'k l'organisation 
definitive par 1' Assemble Nationale. MM. Verbrugge, Ingenieur, 
pour les Districts d'Auxerre, St-Fargeau, Avallon ; Pauleau, Inge- 
nieur, pour ceux de Sens et Joigny ; Hodoart, Ingenieur, pour ceux 
de St-Florentin et Tonnerre ; M. Chanael, en raison du zele et de 
l'activite qu'il a apportes dans les diverses operations dont il a ete 
charge depuis la formation du departement, sera conserve aux 
appointements de 1,500 livres, et attache a M. Verbrugge, en qualite 
de cootrdleur des travaux. II sera de plus, nomme un conducteur 
dans chaque District. 
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Seance du i9 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 9 lois aux Districts et municipalites. — Autorisation a la 
municipality de Bassou, de payer au sieur Malvin, ancien procureur 
d'Auxerre, la somme de 132 livres, qu'il a dSboursee dans l'instance 
entre les habitants et le sieur De la Porterie. — Sur une requete du 
sieur Marcourt, de St-Phalle, demandant le retablissement de son 
banc seigneurial dans l'eglise de Villefranche, que la municipalite a 
fait enlever de son autorite privee, le Directoire, considerant que les 
seigneurs ne doivent plus avoir de bancs honorifiques, et que les 
municipalites sont autorisees a les poursuivre devant les tribunal! x 
pour les forcer a les enlever ; mais considerant d'autre part, que les 
officiers municipaux, en faisant enlever le banc a l'insu de son pro- 
prietaire, ont commis une voie de fait, dont le dit Marcourt pourrait 
poursuivre la reparation : Arrete, que le sieur Marcourt, sera invite 
a laisser les choses dans l'etat ou elles se trouvent, et rappelle a la 
municipalite, qu'elle doit se comporter avec plus de prudence et de 
sagesse, et que loin d'attenter aux proprietes du requerant, elle doit 
veiller a leur conservation. — Sur une proposition du District 
d'Avallon, de fixer la journ6e de travail, a 16 sols, 15 sols, 12 sols, 
10 sols, le Directoire, considerant que le prix des journees dans le 
department varie de 16 a 24 sols en 616, et de 16 a 12 sols en hiver, 
que la combinaison de ces quatre prix, donne 20 sols, 18 sols et 
16 sols, arrete'que ces trois prix seront seuls admis dans la fixation 
des journees do travail du d6partement. — Homologation d'une deli- 
beration du Conseil g6n6ral de la commune de St-Germain-des- 
Champs, nommant le sieur Bernard, mattre d*6cole et chantre de la 
paroisse. (L'arrete ne fait pas connaltre les conditions du traite). — 
Contestation entre la commune de Champignelles et le sieur Rogres, 
ci-devant seigneur, au sujet : \* du d6placement d'un chemin par le 
sieur Rogres ; 2° de la propriete d'un pre ; 3° du comblement d'un 
puits ; 4° de la demolition des fours banaux ; 5° des frais de cons- 
truction d'un pont. Le Directoire arrete : sur le premier chef, qu'il 
n'y a pas lieu de d61ib6rer, un accord 6tant intervenu entre les deux 
parties ; sur le second, considerant que la commune reconnait la 
propriete du dit pr6 au sieur Rogres, et qu'elle a m6me offerl de 
r6parer son tort en payant le prix de la r6colte qu'elle a fait enlever, 
arrete qu'elle payera la somme de 60 livres dont le sieur Rogres se 
contente ; sur le troisi6me, arrete qu'il n'y a pas lieu de deiib6rer, 
le sieur Rogres, consentant au comblement du puits construit sur la 
place de la foire; sur le quatrieme, rejctte les pretentions de la 
municipalite, le sieur Rogres etant aulorise par sentence, a d6molir 
les fours banaux qui lui appartiennent ; sur le cinqui6me, consi- 
derant quo la construction de ce pont ne peut etre a la charge du 
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sieur Rogres, arrfile qu'il n'y a pas lieu de d&ib£rer ; et sur Ten- 
semble, arrfite que la municipality n'est pas autorisee a poursuivre 
devant les tribunaux. — Sursis a la vente des biens nationaux situes 
a H^ry, et compris dans la soumission de la municipality de ce lieu, 
celle-ci n'ayant pu presenter ses observations sur le proces-verbal 
de ventilation de ces biens, qui ne lui a pas ete communique. — 
Sur une requite du Conseil general de la commune de Migennes, 
demandant l'application d'un arret du Conseil du 24 janvier 1775, 
autorisant la communauty a couper tous les deux ans, les chenes 
existant dans la coupe ordinaire de ses bois, pour en employer le 
produit au rachat des droits seigneuriaux, le Directoire, en donnant 
son adhesion, arrete que la municipality devra requerir des officiers 
de la Maltrise des Eaux et Forets, la delivrance des triages a couper, 
et proceder a l'adjudication. 



Seance du %i AvrU. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 10 lois aux Districts et municipality^. — Sur la requele des 
officiers municipaux de Fulvy, demandant la radiation aux r&les de 
Villiers-les-Hauts, des proprietaires imposes pour des heritages 
situes au climat de Vauchaussee, et leur ^inscription a ceux de 
Fulvy, attendu que ce climat a de tout temps fait partie du territoire 
de cette derniere commune, le Directoire, considerant que les pro- 
prietes de ce climat ont toujours et6 imposees aux rdles de Villiers- 
les-Hauts, et que cette section n'a meme point et6 comprise dans le 
dernier arpentage du territoire de Fulvy, rejette la requete, et arrete 
que le climat de Vauchaussee restera compris dans les sections du 
territoire et impose sur les rdles de Villiers-les-Hauts. — Autorisation 
aux administrateurs de TH6tel-Dieu de St-Florentin, a passer devant 
notaire, le contrat d'une acquisition faite par eux en 1788, et pour la 
validity de laquelle ils n'ont pu jusqu'a prysent obtenir de lettres 
patentes. Ils devront toutefois soumcttre cet acte a Tapprobation du 
Pouvoir exycutif. — Demande d'avis de la Maltrise des Eaux et 
Forets d'Auxerre, avant de statuer sur la requfite du Conseil gynyral 
de la commune de Druyes, demandant : 1° Tobtention d un cantonne- 
ment de bois pour le cbauffage des habitants ; 2° la decharge d'une 
amende de 150 livres prononcee par la Maltrise des Eaux et For6ts 
d'Auxerre ; 3" Tautorisation de couper une reserve d'environ 
100 arpents de bois agy de 30 ans, pour en employer le produit au 
payement des imp6ts arriyres, et a la construction d'un h6tel de ville, 
d'un auditoire et d'une maison d'ycole. — Renvoi devant les juges 
qui en doivent connaltre, de la requGte du sieur pytard, marchand 
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de bois a Toucy, dans laquelle il se plaint d'etre trouble par des 
particuliers dans son adjudication de recepage de bois sur le terri- 
toire du dit Toucy, et de fosses a faire pour leur conservation. — 
Homologation d'une deliberation du Conseil general de la commune 
de Sermizelles, demandant l'autorisation d'imposer sur chaquc por- 
tionnaire de bois communaux 3 livres, 12 sols, pour acquitter une 
somme de 668 livres, 8 sols, due a deux procureurs pour frais d'une 
instance avec le ci-devant seigneur. — Reconnaissance d'une creance 
de 6,762 livres, 6 sols, 11 deniers, pour marchandises dues au 
sieur Martin, negociant a Sens, par les abbayes de Dilo et de 
Pontigny. — Sur une requete des sieurs Martin et Souplet, bas- 
vicaires, habitues de la cathedrale de Sens, et Ferreges, serpent et 
chantre depuis plus de 20 ans a la meme eglise, demandant une 
pension, ou une gratification, en dedommagement de la perte que leur 
cause la suppression de leurs emplois, le Directoire, consid£rant 
leurs services, age et conditions de sante, est d'avis qu'il soit accorde 
a chacun des deux premiers, une pension de 150 livres, et une de 
200 livres au troisieme. — Sur une demande de pavement de sa 
pension ecclesiastique form6e par le sieur Savary, qui a echange en 
1786, moyennant pension, la cure de Ste-Colombe de Sens, dontil 
6tait pourvu, contre un canonicat a Paris, le Directoire arrete qu'en 
conformite du dOcret des 6 et 11 aout 1790, le d6partement de Paris 
est seul competent pour proceder a la liquidation de son traitement, 
qu'il doit s'adresser a lui pour en obtenir la provision que peut exiger 
sa situation. — Requete en r6siliation de bail et indemnitee, pre- 
sentee par le sieur Ferrand, meunier des moulins banaux de Saint- 
Martin, dependant de l'abbaye de Molosmes, pour les pertes que lui 
ont cause la suppression de la banalite. Le Directoire, considerant 
que les frais de I'instance intentee le 18 fevrier 1790, par le requ6rant 
contre differents meuniers pour raison de banalite, ne peuvent etre 
supportes par la Nation, qui, par des decrets anterieurs (4, 6, 7, 8 et 
11 aout 1789), avait supprime les banalites, rejette cette partie de la 
requite, mais arrete qu'il lui sera tenu compte des frais faits depuis 
sa demande en resiliation do bail (9 avril 1790) ; arrete en outre, 
que son bail sera resilie a partir du jour oil il aura 6vacue les locaux, 
et qu'il lui sera accorde une indemnite de 600 livres. Cette somme ne 
lui sera payee qu'apres la visite des lieux par deux experts contra- 
dictoires, le bail mettant a la charge du fermier, les grosses et 
menues reparations, et I'obligeant a planter cbaque annee, 20 pieds 
de saule dans les pr6s qui bordent la riviere. — Ordonnance de 
300 livres, deiivree au profit du sieur Fillieu, de Joigny, en paye- 
ment de la pension ecclesiastique due jusqu'au 5 septembre 1790, 
jour de son d6ces, a son oncle le sieur Dussaussois, religieux Wne- 
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diclin d'Auxerre. — Sur une demande en dSnonciation formee 
contre le procureur-syndic du District de Tonnerre, par les sieurs et 
dame Grenier de Malardeau, proprietaires de la terre de Rofley, le 
Directoire, considerant : c 1« que la d6nonciation faite a la requete 
« du sieur Armand-Gaspard Grenier, et de dame Suzanne-Edmee de 
« Boucher, son epouse, est irreguliere en ce qu'elle devoit etre 

* dirigee contre M. le Procureur general syndic, et non contre M. le 

< Procureur-syndic du District ; qu'avant meme d'exercer aucunes 
« poursuites, le sieur Armand-Gaspard Gregnier, devoit aux termes 

< de l'article 15 du titre 3 de la loi du 5 novembre, se pourvoir par 

< simple m6moire, d'abord au Directoire du District pour avis, 
« ensuite au Directoire du Departement pour donner une decision 
« a peine de nullite, considerant enfin que les moulins de Charrey 

• (dependant de l'abbaye de Molosmes), ne sont point situes dans 
« l'etendue du departement ; 

« Arrete qu'a la requete de M. le Procureur general syndic, M. le 
« Procureur-syndic du District soutiendra le dit sieur Armand- 
« Gaspard Grenier, purement et simplement non-recevable dans sa 
« demande en denonciation. > — Demande d'avis de la Maitrise des 
Eaux et Forets d'Auxerre, avant de statuer sur une deliberation du 
Conseil general de la commune de Chatel-Censoir, demandant Tauto- 
risation de proceder a Ja coupe de 62 arpents, 17 perehes debois 
comraunaux en reserve, pour en employer le prix a la construction 
d'une salle d'assemblee, d'une prison et d'un auditoire. — Arrdte 
delivrant une ordonnance de 75 livres pour solde de gages das au 
sieur Fort, dit Joly, garde des bois de l'abbaye de Molesmes, a Jully, 
et destituant le dit Fort, de ses fonctions de garde des bois nationanx, 
conformement a l'avis du District. Le Conseil general de la com- 
mune de Jully, presentera au District un sujet capable de les exercer 
avec exactitude et probite. — Arret6 ordonnant le remboursement 
de 2,005 livres, 8 sols, a prendre sur les deniers de la ville de 
Brienon, aux proprietaires de chevaux, betes de trait et de somme, 
auxquels on a fait payer a tort, par un r61e rendu exgeutoire le 
22 janvier 1782, le prix d'une adjudication d'entretien de 890 toises 
sur la route de Brienon a St-Florentin, attendu que Thomologation 
donnee par l'lntendant le 27 mai 1777, a une deliberation des habi- 
tants de Brienon, en date du 20 avril precedent, les autorisait a 
mettre ses travaux en adjudication, au lieu d'etre executes par 
corvees, et a les faire payer sur les revenus de la Ville. 



Seance du 93 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 9 lois aux Districts et municipality. — Requete du sieur 
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Fournier, suppliant du tribunal du District de Clamecy, contenant 
appel au Departement de l'Yonne, de deux arretes pris par celui de 
la Ntevre, les 27 mars et 18 avril demiers, en faveur du sieur 
Leclerc, elu juge au tribunal de Clamecy, sur l'opposition formee par 
le dit Fournier, a l'installation du dit Leclerc, a la place de juge. Le 
Directoire de l'Yonne, vu les pieces, entendu le Procureur general 
syndic, considerant « qu'aux termes de 1'article 3 de la loi du 

< 10 novembre 1790, relative au mode de remplacement des juges 
«c qui n'ont point accepts leur nominatien, la connoissance de toutes 
« les contestations relatives ii la forme des Elections et aux conditions 
« d'eligibilite prescrittes par les decrets, tant des juges qui doivent 
« composer les tribunaux de Districts et de Commerce, que de leurs 
« suppliants et des juges de paix, et de leurs assesseurs, est attribute 

< provisoirement aux Directoires de Departements qui prononceront 
« sur l'avis des Districts ; que ce decret ne riserve point a celle des 
« parties qui se croirolt lezee par la decision, la faculte de se pour- 
« voir devant le Directoire du Dipartement, dont le chef-lieu seroit 
« le plus voisin de celui qui auroit prononce ; qu'a la verite, la loi du 
« 27 mars dernier attribue definilivement aux tribunaux de District, 
« la connoissance des contestations mues a l'occasion de 1'activite 
« ou eligibility des citoyens, et ne conserve aux Corps administratis 
<* que la connoissance de celles relatives a laregularite de la convo- 

* cation de la formation, de la tenue des Assemblies et de la forme 

* des elections, quand meme elles seroient presentees avec des 
« questions sur 1'activite ou eligibility des citoyens, et accordent 
« aux parties la faculte de Vappel devant le Conseil ou Directoire du 

* Departement, dont le chef-lieu seroit le plus voisin, sauf le recours 
« au Corps legislatif ; mais que cette loi n'ayant eti adressee aux 
« Corps administratifs que depuis peu de jours, ne peut avoir d'eflets 
« ritroactifs et qu'en supposant que le sieur Fournier, put s'etayer 
« du decret du 27 mars, s'agissant d'une question d'eligibilite, 
« l'administration ne seroit pas competente ; que le Directoire du 

< Departement de la Nievre, a use du droit que lui conferoit la loi 

* du i< r novembre 1700, en prononcant la validite de l'eleclion du 
« sieur Leclerc de Montmoyen, a une place de juge au tribunal du 
« District de Clamecy, et que le sieur Fournier de Voyenne, doit 

* respecter une decision prise en conformity de la loi, arrete qu'il 

* n y a lieu deliberer sur son appel. » — Avant de fixer le traite- 
ment du cure d'Kpineau-les-Yoves, le compte presenti par cet 
ecolesiastique devra faire connaitre le revenu total que produisait 
la dite cure, et etre communique a la municipality pour observations. 
— Sur une demaiule de recompense due a leurs services, presentee 
par les sieurs Le^ris, Andouille et Yalette. ci-devant officiers de la 
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Chambre du clerg6 de Sens, le Directoire supplie l'Assemblee 
Nationale d'accorder au sieur Legris, secretaire de la Chambre 
ecclesiastique, greffier de l'officialite et notaire apostolique pendant 
35 ans, une pension viagere de 600 livres ; au sieur Andouille, 
commissaire aux decimes du diocese pendant 25 ans, qui, outre la 
perte de cette place, a encore 6prouv6 celle de la charge d'huissier 
priseur, charge* d'enfants et &g£ de 60 ans, une' pension viagere de 
GOO livres ; au sieur Valette, commissaire aux decimes du diocese 
dcpuis seulement quelques annees, une gratification de 600 livres. 

— Avant de statuer sur la creance de 167 livres, 11 sols, du sieur 
Carr6, serrurier a Auxerre, pour travaux faits par lui a Tabbaye des 
Isles, il devra produire un certificat constatant qu'il a affirme devant 
le tribunal du District, que la dite somme lui est legitimement due. 

— Reconnaissance d'une creance de 69 livres, 3 sols, restant dus par 
les Cordeliers d' Auxerre, au nomme Rimbaut, couvreur au dit lieu. 

— Sur une requete du sieur Charrier, adjudicataire des reparations 
a faire au presbytere de Villiers-sur-Tholon, demandant le pavement 
de ce qui lui reste du sur les dits travaux, le Directoire arrele 
qu'avant de faire droit a sa demande, le requerant devra en conse- 
quence d'une nouvelle visite de ces travaux, les parfaire avant le 
l cr avril, sous peine d'en voir faire l'adjudication a ses frais. — 
Admission d'une cr6ance de 2,000 livres, au profit des heritiers 
Betry, d'Irancy, somme pretee par leur auteur, a 1'abbaye de Saint- 
Germain d'Auxerre. — Representation en vertu de l'arrele du 



19 fcvrier dernier, du compte des revenus de la chapel le Saint- 
Jacques de Courgis, suivie d'un arr6t6 ordonnant au District de 
prendre Tadministration des biens de la dite chapelle, declares 
nationaux, Tarticle 3 du titre I cr de la loi du 5 novembre 1790, 
n'exceptant des domaines nationaux que les biens servant de dotation 
aux chapelles situ£es dans l'enceinte des maisons seigneuriales, et 
desservies par un chapelain exclusivement a la disposition des 
seigneurs. Cependant, comme le titulaire de la chapelle St-Jacques 
etait tenu de l'enseignement public au lieu de Courgis, et qu'il 
s'aflranchissait de cette obligation, moyennant une somme de 60 1., 
qu'il payait a un recteur d'ecole, le departement prendra a sa charge 
le traitement de 60 livres, qui sera continue au dit maltre d'ecole. — 
Sur une demande d'indemnite' faite par le sieur Denizot, meunier du 
raoulin de Courtois, provenant de Parcheveche de Sens, pour raison 
de ch6mage du dit moulin, occasionne par le dcfaut de reparations 
qu'il pretend etre a la charge de la Nation; le Directoire, consi- 
derant que le bail du 2 juin 1788, prouve: 1° que le moulin etait 
alors en tres bon etat et fonctionnait bien ; 2° que le sieur Denizot 
ctait obiig6 d'entretenir tous les ustensiles, considerant enfin, que 
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rien ne constate le deperissernent des bailments et le ch6mage du 
dit moulin, rejette la requeie. — Avant de statuer sur une deli- 
beration du Conseil general de la commune de Courtois, demandant 
la conservation de la possession et jouissance de Tetang de Courtois, 
servant de p&turage aux bestiaux, et qui leur avait 6te" concede 
moyennant une redevance de 6 livres, la municipality devra faire 
parvenir a l'Ad ministration, le titre de concession enonce dans sa 
deliberation. 



Seance du 96 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 12 lois aux Districts et municipalities, parmi lesquelles se 
trouve celle relative aux travaux du canal du Nivernais. — Plaintc 
du sieur Lesecq, ancien cure de Commissey, contre le procureur- 
syndic du District de Tonnerre, qui dans son requisitoire, le designe 
comme pretre salarie s'etant prdsente pour toucher son traitement, 
ce qui est contraire a la verite, attendu qu'il a demande la pension ; 
en consequence, il reclame la radiation de ces mots au registre. 
Le Directoire ; vu le style peu honnite du memoire du requ6rant 
dans lequel on lit entre autres choses « I'expression de traitement 
* est done deplacee et hazardde, qu'est devenu le flambeau qui vous 
t eclaire et vous porte a eclairer les superieurs 9 et qui a pu former 
« tin nuage aussi epais et si dangereux, qui ne pourroit produire 
« qu'un effet contraire a la verite, etc. >, considerant que le mot de 
traitement employe par erreur au lieu de celui de pension n'est pas 
de nature a provoquer une reclamation aussi vive, invite le sieur 
Lesecq, a 6tre plus reserve dans ses requetes, et arrete que copie du 
present arrete lui sera deiivr6e. — Autorisation a la commune de 
Brienon, de se rendre adjudicataire du chateau et dependances de 
l'archev&che de Sens, situe a Brienon, pour y reunir les etablisse- 
ments publics de la dite ville. Le prix de cette acquisition sera 
supporte par les revenus de la commune. — Autorisation au Conseil 
general de la commune de Pacy-sur-Armancon, de poursuivre en 
restitution, 19 particuliers qui se sont em pares des fosses entourant 
le village. Les detenteurs n'ayant pas acquis la prescription par 
40 annees de possession, seront d'abord appeles en conciliation, et 
en cas d'appel apres sentence definitive du bureau de paix, la muni- 
cipalite devra se pourvoir d'une nouvelle autorisation de pi aider. — 
Autorisation a la municipality de Cheny, de faire les poursuites 
necessaires pour obtenir communication chez un notaire, des titres 
en vertu desquels le sieur de Montmorency, percoit des redevances 
seigneuriales sur le territoire de la dite commune. — Avant de 
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statuer sur une demande de rentree en jouissance de deux parcelles 
de terre appartenant a la commune de Fy6, et que le Conseil g£ne>al 
pretend avoir 6t6 usurpees depuis moins de 25 ans par le seigneur, 
le Directoire arrete que la municipality devra produire des titres 
justitiant son droit de propriety. — Sur une deliberation du Conseil 
general de Diges, exposant la situation necessiteuse de la veuve 
Bouvet, infirme, le Directoire accorde par provision, un secours de 
30 livres a prendre sur les fonds libres de la capitation, et charge le 
cure a qui cette somme sera versee, de secourir la dite veuve pen- 
dant 3 mois. — Avant d'autoriser la municipality de Milly, a pour- 
suivre le seigneur du lieu, pour usurpation de 2 arpents de bois 
faisant partie d'une piece de 25 arpents vendue aux habitants en 
1648, elle devra communiquer ses pieces et memoires au Conseil 
general de la commune, pour obtenir son autorisation et prendre 
ensuite l'avis du District. — Rejet comme non fondle, d'une requeto 
de la municipalite de Moulins-sur-Ouanne, qui se plaint du seigneur 
de ce lieu, qui a fait couper et arracher les arbres se trouvant sur 
les chemins publics, attendu que le decret du 26 juillet lui donne ce 
droit, et que les habitants n'ont point use de la faculty de racheter 
les dits arbres. — Homologation d'une deliberation du Conseil 
general de la ville de Chablis, nommant le sieur Noel, recteur des 
ecoles de ce lieu. (L'arr&e ne fait pas connaltre les conditions du 
traite). — Sur la requeue des officiers municipaux, cure ct habitants 
d'Essert, demandant des ornements pour leur eglise qui n'en a 
jamais ete pourvue, les fonctions curiales s'exercant dans 1'eglise de 
Reigny, avant la suppression de l'abbaye, le Directoire arrete qu'il 
sera deiivre provisoirement aux officiers municipaux, qui en donne- 
ront r6c6piss6, et devront les representer a toute requisition, un 
ostensoir, un encensoir, quatre petits chandeliers et une croix 
argentee provenant de l'abbaye de Reigny. — Autorisation au 
receveur des revenus communs de la ville de Villeneuve-le-Roi, de 
payer au sieur Fleury, aubergiste de cette ville, la somme de 
111 livres, 15 sols, pour les defenses faites par les brigades de mar6- 
chaussee de Joigny, Sens et Courtenay. La dite somme lui sera 
allouee dans ses comptes. — Autorisation a la ville de Joigny, de 
payer 117 livres, au sieur Gaulard, boulanger, pour excedant de prix 
d'achat de bl6 fait en juillet et aout 1789, d'aprcs les ordre do l'an- 
cienne municipalite, et adhesion au refus fait par la municipalite 
actuelle de payer au dit Gaulard, 441 livres, pour fourniture de pain 
aux pauvres, attendu que les fournitures dont il s'agit, ont £16 faites 
sans autorisation. — Avant de statuer sur une demande de 4 foires 
par an et d'un marche par semaino a Chailley, le Directoire arrete 
que les municipal ites voisines devront donner leur avis sur Tela- 
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blissement des foires et marche sollicite par celle de Chailley. — 
Fixation a 86 livres, 14 sols, des avances faites par le maire de 
Lignorclles, pour payement des frais de bureau, etc., pendant 
l'annee 1790. Cette somme sera prelevee sur les revenus com- 
munaux, et a defaut, par un rdle sur les habitants au marc la livie 
de leurs impositions. — Defense a la municipality de St-Cyr-les- 
Colons, de proceder par elle meme et au jour qu'elie a indique, 
a Tadjudication de la coupe de reserve de ses bois, attendu que ces 
ventes ne peuvent etre faites que par les offieiers de la Maitrise des 
Eaux et For6ts, et apres approbation royale. — Secours de 20 livres, 
au sieur Monjardet, laboureur, a Percey, pour Tindemniser de la 
perle d'une jument et d'une vache. — Approbation du compte de 
recettes et depenses de la communaute de Villemanoche, pour les 
annees 1788 et 1789, rendu par le sieur Chollet, mairc et ancien 
syndic. Recette : 483 livres, 1 sol, 5 deniers ; depense : 528 livres, 
11 sols, 1 denier. — Homologation de deux deliberations du Conseil 
general de la commune de Villeblevin, demandant l'autorisation de 
faire fossoyer et planter en peu pliers, une piece de pre appartenant 
a la commune, et de niveler et planter en ormes ou autres arbres 
une place sise dans l'interieur du bourg, le tout aux frais de la 
commune. — En adressant ses remerciements a MM. Desmaisons et 
Malot, commissaires du departement a Paris, pour la remise des 
papiers des ancienues administrations, pour le zele qu'ils ont appoi to 
dans leurs fonctions, le Directoire invite M. Malot, absent depuis 
quelque temps, a reprendre, dans le plus bref delai, les operations 
du Commissariat. — Secours de 30 livres, accorde au sieur Baillot, 
laboureur, a Percey, qui a eprouve la perte de deux juments et de 
deux vaches d'une valeur de 690 livres. 



Seance du 28 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de onze lois aux Districts et municipalites. — Homologation de 
la deliberation du Conseil general de la commune de Moneteau, 
nommant le sieur Lefebvre, maitre d'ecole de ce lieu, pour 3, 6 ou 
9 annees, au traitement annuel de 2o0 livres. — Sur la requete du 
sieur Guyard, fermier des droits de tierce du finage de Melisey, 
demandant l'execution d'une deliberation des habitants, portant 
qu'une sommc do 600 livres, lui serait payee apres la St-Martin, 
pour lui tenir lieu des dits droits, convention qu'il a acceptee ; le 
Directoire arrete que le requt-rant devra se pourvoir en pavement de 
cette somme devant les juges compelents, et obsene a la muni- 
cipalite qu'aux termes des deerets, le droit de tierce devant etre 
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acquits jusqu'a ce qu'il soit prouve qu'il se trouve dans le cas de la 
suppression sans indemnity les habitants devront se pourvoir en 
representation des titres du ci-devant seigneur. — Ordonnance de 
15 livres, au profit du sieur Colas, de Blannay, pour gages das a son 
fib, employe a la garde des bestiaux de I'abbaye de Ueigny. — 
Sursis a la demande de supplement de jardin, faite par le sieur 
Gaune, cure de Bleneau, jusqu'a la reception du decret concernant 
falienation des biens de fabrique, le supplement de jardin ne pouvant 
etre preleve sur les biens de la cure qui sont deja vendus. — Avant 
de statuer sur la demande en jugement de la somme de 60 livres, 
10 sols, 6 deniers, due au sieur Fenet, marchand et Greffier de 
I'abbaye de Dilo, le requerant devra afflrmer devant les juges du 
District, que cette somme lui est legitimement due. — Sur la requete 
de la municipalite de St-Bris, demandant qu'il soit nomme trois 
commissaires charges de determiner l'etendue des territoires de 
St-Bris et de Bailly, la dite municipalite ne pouvant, en raison des 
pretentions des habitants de Bailly, terminer la division de son 
territoire en sections, le Directoire enjoint aux habitants de Bailly, 
de se reunir, conformement a l'arrete du Conseil general du D6parte- 
ment du 5 octobre dernier, pour deliberer dans la quinzaine, a 
laquelle des municipality voisines, il leur paraltra plus convenable 
d'etre reunis, sauf au Departement a statuer ce qu'il appartiendra 
s'ils laissent expirer ce delai. — Sur une deliberation de la muni- 
cipalite de Bassou, demandant que les portes ouvertes par les parti- 
culiers sur les fosses communaux soient fermees, le Directoire, 
considerant que par un acte d'assemblee generate des habitants 
tenue en 1746, devant le juge du lieu, les syndics de la paroisse ont 
ete autorises a conc^der les dits fosses a titre de rente non rache- 
table, a la charge par les adjudicataires, d'entretenir les murs do 
cl6ture et de boucher les sorties des fosses du cdte des champs, de 
sorte que personne ne puisse passer que par les deux portes d'entree, 
considerant, en outre, que l'objet en question est un fait de police 
municipale et non d'administration, arrete qu'il n'y a pas lieu de 
deliberer. — Arrets ajournant au mois d'octobre, l'execution de 
l'arrel6 du 16 avril courant, qui autorise la coupe de 324 arbres 
dans les bois de I'abbaye St-Germain d'Auxerre, pour cause de 
deperissement. Ce sursis est accords a la demande du Procureur du 
roi de la Maitrise des Eaux et Forets, qui fait observer a l'Admi- 
nistration, qu'il est trop tard pour proc£der a cette exploitation, qu'on 
ne pourrait esperer voir les souches des arbres coupes donner du 
recu, que d'ailleurs la chute de ces arbres, leur tirage sur les 
chemins endommageraient considerablement le taillis et oceasionne- 
raient une pertc excedant le produit. — Renvoi devant les juges qui 
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en doivent connailre, de la requete des exploitants dc moulins 
6tablis sur le Vrin, se plaignant des torts considerables que leur 
fait 6prouver le flottage des bois sur le dit ruisseau. — Avant d'auto- 
riser le Conseil general de la commune de St-Aubin-sur-Yonne, a se 
pourvoir en revendication d'une piece de pr6, appelee l'lle-des- 
Souliers, de la contenance de 25 arpents dont se serait empare le 
ci-devant seigneur de Cezy, le procureur de la commune devra 
communiquer les titres de la communaute a un homme de loi, en 
retirer une consultation ecrite sur laquelle delib6rera a nouveau le 
Conseil g6n6ral de St-Aubin. — Autorisation au Conseil general de 
la ville de Joigny, de traduire devant le tribunal de conciliation, les 
usurpateurs de terrains communaux, sauf en cas d'appel dujoge- 
ment du tribunal de piemiere instance, a se pourvoir d'une nouvelle 
autorisation pour continuer les poursuites. — Sur une nouvelle 
requete des habitants du Deffand, demandant leur reunion a la 
paroisse de Saints, le Directoire, vu l'avis favorable de l'Eveque du 
Ddpartement, demands par l'arret6 du 12 avril courant, arrete que 
le hameau du Deffand, est d6finitivement r6uni a la paroisse de 
Saints, et que toute alternative est abolie. — Sur la requete du sieur 
Housset, officier municipal d'Auxerre, et commissaire nomme par la 
dite municipality pour l'examen des comptes du College et de la 
ci-devant abbaye de St-Germain, exposant que malgre ses de- 
marches, il n'a pu obtenir du sieur Rosman, principal du dit College 
et ci-devant prieur de la dite abbaye, les pieces justificatives indis- 
pensables pour parvenir a l'apureraent de cc compte, le Directoire 
enjoint au sieur Rosman, de remettre au dit commissaire tous les 
documents de nature a faciliter sa mission. 



Seance du 30 Avril. — Lecture, transcription, impression et 
envoi de 0 lois aux Districts et municipality. — Sur une requete des 
officiers municipaux de Gland, se plaignant a nouveau, de delits 
commis dans le bois national de Gland, par les habitants de ce lieu 
et des villages voisins, malgre leurs defenses et le proces-verbal de 
constatation de delits ant6rieurs, dress6 par un administrateur du 
District, en execution de l'arret6 du Departement du 28 octobre 4790, 
statuant sur une premiere requete presentee, par la dite municipalite, 
le Directoire arr6te en conformite del'avis du District, que le nomme 
Coursel, est destituS de ses fonctions de garde des bois nationaux de 
Gland ; que le Conseil general de la commune presentera un sujet 
capable de les exercer avec exactitude et probite", et invite la muni- 
cipalite a surveiller le service des gardes, et a informer TAdroi- 
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nistration dans le cas oil ils apporteraient de la negligence dans 
fexercice de leurs fonctions. — Rapport d'un proces-verbal de la 
municipality de Branches, constatant l'arrachage, par ordre du cure 
de ce lieu, de jeunes noyers existant dans un terrain dependant de 
la ci-devant cure. Le Directoire, considerant «c que les noyers dont il 
t s'agit, 6tant sur un terrain national comme dependant ci-devant de 

< la cure, le sieur cur6 de Branches, n'a pu se permettre de les faire 
« arracher pour en faire son profit, que c'est de sa part une contra- 
« vention formelle a la loi du 2 novembre, de laquelle il pouvoit 
« d'autant moins s'ecarter, qu'il avoit donne des preuves de sa 
« soumission a son execution, en demandant a 1' Administration la 
« jouissance des dits noyers; arrete qu'a la requeue de M. le Pro- 
« cureur general syndic, poursuite et diligence du procureur-syndic 

< du District, le sieur cure sera traduit devant les tribunaux, en 
c observ ant les formes prescrites par les dScrets, pour le payement 
c des noyers et des dommages et interets en resultant. » — 
Autorisation a la municipalite de Nitry, de proceder, mais au mois 
d'octobre seulement, a la coupe de deux triages de ses bois com- 
munaux pour en employer le produit a acquitter les impositions. 
Ce bois sera, suivant l'usage, distribue entre les habitants par egale 
portion, a la charge de payer chacun d'eux et d'avance, la somme 
qui sera jugee necessaire pour l'acquit des impositions de la Com- 
munaute. — Admission d'une creance de 2,400 livres, au profit du 
sieur Chapotin, negociant a Chablis, auquel le Chapitre de ce lieu 
devait une rente annuelle de 120 livres. — Sur la requete du sieur 
Massot, notaire k Auxerre, exposant qu'il manque 17 carreaux 
(8 ares 1/2), dans une piece de vigne qui lui a et6 adjugee pour un 
demi-arpent (25 ares), le Directoire, vu le proces-verbal d'arpentage, 
les observations de la municipalite d'Auxerre et l'avis du District, 
arrete qu'il lui est dSduit 142 livres, 16 sols, sur le montant de son 
adjudication qui s'elevait a 420 livres. — Ordonnance de 25 livres, 
pour payement de 6 mois de gages 6chus au profit du sieur Chevillot, 
garde des bois nationaux d'Arthonnay, provenant de l'abbaye de 
Molosmes. — Sur une nouvelle demande d'autorisation de couper 
13 arpents de bois communaux pour subvenir aux trais de conser- 
vation des proprietes de la communaute, formee par la municipality 
d'Arcy-sur-Cure, le Directoire, consideYant que l'etat sommaire des 
revenus et charges fourni par la municipalite, en execution de 
Tarred du departement du 3 mars dernier, loin de procurer les 
eclaircissements demanded, excite de plus en plus la surveillance de 
l'Administration par les depenses que prescnte cet etat, sans que les 
motifs y soient enonces ; arrete que le Conseil general de la commune 
d'Arcy, sc reunira a l'effet de deliberer sur les besoins de la com- 



mune, et de presenter des etats enonciatifs des revenus ct des 
charges de dettes. — Sur la requete des administraleurs de l'Hotel- 
Dieu de St-Fargeau, tendant a etre autorises a proceder a la coupe 
de 3 pieces de bois-taillis, dependant du domaine de Plein-Marchais, 
appartenant au dit H6tel-Dieu, altendu le deperissement des dils 
bois, le Directoire du Departement, arrete : 1° en ce qui concerne la 
piece de 25 arpents connue sous le nom de la Reserve, les admi- 
nistrateurs suivront l'elTet de leur demande au Conseil du Roi, et 
se conforraeront a l'arret intervenu, ou a intervenir ; 2° et en ce qui 
concerne les deux autres pieces, Tune de deux arpents et Pautre de 
trente, en egard a leur deperissement, les administrateurs sont 
autorises a faire proceder a la vente et adjudication dans la forme 
ordinaire, en se conformant a l'ordonnance de 1GC9. Le produit sera 
place en rente au profit du dit etablissement. — Sur la requete de la 
municipality de Paris, en autorisation de faire couper dans les bois 
du departement, les rouettes necessaires au flottage des bois pour 
l'approvisionnemant de la capitale, le Directoire arrete qu'elle est 
aulorisee a en faire couper 600,000, dans les bois communaux de 
Nitry, et 400,000 dans ceux du roi, a Chatel -Gerard. Le prix sera 
verse pour Nitry, entre les mains du receveur de la commune, et 
pour Chatel-Gerard, en celles du receveur du District. — Rejet 
comme non fondees, des demandes du sieur Guelon, de Taingy, en 
decharge de sa contribution patriotique; et de la demoiselle Tara- 
chon, de Perreuse ; et de Geste, de Sougeres-en-Puisaye, en reduction 
de la meme contribution. — Autorisation au sieur Giron, cure de 
Prunoy, qui a prescnte requete a cet eflet, de prendre, vu son grand 
age et ses infirmites, et conformement a l'article 9 du litre 3 du decret 
du 12 juillet, un vicaire, lequel sera paye par la Nation. — Demande 
d'avis de la Maitrise des Eaux et Forets, avant de statuer sur une 
requete du Conseil general de la commune de St-Fargeau, en auto- 
risation de coupe de 200 arpents de bois communaux endommages 
par les gelees de 1788, et les brigandages qui y ont ete commis. — 
Renvoi pour deliberation au Conseil general de la commune d'Arcy- 
sur-Cure, avant de statuer sur une requete du procureur de la 
commune, en autorisation de coupe d'une piece de 19 arpents de 
bois appelee le Vaux-Guerin, appartenant a la communaute, en- 
dommages par les gelees de 1788 et 1789. — Remise au sieur 
Foucheres, collecteur de la paroisse de Bonnard, d'une somme de 
18 livres, 17 sols, G deniers, qu'il n'a pu recouvrer sur un impose 
failli. 
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Seance du 3 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 19 loisaux Districts et municipality. — Refus, sur les observations 
de la Maltrise des Eaux et Forets, d'autoriser la commune de 
Charentenay, a proc£der a la taille de sa reserve qui n'est agee que 
de 23 ans, et dont la coupe aujourd'hui ferait perdre a la commune 
tous les avantages qu'elle doit en tirer dans un age plus avance. — 
Sur une demande de 2,000 livres a valoir sur sa pension, formee par 
le sieur Parisot, chanoine d'Auxerre, le Directoire lui accorde 
900 livres. — Sur une requete du sieur Duplessis, ci-devant abbe de 
St-Gennain, en autorisation de poursuivre le sieur Baudouin, en 
payement du second terme du prix des bois de l'abbaye, qui lui ont 
ete vendus le 13 septembre 1789, le Directoire, considerant que 
['article 27 du decret des 6 et 11 aout 1790, donne aux anciens 
beneficiaires, le droit de percevoir les fruits de l'annee 1789, arrete 
que le sieur Duplessis, est autorise a recevoir du sieur Baudouin, la 
somme en question, et au cas oil le receveur Taurait recue, il sera 
delivre au ci-devant abbe une ordonnance de la meme somme. — 
Approbation du compte rendu par M. De Lomenie, eveque du 
Departement. — Recettes 156,000 1. > » 

Depenses 155,446 1. 16 s. 7 d. 

Excedent de recelte. . . . 553 1. 3 s. 5 d. 

lequel excedent sera retenu sur le premier payement du traitement 
du dit evdque, attendu qu'il a r cu des heritiers du Cardinal de 
Luynes, son pr6deccsseur, outre les benefices dont il a et6 pourvu au 
deces du dit Cardinal de Luynes, la somme de 156,000 livres, a la 
charge de fnire toutes les reparations n6cessaires aux biens des ci- 
devant archeveche de Sens, et abbaye de Mont-St-Martin et Corbie. 



Seance du 5 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 7 lois aux Districts et municipalites. — Arretc du departement 
relauf a la continuation du chemin de Sens a Courtenay. — Ordon- 
nance de 248 livres, delivree au profit du sieur Tabouillot, superieur 
du ci-devant Seminaire d'Auxerre, pour arrerages de rentes 6chues 
au 1«' janvier dernier, et dues a cet etablissement par la Chambre 
ecclesiastique du diocese du dit Auxerre. — Reconnaissance d'une 
creance de 900 livres, pretees par le sieur Morlat, d'Avallon, aux 
Visitandines de la dite ville, et ordonnance de 40 livres, 1 sol, pour 
arrerage d'interet de cette somme, echu le 7 octobre 1790. — Arrete 
accordant pour complement de jardin au sieur FeYeaque, cure de 
Fontenailles, une piece de terre de 10 carreaux (5 ares), dependant 
des biens de la cure, adjacCnte. a son jardin, et dont il declare se 
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contenter, bien que le tout ne lui donne pas le demi-arpent auquel 
il a droit, en vertu du decret du 18 octobre 1790. — Sur une autre 
demande en supplement de jardin, forme* par le sieur Due, curt de 
Lainsecq, le Directoire, considerant que la vente des biens des 
fabriques n'est pas decretee, et que la loi deja promulguee ne permet 
d'accorder ces supplements que sur les biens de cures qui font 
defaut a Lainsecq, arrete qu'il n'y a pas lieu de faire droit a la 
demande. — Sur une semblable requete du sieur Mariette, cure de 
Thury, le Directoire arrete qu'un arpenteur nomme par le District, 
mesurera le jardin actuel, et delivrera sur les deux arpents de terre 
defendant de la cure, une portion de terrain suffisante pour porter 
le jardin a un demi-arpent, le tout en presence des officiers muni- 
cipaux, et arrete en outre, que par le meme arpenteur, des bornes 
seront plantees entre la partie distraite et celle a vendre. — Ordon- 
nance de 205 livres, 11 sols, au profit du sieur Colas, couvreura 
Avallon, pour solde de travaux d'entretien des batiments des 
Ursulines de cette ville. — Reponse negative a la requete de la 
municipals d' Avallon, demandant la cloche du couvent des Capu- 
cins, pour la placer a l'hdpital, attendu que par la loi du 5 novembre 
1790, T Assembled Nationale s'etant reserve le droit de statuer sur la 
destination des objets de cette nature, il n'appartient pas aux Corps 
administratifs d'en disposer. La municipality s'etant induement em- 
paree de la dite cloche avant d'en solliciter le deplacement, sera 
tenue de la representer a premiere requisition. — Sur la requete des 
pretres de la doctrine chretienne d'Avallon, demandant a remplacer 
leur cloche cassee, par une cloche de communaute supprimee, le 
Directoire, considerant que cette congregation jouit de ses biens 
comme par le passS, rejette la demande. — Delivrance au profit du 
sieur Duchene, architecte, d'une ordonnance de 120 livres, a laquelle 
somme ont ete* taxes par l'lntendant de Bourgogne en 1788, ses frais 
de visite, plan et devis de reparations a faire au presbytere de 
Fouronnes. Cette ordonnance sera acquittee par le receveur du 
District, sur les fonds provenant de la vente des bois de la com- 
munaute du dit Fouronnes, et qu'il a entre les mains. — Recon- 
naissance d'une creance de 1,057 livres, 18 sols, au profit du sieur 
Cornille, receveur du Chapitre de St-Fargeau, pour avances taites a 
ce Chapitre, et ordonnance de 47 livres, 1 sol, 2 deniers, pour 
l'annee echue de Tinteret de cette somme. — Sur une requete de la 
municipality de Joigny, en resiliation d'un march6 des fournitures 
des casernes, fait entre le sieur M6nissier et les officiers municipaux, 
le Directoire arrete que la requete sera communiquee au sieur 
Menissier, pour presenter ses observations. 
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Seance du 7 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 8 lois aux Districts et municipaiites. — Ordonnance de 125 livres, 
au profit du sieur Protat, pour 6 mois de gages de garde des bois 
de l'abbaye St-Germain. — Envoi de fonds aux receveurs des 
Districts, pour le pavement des traitements et pensions eccle- 
siastiques : Joigny, 11,000 livres; Tonnerre, 20,000 livres ; Avallon, 
20,000 livres ; St-Fargeau, 22,000 livres ; St-Florentin, 10,000 livres. 
Les ordonnances seront payees par le receveur du District d'Au- 
xerre, depositaire des fonds a ce destines. — Arrete prelevant par 
provision sur les fonds destines au payement des traitements eccie- 
siastiques, 68,659 livres, 11 sols, 8 deniers, pour acquitter le traite- 
ment des adrainistrateurs et jnges du Departement et des Districts. 
Cette somme sera restituee au fonds auquel elle est destinee, lors du 
remplacement qui doit en etre fait par la Tr6sorerie nationale. En voici 
la repartition : Ordonnance au profit du secretaire du Departement 



de 


12,283 1. 6 s. 8 d. 


Ordonnance au profit du tresorier du District 
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» 


Ordonnance au profit du tresorier du District 








7,7101. » 
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Ordonnance au profit du tresorier du District 








6,8501. » 
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Ordonnance au profit du tresorier du District 








7,2381. 5 s. 
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Ordonnance au profit du tresorier du District 








8,5251. > 


» 


Ordonnance au profit du tr6sorier du District 








7,827 1. 10 s. 


» 



Demande au sieur Bernard, cure de St-Fargeau, s'il existe des 
biens de sa ci-devant cure, sur lesquels il desire rait voir prendre 
le supplement de jardin qu'il sollicite. — Arrete invitant les cure's de 
Toucy et Chevannes, a preter a nouveau le serment ordonne par la 
loi du 26 decembre 1790, purement et simplement, sans aucun pr6- 
ambule, explication ni restriction, celui qu'ils ont pr£te" s'Scartant de 
la forme prescrite. Faute par eux, de faire parvenir au District, un 
proces-verbal qui contienne leur prestation de serment en presence 
du Conseil g£n£ral de la commune, dans la forme exigSe, avant le 
scrutin de remplacement des fonctionnaires publics qui s'y sont 
refuses, ou ne Tont pas prete conform6ment a la loi, ils seront reputes 
avoir renonce a leurs fonctions, et il sera, en consequence, pourvu 
a leur remplacement comme en cas de demission. 
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Seance du 10 Mai. — Ordonnances de 900 livres, a chacun des 
chanoines d'Auxerre, dont les noras suivent, a valoir sur leurs 
pensions, a la fixation desquelles il n'a pas encore ete procede. 
Ce sont : De Robien, Le Roy, Le Petit, Closet, Digard, Gascogne, De 
Fredefont, Favre, Pellevillain, Moillat, Moreau, Contouly, Perbal et 
Marie. — Rejet de la requete du sieur Sergent, cure de Chatel- 
Censoir, et ci-devant chanoine du Chapitre de ce lieu, demandant un 
traitement plus eleve que eclui que lui accorde la loi. — Decharge 
des 33 livres, 15 sols, depositions qu'il doit pour 1790, accordee, a 
titre de secours au sieur Cagnat, fermier a Moutiers, qui, ayant eu 
le malheur d'etre incendie le 31 mars, se trouve dans la plus grande 
misere. — Reconnaissance d'une creance de 199 livres, 10 sols, 
11 deniers, au prolit du sieur Le Rodier, macon a Villefranche, pour 
travaux faits par lui a 1'abbaye des Escharlis. — Sur la requete de la 
municipalite de Cravant, demandant des reparations urgentes aux 
grands moulins du dit Cravant, le Directoire commel, conformement 
a l'avis du District, le sieur Marlot, meunier du moulin mi-l'eau 
(commune d'Auxerre), pour en faire la visite, constater les repa- 
rations necessaires, et dresser un devis estimatif. — Sur la plainte 
des acquereurs du prieure de St-Cydroine, de n'avoir point et6 
appeles a la ventilation du bail de la ferme qui leur a etc adjugee, 
le Directoire, considerant qu'au moment de l'adjudication des dits 
biens, il a ete annonce que d'apres la ventilation, le termier n'en 
pay ait que 650 livres par an, et que les encheres ont ete ouvertes 
sur cette annonce, arrete qu'il n'y a pas lieu de deliberer. 

«< Sur le raport d'une requete presentee par Francois Boureau, 
« laboureur, demeurant dans la paroisse de Villefranche, et fermier 

* de la grande ferme dependante de la ci-devant abbaye des Echarlis, 
< expositive qu'en 1783, il a fait une modique recolte qui Re lui a 
« rendu de bled, que ce qu'il falloit pour nourrir sa famille, qu'il a 
» perdu des chevaux et des moutons pour une somme considerable, 

* qui 1'ont mis dans 1'impossibilite de payer aux dits rcligieux 
« I'annee de ferme echue au jour de Toussaint de la dite annee, que 

les dits religieux lui avoient promis de recevoir la dite annee do 
h fermage en nature, en quatre annees, qu'il est poursuivi a la 
>< requete du procureur-syndic pour le pavement, sur le pied que 
- valoit le bled a la Toussaint 1789, pourquoi il demande qu'il suit 
« sursis aux poursuites decernees contre lui jusqu'apres la recolte, 

* et que les 83 bichets de bled qu'il rcdoit de la dite annee, seront 

* par lui, paves sur le prix couranl, et non sur celui de la dite 
> an net? I7S9. 

* Oui le ra|>ort, vu la dite requele et l'avis du District de Joigny, 
<i du \ avril 1791, 
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t M. le Procureur general syndic entendu, 
- Le Directoire du Departement, considered qu'il resulte de l'avis 
i du District, que les pertes detaillees dans la rcquetc de I'exposant 

* sont reelles, que la penurie de recolte de l'annee 1789 l'a telle- 
«■. ment accabte, qu'il y auroit de 1'inhumanite a exiger le prix des 
«. 83 bichets de bled qu'il doit du iermage de la dite annee, suivant 

* les tergots de l'echeance ; 

€ Considerant enfin, que la Nation ne doit pas se montrer moins 

* genereusc que la plupart des proprietaires qui ont recu en 1790, 
« pour 1789, bled pour bled ; 

« Arrete, que le receveur du District de Joigny, demeure autorise 
t a recevoir du dit Boureau, le prix des 83 bichets de bled qu'il doit 
« de 1789, au meme taux qu'il a recu des fermiers pour 1'eche'ance 
c 1790. > 

Reconnaissance d'une creance de 3,000 livres, pour le rembourse- 
ment de deux billets souscrits en 1789, par le Chapitre de Vezelay, 
au sieur Lefebvre, de St-More. — Sur la requete du sieur Masson, 
procureur de l'abbaye de Quincy, demandant des indemnites pour 
les reparations et ameliorations qu'il a fait faire a la dite abbaye ; 
le Directoire, considerant que le requerant, en ameliorant les fonds 
dependant de l'abbaye de Quincy, dont il etait procureur, n'a fait que 
remplir le devoir d'un bon administrateur, et qu'aucune loi jusqu a 
ce jour n'a accorde aux economes des maisons rcligieuses, d'in- 
demnit6 pour raison des soins auxquels ils se seraient livres dans 
leurs places, arrete qu'il n'y a pas lieu d'accorder la demande du 
sieur Masson. — Autorisation au sieur Roussel, curd de Moutiers, 
de r£unir a son jardin actuel, a titre de supplement, un pre qui y est 
adjacent, a la charge par lui, de dessecher la portion marecageuse 
du dit pre, et d'entretenir le tout en bon pere de famille. — Sur une 
demande d'indemnitS formde par la demoiselle Mantois, de Tonnerre, 
pour remboursement de degradations causees a sa maison, par la 
demolition d'un batiment du Chapitre St-Pierre, contigu a son 
immeuble, le Directoire, considerant que la demolition dont il s'agit, 
remonte a 1784; que les chanoines de St-Pierre, consultes, ont 
declare qu'il n'existait dans leurs registres aucunes traces de la 
reclamation de la demoiselle Mantois ; et qu'enfin, un laps de six 
annees sans aucunes poursuites de sa part, ou de celle de ses 
auteurs, depose contre sa pretention, arrete qu'il y n'a pas lieu de 
lui accorder sa demande. — Sur une demande en pavement de 
travaux faits a une vigne de l'abbaye de Quincy, par le sieur Lemire, 
vigneron a Dannemoine, le Directoire arrete que le requerant devra 
afflrmer devant les juges du District, que la somme de 50 livres 
qu'il reclame, lui est legitimement due pour, sur son affirmation, 



etre ensuite statue ce qu'il appartiendra. — Sur une deliberation du 
Conseil general de la commune d'Etivey, demandant l'autorisation 
d'etablir un garde special pour les bois de la communaute, le Directoire 
arrete, qu'avant de statuer, la deliberation sera envoyee au District 
d'Avallon, pour donncr son avis sur la destitution du sieur Raverat, 
garde de la foret de Chevigny et des bois d'Etivey, et sur l'avantage 
qui pourrait resulter pour la Nation, d'un autre garde en son lieu et 
place, au lieu d'Etivey. — Sur une deliberation de la municipality de 
Bleneau, demandant la reunion de la paroisse de St-Eusoge A la 
sienne, le Directoire, vu l'avis du District, qui estime que confor- 
mement au vceu qu'elle a emis, le chef-lieu de la commune de St-Eusoge, 
doit etre reuni a la paroisse de Rogny, mais qu'il convient de reunir a 
celle de Bl£neau, les hameaux de Cogneaux, Nevers, Le Mosle et 
Follet, arrete qu'avant de statuer, le Conseil general de la commune 
de St-Eusoge, convoquera les habitants des dits hameaux, qui emet- 
tront un voeu en motivant leur choix, en faveur de l'une ou 1'aulre 
dc ces deux paroisses. — Ordonnance de 79 livres, au profit du sieur 
Prunier, notaire a Sennevoy, pour 79 journees employees a la garde 
des bois nationaux, saisis a la requete du procureur- syndic, sur les 
fenniers de la terre de Jully. — c Sur le raport d'un proces-verbal 
« dresse" par la municipality de Dannemoine, le 13 mars dernier, 
j duquel il resulte que la dite municipalitc s'etant transported le dit 
« jour, chez le sieur Truflbt, marchand-boucher et cabaretier au dit 
« lieu, et lui ayant fait defenses de tucr, vcndre ni debiter aucunes 
t viandes pendant le careme, attendu que le dit TrufTot, avoit tue et 
« vendu de la viande pendant le careme dernier, et que cette 
« faculty devoit etre accordee pour le careme, lors courant, au sieur 
« Manteau, autre boucher, le dit Truflbt, avoit conteste a la dite 
« municipalitc le droit de lui faire ces defenses, et que son epouse 
« avoit injuria vivement la dite municipality, et notamment le sieur 
« Dcloitre, un des officiers municipaux, le Directoire, vu, etc., 
« considerant que ce qui a donne lieu au proces-verbal rapporte par 
« la municipality de Dannemoine, est un fait de police, et non 
d'administration, arrete qu'il n'y a lieu a delib6rer, sauf au pro- 
« cureur de la commune a traduire le dit Truffot, devant la muni- 
« cipalite. » — Ordonnance de 26 livres, 18 sols, au profit du sieur 
Grimault, Docteur en medecine a Auxerre, pour remedes par lui 
achetes, et qui devront etre confie"s au cure de Toucy, charge de 
les distribuer aux indigents, malades de repidemie qui y sevit en ce 
moment. — Lecture, transcription, impression et envoi de dix lois 
aux Districts et municipalites. 
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Seance du i2 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
aux Districts et municipality de dix lois, parmi lesquelles celle du 
3 avril dernier, autorisant le Directoire du Departement de l'Yonne, 
a acquerir les batiments necessaires a son etablissement. — Ordon- 
nance de 19 livres, 5 sols, au profit du sieur Gachot, de Vermenton, 
pour 2 toises 3/4 de pierres excedant l'approvisionnement dont il 
etait charge. — Deliberation du Conseil general de la commune de 
Brienon, demandant l'autorisation pour faire construire des vannages 
sur la riviere du Creanton et le ruisseau des Merderaux, pour l'irri- 
gation des prairies. Les frais de cette depense seront acquittes par 
les proprietaires, au prorata de leurs possessions, mais la part 
qui pourrait etre due par les proprietaires habitants de Brienon, 
serait prise sur les deniers de la ville. Le Directoire arrete, qu'avant 
de statuer, tous les proprietaires, tant habitants que forains, seront 
convoques en Assemble, pour deiiberer en presence de la muni- 
cipality sur l'utilite des travaux proposes. — Sur la demande du 
sieur Fournier, imprimeur a Auxerre, en payement des impressions 
faites pour r Administration departementale, pendant les 3 premiers 
mois de 1791, ou il est specifie qu'au moins il lui soit paye un a compte 
sur son memoire, dans le cas oil il serait impossible de proceder 
promptement a la verification des articles y contenus, le Directoire 
arrete qu'il lui sera delivre une ordonnance de 6,000 livres, 
a titre d'a compte. — Sur la requete des sieurs Bertrand et Gautherot, 
en autorisation de eommencer les travaux de reparations a l'eglise, 
presbytere et cimetiere d'Angely, qui leur ont ete adjuges le 
6 octobre 1789, devant le subdelegue 1 d'Avallon, et a Texccution 
desquels s'oppose la municipality, le Directoire, considerant que 
Topposition de la municipality n'avait pour but que la connaissance 
du devis, et qu'elle s'en est desistee, arrete que les travaux seront 
executes et pay6s conformement aux conditions de l'adjudication. 
— Sur l'invrthtion du Directoire du departeraent de la C6te«d'Or, 
demandant la nomination de Commissaires de TYonne, qui se join- 
dront a ceux de ce departement, pour regler lcurs pretentions 
respectives sur les municipalites de Gigny, Sennevoy, La Chapelle- 
Sennevoy, Jully, Rouvray, Cussy et St-Andeux, qui sollicitent leur 
distraction d'un departement, et leur reunion a un autre ; le Direc- 
toire, designe MM. Bethery et Barbuat. — Sur une requete du sieur 
Flamant, recteur des ecoles de la paroisse de Collan, tendant a 
Thomologation d'un acte d'Assembiee des habitants de la dite 
paroisse, date du 17 avril 1778, le nommant recteur de leurs ecoles, 
et contenant les conditions du traite, le Directoire, avant de statuer, 
arrete que le Conseil de la commune devra deiiberer sur le dit acte, 
et presenter ses observations, et sur le refus de quelques habitants 
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de satisfaire aux conditions du dit acte, Arrete que l'exposant doit 
faire valoir contre eux son acte de nomination. — Ordonnance de 
GO livres, au profit du sieur Giaut, vigneron a Irancy, poursolde de 
facons des vignes des Augustins d'Auxerre. — Sur une demande de 
sccours du sieur Paris, de Sambourg, victime d'un incendie, le 
Directoire, considerant que par sa deliberation du 10 novembre 
1790, il a, a litre de secours, decharge le requerant de ses im- 
positions ; que, par une seconde, en date du 48 decetnbre suivant, 
il a arrete qu'il n'y avait pas lieu de deliberer; que 'les motifs de 
refus d'allocation exposes dans l'arrete precedent subsistent encore 
aujourd'hui, arrete a nouveau qu'il n'y a pas lieu de deliberer. — 
Sur le rapport d'une requete de la municipality et habitants 
d'Epineuil, demandant que le buste de St-Leon, qui se trouve 
dans la chapelle du Petit-Quincy, soit transfere dans 1'cglise 
paroissiale d'Epineuil, arrete qu'il n'y a pas lieu de deliberer, 
sauf aux requerants a se pourvoir devant M. l Eveque du Departe- 
ment. — Approbation du compte de recettes et depenses de la 
communaute de Flogny, pour 1790, rendu par le procureur de 
la commune. Recettes : 242 livres, iO sols ; depenses : 226 livres. 
— Sur un memoire du Conseil general de la commune de 
Trichey, contenant differents griefs contre le sieur Simoneil, vicaire 
desservant des paroisses de Trichey et Quincerot, et demandant 
sa deslitution ; le Directoire, considerant que les faits contenus 
en la plainte et dans le proces-verbal d'informalion, ne sont pas 
relatifs a rAdruinistration, arrete qu'il n'y a pas lieu de deliberer, 
sauf aux habitants de Trichey, a s'adresser a M. J'Eveque du 
Departement. 



Seance du iU Mai. — Ordonnance de 200 livret, dclivree au 
profit du sieur Morillon, chanoine de la ci-devant collegiale de 
Chablis, a valoir sur sa pension non liquidee. — Homologation d'une 
deliberation de la ville de Tonnerre, demandant a acquerir au profit 
de la commune, les trois moulins de Grizey, d'Enfer el de la Ville, 
provenant de l'abbaye St-Michel, et compris dans la soumission de 
la municipality — Delivrance d'ordonnances de 100 livres, au profit 
du juge de paix du canton de Vcron, pcur son traitement echu au 
3i decembre, et celui de son preffier; de 200 livres, au profit du 
secretaire du District de Sens, pour parfaire son traitement echu le 
31 decembre; de 900 livres, a chacun des chanoines d'Auxerre, 
Duplessis et Giroux, ;"i valoir sur leurs pensions non liquidees. — 
Demande d'eclaircissements, avant d'arreter le compte de recettes et 




depenses de la cure de Courgis, pour 1790, presente par le curd du 
dit lieu. — Arr6t6 autorisant le sieur Yvrier, chanoine d'Auxerre, 
a demeurer proprietaire incommutable de la maison canoniale qu'il 
possede, a la condition de verser en 8 annuites, la somme de 1,500 1., 
formant le tiers du prix d'acquisition qu'il en a faite par le contrat 
du 5 fevrier 1783, et celle de 1,336 livres, 6 sols, 8 deniers, pour le 
6 s de la valeur actuelle de la dite maison, qui devra etre acquitted 
dans la quinzaine, et en un soul payement. — Sur une requete du 
Chapitre d'Auxerre, en payement de la somme de 428 livres, 11 sols, 
qui lui reste due par le prieure de St-Eusebe, le Directoire arrete, 
qu'avant de statuer, le District fera compulser les 6tats des dettes 
actives et passives du dit prieure, et fera faire un releve conforme et 
certifie des articles concernant le Chapitre. — Sur les requeues de 
3 religieuses Ursulines de Tonnerre, exposant que par actes notaries 
ou capitulaires, il leur a 6t6 consenti, ou elles se sont reserv^es des 
pensions viageres, imputables sur le montant de leurs dots, et dont 
elles demandent le payement pour le quartier echu, le Directoire, con- 
siderant que les dites pensions sont autant de creances authentiques 
sur la maison dont elles faisaient partie, et qu'il n'est point dans 
l'esprit des lois nouvelles d'en priver les requerantes, arrete qu'il 
sera delivre 3 ordonnances acquittant le trimestre des dites pensions, 
Tone de 15 livres, a la soeur Gueniot, de Souville ; la 2« de 10 livres, 
a la soeur Cecile de Lanne ; et la 3° de 7 livres, 10 sols, a la soeur 
Allemand. — Sur une lettre des officiers municipaux d'Auxerre, 
manifestant leurs inquietudes sur les fonctions qu'exercent dans les 
maisons religieuses, plusieurs eccl6siastiques, sans avoir prete le 
serment ; le Directoire, considerant qu'aucune loi n'a jusqu'a present 
place les desservants des maisons religieuses au rang des fonction- 
naires publics, arrete en louant le zele de la municipality d'Auxerre, 
pour le maintien de l'ordre et rafTermissement de la Constitution, 
qu'il ne peut quant a present, que l'inviter a surveiller les dits 
ecclesiastiques, et k instruire les Corps administratifs, dans le cas ou 
ils commettraient des infractions a la loi. — Ordonnances de 300 1., 
au profit du sieur Legrand-Courcy, chanoine de St-Pierre de Ton- 
nerre, et de 500 livres, au sieur Juliard, cur£ de Toucy, a valoir 
sur leur traitement et pension non encore liquides. — Appro- 
bation du compte de recettes et depenses de la cure de Flogny, 
pour 1790, rendu par le sieur Maignien, cure\ Recette : 1,281 livres ; 
depense : 458 livres, 8 sols ; excedent de recette : 822 livres, 
12 sols, sur lequel il sera delivre au profit du dit cure, une ordon- 
nance de 377 livres, 8 sols, pour le complement de son traitement 
de 1790. — Sur un memoire du sieur Moussu, chapelain de 
Flogny, en maintien de jouissance et administration des biens 
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servant de dotation a la chapelle dont il est titulaire, le 
Directoire, considerant que la chapelle dont il s'agit, est situee 
et desservie dans l'eglise paroissiale de Flogny, et non dans l'in- 
terieur du chateau, qu'elle ne paralt pas devoir etre comprise 
dans l'exception prononcee par l'article 3 de la loi du 5 novembre ; 
que cependant, il est de toute justice de laisser au proprietaire 
du dit chateau, la facilite de faire valoir ses droits et pretentions; 
arrete, que pendant trois mois, il sera sursis a la vente des biens 
de dotation de la dite chapelle, pendant lequel temps, le sieur 
De Boucher, seigneur de Flogny, produira ses titres justificatifs 
des droits qu'il peut avoir sur la conservation de la dite chapelle, 
et le sieur Moussu, chapelain, la declaration des revenus et 
charges des biens affectes a la dite chapelle, et son compte de 
recettes et depenses pour l'annee 1790. 



Stance du 11 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de onze lois aux Districts et municipalites. — Demande de memoires 
detailles avec les epoques des diflferentes livraisons, avant de statuer 
sur une demande en payement de 607 livres, 6 deniers, du sieur 
Lucas, boucher a Tanlay, pour fournitures de viande a 1'abbaye de 
Quincy. — Sur une requete du sieur Barbuat, de Montigny, Chevalier 
de St-Louis et capitaine au regiment d'Enghien, demandant que 
rAdministration veuille bien certifier l'etat d'afTaiblissement ou la 
reduit une maladie grave, et 1'impossibilite ou il est de pouvoir, 
quant a present, rejoindre son regiment, le Directoire arrete, « que 
e le memoire du sieur Barbuat, ainsi que le certificat du medecLn, 
« des officiers municipaux et l'avis du District, seront envoyes a 
« M. Duportail, et qu'il sera prie de vouloir bien prendre en consi- 
« deration l'etat de cet officier, et lui accorder un conge dont reflet, 
« en prolongeant son sejour dans le lieu de sa demeure, sera de 
« contribuer a accelerer son retablissement. » — Demande d avis a 
l'eveque du departement, avant de statuer sur une requete des 
habitants de la ci-devant paroisse St-Martin-les-St-Marien d'Auxerre, 
demandant a etre reunis a la paroisse de St-Etienne, et non k celle 
de St-Pere-en-Vallee. — Sur une requete du Conseil general de la 
commune de Coulours, demandant l'autorisation de nommer un 
garde-messier, pour 300 arpents de terrain, sis sur le territoire de la 
commune des Sieges, mais posscdes en presque totalite par les 
habitants de Coulours, le Directoire, considerant que la municipality 
n'a aucun droit ni aucune juridiction, hors de son territoire, arrete 
qu'il n'y a pas lieu de deliberer. — Homologation d'une deliberation 
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du Conseil g£n6ral de la ville do Brienon, allouant annuellement une 
somme de 200 livres, au sieur Burgensis-Rebourgeons de Gauttiere, 
docteur en medecine, a la charge de fixer son domicile dans la dite 
ville, et d'y exercer sa profession, de visiter et soigner gratuitement 
les malades de l'Hdtel-Dieu, de la Charitg, et les pauvres de la 
paroisse. — Avis favorable a la creation de trois foires annuelles 
demandees par la commune de Mezilles, qui devra solliciter l'auto- 
risation du Pouvoir executif. — Communication pour avis, avant de 
statuer, de l'etat des revenus et charges, et de l'etat des fonds en 
caisse au bureau de la fabrique de Villeneuve-les-Genets, en suite de 
la deliberation du Conseil general de la dite commune, demandant 
l'autorisation de prelever sur les epargnes de la fabrique, la somme 
de 100 livres, pour l'achat d'un drapeau. — Demande d'avis a 
I'eveqoe du D6partement, avant de statuer, sur une deliberation du 
Conseil general de la commune d'Aisy, demandant un desservant 
avec residence dans la commune, celui de Rougeraont (Cdte-d'Or), 
qui !a desservait, venant d'avoir son changement. — Ordonnance de 
57 livres, 6 sols, 8 deniers, au profit des sieurs Rougier et 
Champeil, chaudronniers, a Tonnerre, pour fournitures a Tabbaye 
de Quincy. — Arrete delivrant aux sieurs Collardeau et Rioulte, 
ci-devant religieux de St-Eusebe d'Auxerre, des meubles et efifets 
garnissant les chambres qu'ils occupaient, et leur allouant en 
outre a chacun, 450 livres, a litre de supplement, vu la modi- 
rite du mobilier. — Sur une demande en indemnite, pour sup- 
pression de banalite, formee par le sieur Fontaine, meunier du 
raoulin banal de Malay-le-Roi, le Directoire, considerant que 
le requerant se trouve dans le cas expose par l'article 38 du 
titre 2 du decret du 24 mars 1790, arrete qu'avant de statuer, 
il sera norrime deux experts, Tun par le District, l'autre par le 
sieur Fontaine, qui fixeront l'indemnite proportionnelle au prix 
des batiments et immeubles, dont le sieur Fontaine, conserve 
la propriete. 



Seance du i9 Mai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
de 8 lois aux Districts et municipality, parmi lesquelles se trouve 
celle du 27 avril 1791, relative a la circonscription des paroisses de 
la ville d'Avallon. — Sur une requete du sieur Morel, ci-devant 
prieur titulaire de St-Victor-de-la-Motte, dioctse de Frejus, demandant 
que sa pension lui soit payee a St-Fargeau, lieu de sa residence, le 
Directoire, considerant qu'en conformite de l'article A du decret des 
6 et 11 aout 1790, les titulaires doivent faire liquider leur traitement 
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par le District dans lequel se trouve leur benefice, arrete que le 
requ6rant doit s'adresser au departement du Var, pour liquidation 
de pension, et declaration de la recevoir au lieu de sa residence. — 
Injonction au sieur Racolet, cure de Bussieres et Villarnoux, de 
produire les titres demandes par le District, et sans iesquels r Admi- 
nistration ne peut arreter son compte de 1790, ni lui faire toucher 
son traiteroent qu'il reclame ; il est decide que neanmoins, il lui sera 
deiivre une ordonnance de 300 livres, pour le l er terrae de 1791. — 
Renvoi pour irregularite du proces-verbal constatant le serment 
civique du sieur Guilebert, cure d'Escamps. Ce n'est point sur des 
certiQcats du secretaire du District, mais sur les avis motives du 
Directoire du Distinct lui-meme, que le Departement peut prendre des 
arreted. — Avant d'homologuer une deliberation de la muni- 
cipality de Joigny, tendant a la resiliation d'un niarche de four- 
nitures aux casernes, passe entre les ofOciers municipaux et le 
sieur Menissier, le Gonseil general de Joigny, devra deiiberer 
sur la resiliation demandce. — Sur une requete du sieur Chate* 
lain, cbantre et musicien de la Collegiale d'Avallon, pendant 
12 ans, demandant une pension ; le Directoire, vu les services 
du sieur Chatelain, et sa situation neces9iteu.se, emet l'avis qu'il 
lui soit accorde par 1' Assemble Nationale, une pension de 200 
livres. — Ordonnance de 12,000 livres, a prendre a la Caisse du 
District d'Auxerre, deiivree au profit du receveur de celui de 
Sens, pour satisfaire au payement des traitements et pensions 
ecclesiastiques. — Ordonnances de 33 livres et 25 livres, deli- 
vrees pour solde de gages, au profit du sieur Desamoine et de 
Marguerite Huot, ci-devant domestiques de l'abbaye de Reign y. — 
Arrete chargeant le sieur Channel, de proceder dans le plus bref 
deiai, au trace des travaux de curage du ruisseau de Fleury, avant 
de les roettre en adjudication. 



Seance du 21 Afai. — Lecture, transcription, impression et envoi 
d'une loi aux Districts et municipality. — Rejet comme non fondee, 
de la requdte des sieurs Godard, Gaudet, Geoffroy et Girault, de 
Taingy, demandant la decharge de la contribution patriotique a 
laquelle Us ont et6 taxes. — Homologation d'une deliberation du 
Conseil general de Villeneuve-le-Roi, contenant adjudication au 
rabais, de la garde des heritages de son territoire. — Autorisation a 
la commune de Villeneuve-le-Roi, de faire le rachat d'une rente de 
10 livres, due au domaine du roi, pour la propri6t6 de la place des 
Salles, vendue par la commune, au sieur Menu, maire de la ville. — 
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Autorisation a la commune de Lezinnes, de vendre un orme par 
adjudication, et aii profit de la caisse municipale. — Homologation 
d'une deliberation du Conseil general de St-Florentin, demandant 
1'autorisation de conceder au plus offrant, un terrain vague situe au 
lieu dit La Motte, contenant 18 toises de longueur sur 6 de largeur. 
— Demande d'avis du Conseil general d'Egriselles-le-Bocage, avant 
de statuer sur une opposition a l'execution du r6le dresse pour le 
payement des reparations de la tour, formee par le sieur Niard, cure 
de ce lieu. — Homologation de la deliberation du Conseil general 
d'Argentenay, nommant le sieur Boucherat, maitre d'ecole. — Appro- 
bation du compte des deniers patrimoniaux de la commune de 
Chailley, pour 1790, rendu par le sieur Cuissard, receveur. Recette : 
2,280 livres, 12 sols; depense: 2,087 livres, 10 sols. — Sur une 
requete des officiers municipaux et notables de Vermenton, de- 
mandant l'autorisation de contraindre les 6 habitants que le sort a 
designes pour gardes- messiers du territoire, a en faire les functions, 
ou a proceder a l'adjudication au rabais de la garde des heritages 
dans le cas oil l'Administration ne defererait pas a la premiere 
demande, le Directoire arrete que l'adjudication de cette garde, 
annoncee pour le 10 avril dernier, sera continuee. — Sur la requete 
du sieur Valot, maitre d'ecole a Branches, demandant le payement, 
sur les bles appartenant a la charite du dit Branches, de 20 bichets 
de meteil qui lui sont das chaque annee, suivant l'acte d'Assemblee 
du 18 juin 1789, lequel payement a ete retarde par l'opposition 
qu'ont formee plusieurs particuliers a sa reception en cette qualite, 
comme n'ayant point atteint l'age de majorite present par les regle- 
ments, le Directoire, considerant que l'acte de nomination du sieur 
Valot, n'a ete ni homologue, ni revetu des formes legale*, pouvant 
en assurer l'execution ; arrfite que le Conseil general se reunira 
pour declarer s'il accede a la nomination faite par l'acte du 18 juin 
1789, et en ce qui touche le traitement qui lui est du, le Directoire, 
considerant que les biens legues par le testament de 1595, ne forment 
qu'une partie des revenus de la fabrique, et que l'engagement pris 
peut etre rempli sans que le revenu de ces biens soit detourne de 
sa destination primitive, arrete que le sieur Valot, recevra en ble, 
conformement a l'acte, le traitement echu, sauf aux adrainistrateurs 
de la fabrique, a prdsenter leurs observations. — Avant de statuer 
sur la demande en payement de la somme de 139 livres, due au sieur 
Bizot, bourrelier a Auxerre, pour fourniture de harnais faite a 
l'abbaye de Crisenon, le requerant devra aflirmer devant le tribunal 
du District, que la somme qu'il reclame lui est legitimement due. — 
Admission de la creance de Mademoiselle Uadu, d lrancy, d'une 
rente viagere de 400 livres, au principal de 5,000 livres, a elle due 



- 278 - 

par les Visitandines d'Auxerre, suivant acte capitulaire du 16 avril 
4784; et ordonnance de 200 livres, pour acquitter le terme echu. — 
Sur la demande du sieur Simonet, juge au tribunal de Tonnerre, en 
autorisalion do se faire payer la somme de 86 livres, 11 sols, 9 de- 
niers, a lui due par la commune de Moulins-sur-Armancon, pour 
frais d'instance entre la dite commune et 14 anticipateurs de biens 
comraunaux, le Directoire arrete, qu'avant de slatuer, les requete et 
etat de frais seront communiques a la municipality qui presentera 
ses observations. — Payement au sieur Arnault, negotiant a 
Auxerre, des interets depuis le 20 novembre 1789, d'une somme de 
3,932 livres, 12 sols, dont il a ete reconnu creancier. — Admission 
d'une creance sur l'abbaye St-Germain d'Auxerre, de la somme de 
14,231 livres, 14 sols, au profit de la dame Chamereau, veuve du 
sieur Bernard, d'Hery, et ordonnance de 534 livres, deduction faite 
des vingtieraes et accessoires, acquittant le terme echu de la rente 
de 600 livres, consentie en 1780. — Rejet comme non fondee, d'une 
seconde requete en moderation, ou decharge d'impositions des sieurs 
Bernardin, Loiseau et autres, de la commune de Fontaines, pres 
St-Fargeau, qui se pretendent a tort surimposes. — Sur une requete 
du sieur Du Deffand, en decharge de 36 livres de capitation, imposees 
a tort par les habitants de Saints, attendu qu'il paye cette taxe a 
Paris, le Directoire, considerant que le sieur Du Deffand, comme 
ci-devant privilegie, a da conformement aux decrets, etre impose au 
role de la commune de Saints, pour ses biens qui y sont situes, 
considerant d'autre part, que la somme de 60 livres, a laquelle il a 
ete impose sur le revenu des dits biens, montant a 1,180 livres, est 
inferieure a celle quil aurait pu supporter d'apres le taux qui a servi 
de base a la repartition, arrete qu'il n'y a pas lieu d'accorder sa 
demande en decharge. — Sur la demande du sieur Pelletier, ci- 
devant cure d'Ouroux (diocese d'Autun), demeurant a Auxerre, en 
payement d'une pension de 400 livres, qu'il s'est reservee sur les 
revenus de sa cure, qu'il a du resigner pour infirmites en 1781, et 
en supplement de pension, le Directoire, vu le bref du pape, l'arret 
d'exequatur du Parlement de Dijon, les observations de la muni- 
cipal^ d'Auxerre et l'avis du District, arrete que conformement a 
1'article 19 du decret du 24 juillet 1790, sa pension de 400 livres, 
lui sera payee a partir du l er janvier 1791, et qu'il lui sera delivri 
une ordonnance de 100 livres, pour les 3 premiers mois de la pre- 
sente annee ; et en ce qui concerne la demande en supplement de 
pension, arrete qu'il sera sursis a y faire droit, jusqu'a ce que 
l'Assemblee Nationale ait statue sur le sort des ecclesiastiques 
infirmes. — Sur la requete du Conseil general de la commune 
de Stc-Magnance, en autorisation de toucher a la caisse du tre- 
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sorter du District, une somme de 203 livres, provenant de la 
vente de leur reserve, pour acquitter parlie des impositions de 
1788 et 1789, le Directoire, considerant que les fonds provenant 
de la vente des reserves ne peuvent etre employes qu'a des objets 
d'une utility commune, et que Temploi propose, est prohibe par 
l'ordonnance de 1669, arrete qu'il n'y a pas lieu de lui accorder 
sa demande. 
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L, § I er , N 17 

DELIBERATIONS DU DIRECTOIRE DO DEPARTEMENT 
du 12 Mars an 28 Mai 1791 



[SEANCES DC MATIN] 



Samedi 12 Mars 1191. (9 heures du matin). — Un de Messieurs 
rend compte de la visite qu'il a faite a la bibliotheque de l'abbaye 
de Pontigny, en execution de l'arrete du Directoire du 5 de ce moia ; 
il a marque les livres qui valaient d'etre transports a Auxerre, 
et a invite le Procureur-Syndic de St-Florentin, a mettre les scelles 
sur la bibliotheque, aussitdt que les livres choisis en seraient enleves. 
Arrets que, dans la huitaine du jour de cette deliberation, le Pro- 
cureur-Syndic de St-Florentin fera proceder a la vente publique de 
tous les livres restant dans la bibliotheque, et que, cette vente 
effectuee, les corps de bibliotheque seront apportes a Auxerre, et 
deposes dans un lieu convenable, jusqu'a ce qu'il ait pu etre statu6 
sur leur destination. 

Discours du Procureur general syndic, rappelant les prescriptions 
de la loi du 26 decembre dernier, et des arretes des 12 et 13 juillet 
dernier, concernant la prestation du serment par les ecclesiastiques. 
II expose que la plus grande partie du clerge de ce departement, — 
l'Eveque, ses vicaires, les superieurs et directeurs des seminaires 
qui se sont toujours montres amis de la Constitution, — a deja prete 
serment dans les delais voulus ; que, cependant, quelques pretres 
sont refractaires, et que, malgre 1'expiration des delais impartis et 
les prescriptions de la loi, les maires ont neglige d'en donner avis, 
comme ils le devaient, soit aux procureurs-syndics, soit au Procureur 
general Syndic, suivant le cas, afin qu'il fut pourvu a leur remplace- 
ment ; que les procureurs-syndics n'ont pas encore convoque les 
electeurs pour combler les vacances; et que « cette temporisation peut 
devenir funeste » ; car « eile fournit un aliment a l'intrigue, a de folles 
esperances ». Le Procureur general requiert qu'il en soit delibere ; 
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Le Directoire « faisant droit au requisitoire du Procureur general 
Syndic, et consid6rant que la loi du 26 decembre dernier a fix6 les 
delais dans lesquels tous ecclesiastiques fonotionnaires publics, 
devaient preter le serraent auquel ils sont assujettis ; qu'a defaut 
de cette prestation de scrment, les ecclesiastiques doivent etre 
reputes avoir renonce a leur office, et qu'il y a lieu de pourvoir a 
leur rem placement, comme en cas de vacance par demission ; que 
1* Assembled Nationale a si bien entendu que le delai fixe serait fatal, 
qu'elle a rendu les Procureurs gen6raux et Procureurs-syndics, 
garants et responsables de leur negligence a faire executer le deeret 
du 27 novembre; — Arrete qu'il sera rappele aux Procureurs- 
syndics, que les delais impartis par la loi pour la prestation du 
serment 6tant expires, ils doivent convoquer les electeurs pour 
proceder au rem placement des cures qui n'ont pas pretS serraent ; 
que la presente deliberation sera adressee a chacun de MM. les 
Procureurs-Syndics des Districts, avec invitation « de certifier 
Padministration des mesures par eux prises en conformite d'icelle. » 

Homologation d'une deliberation de la commune de Tharoiseau, 
nommant le sieur Gauthier, maltre d'ecole, en remplacement du 
sieur Lairon, ag£ et infirme. 

Les officiers municipaux de Domecy et Chore, exposent que les 
habitants avaient jadis le droit d'enlever le bois mort dans une piece 
dite Friloy, dependant de l'abbaye de Cure ; qu'il y a environ 
30 ans le dernier abbe* les a depossedes, par un arret de ce droit 
dans lequel ils demandent a etre retablis aujourd'hui : 

Attendu qu'il resulte de l'arret rapporte, que les habitants n'ont 
pu a cette epoque, justifier de leurs droits dans la piece de boisdont 
s'agit, arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. 

Le sieur Gouard et consorts, fermiers du Chapitre d'Auxerre, 
exposent qu'ils ont recolte 1'annSe derniere, les grains ensemences 
dans les terres du ci-devant Chapitre d'Auxerre, moyennant 
M6 bichets de ble froment et 374 bichets d'avoine, payables le 
11 novembre; que d'apres les decrets des 6 et 14 aout dernier, les 
fermiers des biens du ci-devant clerge" dont le prix du bail est en 
denrees, doivent payer en argent, suivant la valeur du grain au 
terme de l'echeance ; que n'ayant pas eu connaissance des decrets, 
ils s'attendaient a payer en nature, et que s'ils payaient en argent, 
ils subiraient un grand prejudice, le prix du ble" ayant diminue d'un 
quart depuis l'6cheance. lis demandent, en consequence, une rdduc- 
tion sur le prix du grain qu'ils doivent payer en argent ; 

Considerant que les demandeurs ont du connaitre les decrets, 
le Directoire arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. 

Les officiers municipaux de St-Pere, exposent que les revenus 
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communaux de St-Pere ne permettent pas de soumissionner pour 
acquerir les pres de la ci-devant abbaye de Vezelay, qui vont etre 
mis en vente; que si les acquereurs de ces pres les mettent en 
regain, c'est la ruine du betail de la paroisse, qui n'a ni broussailles, 
ni chaumes, etc... lis demandent, en consequence, que Ic Directoire 
ordonne que les acquereurs de ces pres ne puissent les mettre 
en regain ; 

Attendu que les decrets de l'Assemblee n'ont rien change aux 
coutumes sur ce point, et que les coutumes doivent aussi regler les 
droits de la commune de Vezelay, arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. 

Laurent Daudouin, marchand de bois, a Ligny-le-Chatel, expose 
que par bail, en date du 29 mars 1788, il a aflferme des religieux de 
Pontigny, 70 arpents de bois situes au lieu dit les Eglands, divises en 
3 coupes ; qu'il etait convenu que si la mesure ne s'y trouvait pas, 
elle serait completee par le bois du Buisson-aux-Regnards, adjacent 
a celui des Eglands, que celui-ci n'a, en eflet, que 68 arpents et 
83 cordes; pour quoi, l'exposant demande l'autorisation de faire 
couper un arpent 17 cordes de bois dans celui du Buisson-aux- 
Regnards, pour completer les 70 arpents ; demande, en outre, a 
faire couper le restant dudit bois du Buisson, au meme prix que 
celui du bail pour le bois des Eglands ; 

Arrete que le bail enonce sera rapporte pour etre statue ensuite ce 
qu'il appartiendra. 

Les municipality de Bouilly et de Rebourseaux, demandent la 
nomination d'un garde general pour surveiller les forets qui avoi- 
sinent ces communes, oil se commettent de nombreux delits, et 
pour stimuler le zele des gardes ; 

Arrete qu'il sera sursis a statuer jusqu'a ce que l'Assemblee 
Nationale ait decrete definitivement le regime des eaux et forets. 

Juste Lucas, boucher a Tanlay, demande a etre paye d'une 
somme de 177 livres, 5 sols, qui lui est due par les Cordeliers de 
Tanlay, pour fournitures de viande ; 

Le Directoire reconnait la creance de Lucas, pour 77 livres de 
fournitures faites par lui avant 1790, et arrete qu'ordonnance de 
pareille somme lui sera delivree, le renvoie a se pourvoir contre les 
religieux pour le payement du surplus, concernant les fournitures 
faites en 1790. 

Le sieur Drioton, de Ligny, expose qu'il est creancier des reli- 
gieux de Pontigny, pour une somme de 6,000 livres, pour avances 
faites par lui ; que les religieux lui ont reconnu de ce fait, une rente 
de 300 livres, dont il lui est du une annee d'arrerages, echue au 
7 fevrier dernier ; il demande payement de la somme de 300 livres, 
representant ces interets, et le remboursement de la somme principale ; 
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Arrets que le sieur Drioton, sera inscrit pour 6,000 livres en 
principal, produisant 300 livres de rentes sur lo registre des crean- 
ciers de la Nation, et, en attendant, qu'une ordonnance de 267 livres 
lui sera delivree pour l'annee de la rente echue au terme, les 
vingtiemes et autres droits deduits. 

Le sieur Bernard Legrand, les hentiers de Francois Moillat et 
Claude-Jean Pichenot, officiers des terres du ci-devant Chapitre 
de St-Lazare d'Avallon, demandent payement de leurs gages de 
1790, echus a la St-MarUn d'hiver. 

Le Directoire reconnalt la creance de Legrand, pour 60 livres; 
celle des heritiers Moillat, pour 60 livres ; celle du sieur Pichenot, 
pour 52 livres, au total 172 livres, dont une ordonnance leur sera 
delivree. 

Le sieur Ferrand, Spicier a Auxerre, demande payement d'une 
somme de 620 livres, 8 sols, 9 deniers, a lui due par Pabbaye des 
Isles d'Auxerre, pour la somme principale de 604 livres, 17 sols, les 
interets et les frais ; 

Arrets qu'il sera ports sur le tableau des creanciers de la Nation. 

Le sieur Decouclois, demande payement d'une somme de 150 livres, 
qu'il a pretee aux Dames de Crizenon ; 

Arrete, qu'avant faire droit, le District verifiera si cette creance 
figure dans l'inventaire de I'abbaye. 

Edme Rose, marchand a Tonnerre, demande payement d'une 
somme de 226 livres, 9 sols, qui lui est due par I'abbaye de Quincy ; 

Arrets que le sieur Rose, sera inscrit parmi les creanciers de la 
Nation. 

Le sieur Boucherat, demande payement d'une somme de 60 livres, 
qui lui est due par les religieux de Moutiers-St-Jean, pour une annSe 
de ses gages de garde des bois d'Etivey, sans compter ce qui lui est 
du pour l'annee courante ; 

ArrStS qu'une ordonnance de 60 livres lui sera delivree. 

Corapte rendu par le sieur Cherjean, receveur de Joigny, de ses 
recettes et dSpenses du l ef octobre 1787, au 30 septembre suivant ; 

Le Directoire arrete la recette, pour 1788, a la somme de 
i8,806 livres, 1 sol, 8 deniers, et la depense a celle de 51,755 livres, 
5 sols, 1 denier. 

Compte rendu par le meme, du produit de la vente des reserves 
adjugSes le 27 novembre 1781 ; 

Le Directoire arrSte la recette a 108,038 livres, 5 sols, 9 deniers, 
et la depense a 108,310 livres, 17 sols, 6 deniers. 
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Mardi 15 Mars 1791. (9 heures du matin). — Compte des 
recettes et defenses des religieux Capucins d'Avallon, pour 1790. 
Ces religieux demandent ensuite a etre paySs du premier quartier 
d'avance de leur pension pour la presente annee. 

Le Directoire renvoie le compte, pour avis, a la municipality et 
au Directoire d'Avallon ; arrete qu'il sera delivrS au profit du sieur 
Bierry, age de 68 ans, une ordon nance de 200 livres ; a chacun des 
sieurs Wester, Daniel, Perrot, Ogliaster, une ordonnance de 175 1., 
pour chacun ; a chacun des freres lais, une ordonnance de 75 livres, 
pour le pavement du premier quartier d'avance de leur pension de 
la presente annee. 

Le sieur Lesecq, ancien cur6 de Commissey, expose que par acte 
ratifi6 en Cour de Rome, il a resigns sa cure en favour du sieur 
Harvier, raoyennant une pension de 250 livres, dont il demande 
payement pour 1790, et la continuation pour l'avenir. 

Le Directoire, considerant que si le sieur Harvier, fait option pour 
le traitement fixe par le decret general sur la nouvelle organisation 
du clerge, la dite pension ne doit pas rester a sa charge ; qu'au 
contraire, s'il n'opte pas pour le dit traitement, il sera tenu de la 
continuer ; 

Arrete, qu'avant faire droit, le sieur Harvier, fera l'option de 
l'article 4 du decret du 24 juillet dernier, pour etre ensuite status ce 
qu'il appartiendra. 

MM. les Administrateurs du Directoire de St-Fargeau demandent 
qu'il soit ordonne au sieur Rosman, ancien prieur de St-Germain 
d'Auxerre, de leur remettre les bordereaux de recettes des cens et 
rentes dependant de la ci-devant abbaye de Moutiers, pour par- 
venir a l'adjudication de ces droits pour 9 annees. 

Le sieur Rosman explique qu'une partie des pieces, et notamment 
un extrait de terrier, est entre les mains du sieur Robineau fils, 
de St-Sauveur, charge do percevoir des droits de cens et rentes, 
pour la ci-devant seigneurie de Moutiers ; 

Le Directoire arrete que le sieur Robineau sera tenu de com- 
muniquer au Procureur-Syndic de St-Fargeau, sous son recepisse, 
les pieces dont il est possesseur, et notamment l'extrait du terrier de 
Moutiers ; a peine, en cas de refus de sa part, de se voir poursuivi 
devant les tribunaux competents ; arrete egalement que le Directoire 
du District de St-Fargeau est autorise a se faire remettre par le 
sieur Rosman, contre son r6cepiss6, tous titres ou papiers concernant 
la ci-devant seigneurie de Moutiers, qui existent au chartrier de 
1'abbaye de St-Germain, comme aussi a se pourvoir aupres in sieur 
Lebel, ci-devant agent de l'abbe de St-Germain, pour se procurer 
tels renseignements et indications necessaires. 
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La commune d'Avallon, exposent que les adjudicataires d'une 
coupe des bois de reserve que la commune a vendue pour acquitter 
divers engagements, ont du verser 37,000 livres, tiers de leur prix 
^adjudication, dans la caisse du District d'Avallon ; qu'elle a besoin 
de ces deniers pour payer plusieurs acquisitions de biens nationaux 
qu'elle a faites ; elle demande, en consequence, que cette somme 
de 37,000 livres, soit versee dans la Caisse du tresorier des deniers 
communaux. 

Arrete conforme. 

Arr&M relatif au Canal de Cosne. 

Rapport d'un de Messieurs, sur : 1° « Une lettre du 30 janvier 
dernier, par laquelle, envoyant un prospectus concernant la cons- 
truction d'un Canal de Cosne a Surgis ou Clamecy, qui doit joindre 
la Loire a l'Yonne, le sieur Ancelot, demande que le Departement 
veuille bien donner son approbation a la dite entreprise, ainsi que l'a 
fait celui de la Nievre ; 2° d'un extrait du proces-verbal du Comite 
d' Agriculture et Commerce du 26 janvier, adresse le 40 fevrier, au 
Departement, et portant d'apres un decret de l'Assemblee Nationale, 
que les reponses et observations des departements de la Nievre et 
de l'Yonne, leur seront communiquees respectivement, ainsi que les 
projets d'execution, les sournissions des entrepreneurs et le tarif des 
droits avec leur duree ; que ces departements se concerteront inces- 
samment par commissaires et feront de suite passer leurs observations 
sur ces diflferents objets au Comite d' Agriculture et du Commerce, 
pour y etre deliber6 sur le projet de decret definitif a proposer a 
l'Assemblee Nationale ; >.... et autres pieces. 

Le rapporteur examine le projet soumis au Directoire, au triple 
point de vue des difficultes d'execution, des charges que la creation 
couteuse de ce Canal imposerait au departement de l'Yonne, et du 
profit que celui-ci en retirerait. II conclut a un accueil nettement 
delavorable. 

« La matiere mise en deliberation, et M. le Procureur general 
Syndic entendu, le Directoire du Departement, considerant que des 
entreprises de cette nature, ne doivent avoir en vue que des objets 
d'utilite majeure, comme l'ouverture de grandes communications ou 
un riche commerce ; que le pays dont il s'agit ici, est pose d'un cote 
sur l'Yonne, et de l'autre sur la Loire, qui sont l'une et l'autre 
navigables ; que les seules parties de commerce bien connues, qui 
doivent charger le Canal projete, consistent en bois et en fer ; qu'une 
partie des premiers flotte sur l'Yonne, du cdte de Clamecy, et l'autre 
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aor le Nohain, du c&t6 de Donzy ; considerant la difficulte que 
presente le front de la montagne d'Entrains, dont 1'exfodiation d'une 
profondeur de plus do cent pieds dans des parties, se continue 
pendant deux lieues, la difficult 6 de tirer des eaux autres que eefles 
des etangs d'Entrains, ressource qui paralt insutfisante en com- 
parison de celle du Canal de Briare, qui en lire d'une multitude 
d'etangs, et n'en est pas moins a sec pendant trois raois de 1'annee, 
de l'aveu meme du sieur Ancelot ; l'etat d'incertitude on sont les 
ingenieurs qui n'ont point encore de ligne fixe, et dont les plans 
sont dans un etat de variation peu propre a assurer la confiance ; 
considerant que ces sortes d'entreprises sont ruineuses pour un etat 
qui les admet legerement, par les fonds qu'il y place en pure perte, 
et qui auraient ete fructueux ailleurs, par la perte du terrain qu'elles 
occasionnent, ce terrain enleve dans les meilleures terres, sur une 
bande d'environ cent pieds, tant pour les fosses que pour leschemins 
de halage, et le depdt des terres ; considerant l'etat de detresse oil 
etait tombee la ci-devant province de Bourgogne, par son penchant 
decide pour ces sortes d'entreprises toujours seduisantes au premier 
aspect, mais ruineuses par leurs suites, quand elles ne sont pas liees 
a l'int6ret general, et commandees par la nature comme le Canal de 
Languedoc ; considerant que la partie de ce projet qui tend a rendre 
lTonne navigable, est dans les vues du Departement ; qu'il s'en 
occupe essenliellement dans ce moment, projet qui devait etre 
adopte" pour la majeure partie des rivieres qui sont autant de canaux 
qu'il ne s'agit que de perfectionner, au lieu den construire d'arti- 
ficiels a grands frais ; considerant a cet egard, qu'une pareille 
entreprise doit etre faite par V Administration sur des plans r6flechis, 
plut6t que par des Compagnies qui rappelleraient le regne des 
peages ; — estime que le bien public ne peut trouver dans l'exe- 
cution de ce projet tous les avantages qu'on se propose, et, observant 
qu'il est Stranger au departement de l'Yonne, croit devoir, d'apres 
cet aveu, se dispenser d'envoyer des commissaires % . 

Le sieur Arnoult, fonde de pouvoir des heritiers du feu sieur 
Pellerin, ci-devant chanoine a Sens, expose qu'il a pay6 la somrae 
totale de la contribution patriotique du d6funt ; que cette somme 
euit payable par tiers ; qu'au moment de la mort du sieur Pellerin, 
un tiers seulement etait exigible ; le demandeur requiert, en conse- 
quence, qu'il lui soit fait remise des deux autres tiers. 

Arr£t£ conforme. 

Le sieur Lemuet, demeurant a Auxerre, expose qu'il est impose, 

a Coulanges-la-Vineuse, pour 7 arpents 62 carreaux, etc., tandis 

qu'il ne possede que 4 arpents 92 carreaux. En consequence, il de- 

mande une diminution d'imposition proportionnelle a cette difference; 

t 
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i Considerant que l'imposition au r6ie de Couianges-la-Vmense, 
sous le nom du sieur Lemuet ef autres hentiers du sieur Lemuet 
pere, est le resultat des proprietes de ce dernier sur ce territoire, 
et des evaluations qui ont servi de base pour la repartition des 
impositions des ci-devant privileges, que le sieur Lemuet a le droit 
de se faire rembourser par ses coheritiers, de lasomme qu'ils doivent 
supporter dans la dite imposition >, — le Directoire arrete qu'il n'y 
a lieu a deliberer. 

Le sieur Galimard, pretre-regent, demeurant a St-Florentin, de- 
mande le payement de 3 mois et 3 jours, pour la desserte de 
Beugnon, en qualite de vicaire, pendant Tan nee derniere ; 

* Le Directoire du Departement, arrete qu'il n'y a lieu d'accorder 
la demande, attendu que le dit sieur Galimard) avait quitt6 son 
vicarial avant la publication du decret concernant la nouvelle consti- 
tution du clerge et que, par consequent, il ne peut etre compt6 
parmi les fonctionnaires publics que le dit decret a eu pour 
objet. » 

Compte de l'Administration 'des revenus de la commune de 
Chichery-la-Ville, en 1787, par Jean Soufflard, syndic, aujourd'hui 
decede, presente par son fils, Francois Soufflard ; 

Le Directoire arrete la recette a 1,006 livres, 5 sols, et la depense 
h G66 livres, 2 sols, 6 deniers. En consequence, le comptable sera 
tenu de verser la somme de 340 livres, 2 sols, 6 deniers, dont il se 
trouve reliquataire, dans la Caisse du receveur actuel des deniers 
patrimoniaux de Chichery. 

Nicolas Breton, receveur des deniers communaux de Chichery, 
rend compte de sa gestion en 1788 ; 

Le Directoire arrete la recette a 1,006 livres, 5 sols, et la depense 
;i 285 livres, 12 sols, 6 deniers. Le comptable est done reliquataire 
d'une somme de 720 livres, 12 sols, 6 deniers, qu'il devra verser dans 
la Caisse du receveur actuel des deniers patrimoniaux de Chichery. 

Le Conseil general de Jaulges, demande l'autorisation de pour- 
suivre plusieurs particuliers de cette commune et de celle de Cheu, 
qui ont defriche une piece de bruyere commune et indivise entre 
ces deux localites et celles de Ligny et Varennes ; 

Le Directoire renvoie la demande pour avis aux communes de 
Ligny et Varennes. 

Madame Roblin, merciere a Cousin-Laroche, faubourg d'Avallon, 
demande a etre payee d'une somme de 42 livres, qui lui est due, 
pour six mois de nourriture et entretien d'un enfant trouve qui lui 
a et6 confle ; elle offre de le nourrir et entretenir, par la suite, sans 
aucune retribution. 

Arrete conforme. 
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Jeau-Baptiste Bernard, expose qu'il a pris a bail pour 9 ans, du 
ci-devant abbe de St-Germain d'Auxerre, tous les biens dependant 
de la seigneurie d'Hery ; que ces biens comprenaient des droiU 
actuellement supprimes, et d'autres objets qui vont etre inces- 
samment vendus ; qu'il est done interessant pour lui de savoir des 
a present ce qu'il devra payer a chaque adjudicataire, comme aussi 
de faire regler les indemnites qui lui sont dues pour les droits 
supprimes ; pourquoi il requiert qu'il soit procede immediatement 
a restimation de tous les biens compris au bail ; 

Arrete que des experts nommes, l'un par Bernard, I'autre par le 
District de St-Florentin, procederont a l'estimation demandee, sur 
laquelle le Directoire du Departement determiners, ensuile, les 
articles dont Bernard devra etre decharge en raison de leur sup- 
pression, et ceux dont il conserve la jouissance et dont il devra le 
payement. 

Le sieur Chardon, secretaire du District d'Auxerre, deniande 
payement de la somme de 22 livres, 1G sols, qu'il a avanc4e a 
l'occasion du transport de la demoiselle Gobelin, ci-devant fille 
donnee de l'abbaye de Crisenon, a l'hdpital general de cette ville, en 
execution de 1'arrete du Directoire du 15 fevrier dernier. 

Arrete conforme. 

La municipalite de Tonnerre demande I'autorisation de nommer 
un expert pour estimer les reparations a faire aux ecluses de Moulins, 
de l'abbaye de St-Michel-sur-Tonnerre, et a faire proceder a la 
confection des dites reparations ; 

Vu le rapport du sieur Hodouard, expert nomme, et les autres 
pieces a l'appui, le Directoire arrete que le Directoire du District de 
Tonnerre, procedera dans le plus bref delai, a I'adjudication des 
travaux de reparations a executer. 



Jeudi il Mars H9i. (9 heures du matin). — Les Directoires de 
District exposent que les juges de paix et les juges des tribunaux de 
District, installes depuis plus trois mois, ont requis le payement de 
leur traitement ; 

Le Directoire, considerant qu'il y aura lieu de payer le 1*' avril 
prochain, non-seulement le traitement des magistrats, mais celui 
des membres des Directoires, procureur general et procureurs- 
syndics, et les appointements des employes des bureaux des Admi- 
nistrations et tous autres frais pour fournitures ; que, suivant l'arucle 
10 de la loi du 2 septembre dernier, toutes les depenses d'admi- 
nistration et de justice doivent etre imposees annuellement sur 
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chaque District, par le Corps legislatif ; mais que celte imposition 
n'a pas encore ete faite pour cette annee, et qu'elle ne pourra guere 
l'etre qu'apres 1'assiette de la contribution fonciere et mobiliere, 
dont le montant n'est meme pas encore decrete ; qu'il y a done lieu 
de pourvoir au payement de depenses qui ne sauraient etre diflferees, 
provisoirement au moins, dans la meme forme et sur les memes 
fonds qu'en 1790, e'est-a-dire, sur les fonds que recouvrent les 
receveurs particuliers des finances et tresoriers des anciennes pro- 
vinces, — arrete que les Directoires de District devront dresser un 
tableau de toutes les sommes dues au l l ' r avril prochain, dans 
letendue de leur arrondissement, aux juges de paix et aux greffiers, 
a compter du jour de 1'enregistrement de leur nomination ; aux 
juges, commissaires du Roi et greffier du tribunal, i compter du 
jour de leur installation ; aux membres du Directoire, procureur- 
syndic et secretaire, et aux employes et fournisseurs de l'Adnii- 
nistration, a compter du l cr janvier dernier; ce tableau sera envoye 
en double a 1'Administration ; sur le vu de ce tableau, les fonds en 
seront faits au profit du secretaire de 1'Administration du District, 
par un seul mandat du Directoire du Departement, sur Tun des 
receveurs particuliers des finances de la ci-devant province de 
l isle de-France, ainsi qu'il a ete procede en 1790. La repartition 
sera faite conformement aux arlicks 6 et 7 de la loi du 2 septembre 
dernier. 

Michel Gombault, de Moulins, expose que pour une somme de 
24 livres, 17 sols, 6 deniers, qu'il redevait sur ses impositions de 
1789, il avail consenti a ce que les collccteurs touchassent, pour lui, 
la dite somme Sur le prix du foin qu'il avait vendu ; qu'au lieu 
d'accepter cette delegation, ils ont fait saisir et vendre le foin, ce qui 
a occasionne 14 livres, 1 sol, 9 deniers de frais; qu'en outre, 
1'huissier a vendu une chaudiere qu'il n'avait pas comprise dans son 
proces-verbal de saisic ; 

Vu les explications de 1'huissier, I'avis du maire de Moulins et du 
District d'Auxerre, etc., et considerant que rien ne constate la 
vente volontaire du foin, et 1'oflVe du prix aux collecteurs ; que la 
saisie et la vente forcee qui a suivi, prouvent le conlraire, parce que 
dans I'intervalle de la saisie a la vente, Gombault aurait pu exiger 
de son acheteur le prix du foin pour payer ses impositions ; que la 
chaudiere faisait partie de la saisie, etc., arrele qu'il n'y a lieu a 
deliberer. 

Le sieur Dupille, chevalier de St-Louis, demeurant a Auxerre, 
rappelle une precedente requete, demandant au Directoire d\m- 
joindre au receveur de la contribution patriotique de recevoir, pour 
comptant, 300 livres faisant partie du dcromptc qui lui est assure 

19 
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par son brevet de pension, du l cr avril 1779, et exposant que 
l'Assemblee Nationale, par son decret du 10 decembre dernier, 
soumet les pensionnaires a une verification pour laquellc il a ete 
oblige d'envoyer a Paris, son brevet de pension ; que dans ces 
conditions et vu les menaces de poursuites de la part du receveur, 
il espere obtenir un sursis jusqu'apres la verification ordonnee; 

Considerant qu'aux termes du d6cret du 10 decembre dernier, les 
decomptes peuvent etre employes en acquisition de biens nationaux 
ou en l'acquit de la contribution patriotique, lorsque les dits de- 
comptes et la liberte de tes toucher, auront ete constates par la 
reconnaissance du directeur de la liquidation, — le Directoire arrete 
qu'avant faire droit, le sieur Dupille, justifiera de cette recon- 
naissance. 

Le sieur Morisset, Iaboureur, de la paroisse de Saints, expose 
qu'il a offert volontairement, une somme de 12 livres, pour sa contri- 
bution patriotique, et que depuis, il a et6 tax& d'office a 88 livres, 
par le Directoire du District, quoiqu'il n'ait pas 400 livres de 
revenu net ; 

Le Directoire reduit a 12 livres, la contribution du demandeur, 
et arrete qu'une ordonnance de moderation lui sera deiivree. 

Meme demande d'une dame veuve Bourgoin, de Saints ; 

Vu les pieces presentees, le Oirectoire arrete qu'il n'y a lieu a 
deiiberer. 

Le Directoire d'Avallon expose que le caissier du District manque 
de fonds pour l'acquit des pensions ecciesiastiques ; 

Arr6te qu'une ordonnance de 10,000 livres, sera deiivree au 
caissier du District d'Avallon, sur le sieur Sapey, tr6sorier du 
District d'Auxerre, et depositaire des fonds destines au payement du 
clerg6. 

Ordonnance de versement de 20,000 livres, pour la meme cause 
que ci-dessus, dans la Caisse du District de Joigny. 

Le sieur Hachon demande payement d'une somme de 105 livres, 
pour fourniture et transport de pierres sur le chemin de Vermenton ; 

Le Directoire arrete que le sieur Channuel, ingenieur, verifiera les 
materiaux apport6s et constatera si cet approvisionnement se trouve 
dans l'enclave du District d'Auxerre ou dans celle du District 
d'Avallon, pour, sur son rapport et sur l'avis du District, etre statue 
ce qu'il appartiendra. 

Le Conseil general de Vincelottes demande a impose r sur chaque 
habitant participant a la coupe des bois communaux l'ob ligation de 
payer une somme de 15 sols, pour acquitter les dettes de la com- 
munaute. 

Homologation. 
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Le Conseil general d'Andryes demande la permission de vendre 
la reserve des bois dependant de la ci-devant communaute de 
Fontenailles, hameau d'Andryes, pour en employer le prix a 
acquitter les dettes de la commune qui s'elevent a 3,843 livres, non 
compris les interets, et pour employer le reliquat a difTerentes 
reparations urgentes. 

Arr6te conforme. 

Arrete relatif aux troubles survenus a Villeneuve-le-Roi, dans les 
journees des 11 et 12 mars courant : 

Un de Messieurs expose qu'il resulte des differents procds- 
verbaux et des declarations qui ont ete adresses au Directoire, que 
Porigine des desordres a ete ce qui suit : Un chasseur du detache- 
raent des chasseurs de Hainaut ayant prete son uniforme ft un 
particulier de Villeneuve-le-Roi, qui s'en est servi pour se d£guiser 
dans c une partie de masque v, le sieur Soulan, marechal des logis, 
en a depouille sur le champ, ce particulier. Probablement il 
echappaau mar£chal des logis quelques mots, qui, joints a la vivacite 
avec laquelle il s'est porte a cette action, auront excit6 le particulier 
et le peuple, qui s'est cru insulte dans sa personne. La foule a voulu 
mettre le chasseur Bonaventure de son cote ; et, celuici « a qui 
peut-eMre l'obeissance pesait, et que son caractere insubordonne 
poussait a la reVolte », s'est emporte en propos injurieux et memo 
en voies de fait vis-a-vis du marechal des logis et du brigadier. 
L'officicr commandant, instruit de ce qui venait de se passer, s'est 
rendu au quartier et, irrite de la resistance qu'il rencontra ehez le 
chasseur Bonaventure, le maltraita assez vivement. Le peuple 
accourut aux cris du chasseur, et le jeune officier 1'excita davantage 
en malmenant deux femmes qui prenaient parti d'une fa<;on trop 
vive pour le chasseur. Depuis, ce dernier a deserts, condamnant 
pour ainsi dire lui-meme la conduite qu'il a tenue dans ces circons- 
tances. Les tribunaux sont saisis de ces desordres ; 

Le Directoire du Departement, douloureusement aflecte des execs 
qui ont eu lieu h Villeneuve-le-Roi, dans les journees des 11 et 
12 mars present mois, et de 1'idee pdnible qu'apres avoir eu jusqu'a 
ce moment la consolation de voir le calme et l'ordre regner dans 
l'etendue de son ressort, cette ville est devenue, la premiere, le 
theatre de l'insurrection, et satisfait neanmoins des mesures sages 
prises par la municipalit6 et du zele avec lequel la garde nationale 
s'est port^e a la seconder, arrete qu'il improuve fortement la conduite 
insubordonn6e des particuliers qui ont pris part directement ou 
indirecternentau d6sordre arrive dans la dile ville, en observant que, 
quel qu'ait pu <Hre le motif pour lequel ils se sont portes aux voies 
de fait exercees contre l'ofllcier commandant du detachement des 
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chasseurs du Hainaut, ils se sont rendus coupables du deiit le plus 
grave qui puisse exciter la sevente de la loi, qu'il y a des Corps 
administratis et des tribunaux pour recevoir toutes les reclamations 
des citoyens, et qu'en vain ils auraient 6t6 etablis, s'il etait permis a 
quel individu que ce soit, de se rendre justice a lui-meme ; que les 
auteurs ou fauteurs des dits exces ont oublie que la loi existait, et 
que par les violences qu'ils ont exercees, ils ont rompu, autant qu'il 
6tait en eux, tous les liens qui les unissaient a la soctete, que lo 
bienfait de la Revolution serait bient6t perdu, et la liberty attaquee 
j usque dans son principe, si de pareils abus etaient toleres et que 
l'impunite put leur etre assume ; 

Arrete, que dans le cas oil la tranquillite publique serait troublee 
dans la ville de Villeneuve-le-Roi, la municipality est invit6e a en 
faire sur le champ parvenir la connaissance au District de Joigny, 
qui en instruira au meme instant le Directoire du Departemeut pour, 
sur l'avis du District, etre statue ce que la nature des circonstances 
commandera ; 

Arrete, en outre, que copie de la presente deliberation sera 
adressee a M. Duportail, Ministre de la Guerre ; au District de 
Joigny, dont les mesures par lui prises dans cette affaire, demeurent 
approuvees; et a la municipality de Villeneuve-le-Roi, pour etre lue 
le dimanche 20 du present mois, au pr6ne de la messe paroissiale 
et affichee en la dite ville, partout ou besoin sera, et que le Pro- 
cureur de la commune certifiera de l'execution du present arrets 
le Procureur-Syndic du District de Joigny, lequel, de suite, en ins- % 
truira le Directoire du Departcment. 

Demande du frere Hilarion, de l'hermitage do Saint-Martin, a 
Brienon-l'Archeveque, afin d'obtenir une pension comme frcro 
lai ; arrete qu'une pension alimentaire de 100 livres par an, sera 
accordee au demandeur. 

Le sieur Gachot, adjudicataire de 1'atelier de charite de Ver- 
menton, expose que les officiers municipaux de Vermenton s'op- 
posent a la continuation des ouvrages qu'il a commences ; l'opposition 
a pour motif que ces ouvrages ne conviennent pas aux particuliers. 
II s'agit notamment de l'ecretement de la rue de Conde, et les 
habitants pr6tendent que « les ddblais leurs sont prejudiciables ». 
Les officiers municipaux ajoutent en outre, que les travaux ne pour- 
raient etre commences sans qu'ils aient 6t£ consulted, le decretdu 
31 aout 1790, portant que les deniers destines aux ateliers de 
charity ne seront employes qu'aux travaux proposes par les muni- 
cipalites. Le sieur Channel, nomm6 comme expert parle Directoire, 
est d'avis que la rue de Conde doit etre retablie dans son etat 
primitif, et qu'il doit etre fait au sieur Gachot, sur le prix de son 
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adjudication, une diminution de 300 livres, pour laquelle l'ecretement 
de cette rue lui avail ete adjuge. Pour le reste, l*ad judication du 
sieur Gachot doit etre executee, d'auUnt mieux que celui-ci pretend 
en avoir donne communication au maire de Vermenton, le sieur 
Datthey, qui en convient ; 

Le Directoire arrete que les travaux entrepri9 seront continues, 
malgr6 l'opposition des ofliciers municipaux de Vermenton, mais 
que la rue de Conde sera retablie dans son etat primitif, et que le 
prix de l'ad judication sera diminuc de 300 livres ; sauf 48 livres, 
7 sols, 9 deniers, qu'il en a coute pour le travail fait dans la rue de 
Conde, et pareille somme pour remettre les choses en Ieur premier 
etat. 



Samedi W Man 1191. (9 heures du matin). — Une diminution 
de 624 livres, 15 sols, est accordee au sieur Boyard Forterre, sur le 
prix d'une piece de vigne qui n'a pas la contenance indiquee dans 
l'acte d'adjudication. 

Le sieur Chopin, d'Auxerre, expose que la municipalite de 
Maligny, se propose de mettre en vente le bien de La Motte, qu'il 
tient a bail emphyteotique des ci-devant Ben6dictins de Moutiers- 
'St-Jean. II demande qu'il soit sursis a cette vente, jusqu'a ce que 
le Departement ait ete regulierement consulte comme il doit l'etre ; 

Considerant que les preneurs de baux emphyteotiques ne peuvent 
etre depouilles des dits biens, qu'il n'en ait ete ainsi ordonn6 par les 
Corps administratifs, le Directoire arrete que la municipalite de 
Maligny, surseoira a la vente jusqu'a ce qu'elle ait ete ordonnee par 
1' Ad ministration. 

Regleinent pour les commis de 1' Administration du departement 
de 1'Yonne. 

M. Fernet, Tun de Messieurs, obtient la majorite pour avoir la 
voix preponderante pendant le mois. 
DilTerents survenus au sujet de la vente des biens de Crisenon : 
Discours d'un de Messieurs rappelant au Directoire qu'il a 
remarque que, dans le proces- verbal des adjudications des domaines 
nationaux, delivrees au Directoire du District d'Auxerre, le samedi 
8 janvier dernier, l'article des biens dependant de l'abbaye de Crise- 
non, portait que ceux-ci contenaient soixante-douze arpents de terre 
et trente-six arpents de pre ; que les mots trente-six avaient ete 
substitues a deux autres qui avaient ete inscrits et ensuite grattes ; 
que le Directoire s'est souvenu que les affiches de premiere seance 
d'erichere et celle d'adjudication n'annoncaient que 22 arpents, et 
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que cette difference avait paru assez importante pour qu'on en 
recherchat Implication. 

Le Directoire designa deux coramissaires qui se rendirent au 
District d'Auxerre pour demander les causes de la difference qui 
existait entre l'affiche portant 22 arpents et le proces-verbal d'adju- 
dication en portant 36. 

Les deux membres du District avec lesquels les commissaires se 
sont rencontres, MM. Arrault et Sommet, ont expitque qu'au moment 
de la premiere des cri6es sur laquelle la vente a ete taite, une des 
person nes presentes avait fait remarquer que la contenance des pres 
etait de 36 et non de 22 arpents ; la rectification fat faite alors 
immediatement et expliquee aux encherisseurs, apres quoi, les feux 
ont ete adjuges sur cette nouvelle designation de contenance 
(36 arpents). 

Malgre ces explications, il ressort de l'examen materiel des pieces : 
1° que le proces-verbal de la premiere seance d'enchere ne porte 
que 22 arpents et non 36, que le proces-verbal d'adjudication ne 
portait egalement que 22 arpents ; que les mots vingt-deux ont 6te 
ensuite biffes et que les mots trente-six ont ete mis en marge ; 4° que 
cette substitution a done ete faite non au moment, mais apres l'adju- 
dication, puisque l'expedition du proces-verbal d'adjudication, adresse 
au Directoire, contenait ainsi que la minute, les mots vingt-deux, 
biffes apres coup et surcharges par les mots trente-six ; or, si la ' 
minute avail ete rectifiee avant que l'expedition eut ete faite, celle-ci 
ne porterait la trace d'aucun grattage et indiquerait correctement 
36 arpents; la minute et l'expedition ont done ete corrigeesen meme 
temps. 

II aurait do, dans ces conditions, etre sursis a l'adjudication, car it 
n'y avait soumission et estimation que pour 22 arpents et on ne 
pouvait ainsi vend re que 22 arpents. 

Enfm le Directoire a designe un arpenteur, et la comparaison du 
proces-verbal de cet arpenteur et de l'estimation des experts ayant 
servi de base a la confection des affiches de vente, denote unc diffe- 
rence totale de 24 arpents 71 p. 3/4 pour tous les biens de Crisenon, 
sauf les pieces de bots et vignes separes du domaine, et non compris 
dans 1'arpentage. 

L'excedent etant aussi considerable, 1'Administration ne saurait se 
dispenser d'en repeter le prix ; en ne tenant compte que de deux 
objets vraiment importants (13 arpents 74 perches de pre et 4 arpents 
4 perches do pAture, etc., etc.), il y a lieu de reclamer a I'adju- 
dicataire, M. de Massol, une somme de 17,:K)8 livres ; 

1^ Directoire arrete que la Nation demeure proprietaire de 13 ar- 
pents 74 perches de pres et de 4 arpents, 4 perches de patures et de 
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?ernes, et cependant, considerant que M. de Massol, en faisant 
enchere soit sur 22, soit sur 36 arpents de pre ou sur toute autre 
contenance, a entendu se rend re acquereur de la totalite du doraaine 
de Crisenon, et qu'il ne serait pas juste que des erreurs ne pro- 
venant pas de son fait, lui portassent prejudice, arrete que le sieur 
de Massol declarera s'il consent que l'adjudication definitive qui lui 
aete laite le 8 janvier dernier soit convertie en une adjudication de 
simple enchere, et s'il fait sa soumission d'acquerir les excedents, 
auquel cas, sur une nouveile affiche indiquant les nouvelles conte- 
nances, il sera procede a l'adjucation du domaine en entier, et dans 
le cas ou M. de Massol declarera preferer s'en tepir a son adju- 
dication, ou dans le cas oil il ne ferait aucunc declaration dans le 
delai de quinzaine, le Directoire autorise, d6s maintenant, le Pro- 
cureur general et syndic a provoquer la delivrance qui doit etre 
faite au sieur de Massol, des quantites de chaque nature d'heritages 
qui lui ont ete adjuges, pour le surplus etre remis en vente. 

Le Conseil general d'Auxerre demande 1'autorisation, pour la 
municipality d'adjuger pour 27 ans, au plus olTrant, l'emplacement 
de Tancien fosse le long de la route, depuis la porte de Paris jusqu'a 
la porte des Benedictins, et, pour 99 ans, les autres parts de 
fosses, tours, glacis et remparls, entre la porte de Paris et celle 
d'Egleny ; 

Arrete, avant d'homologuer, que le Conseil general sera assembl6 
pour deliberer sur le choix d'un terrain propre a faire un ou deux 
cimetieres communs. 

Homologation d'une deliberation des habitants de Ravieres, nom- 
mant 4 gardes forestiers, aux gages de 25 livres chacun par an. 

Homologation d'une adjudication faite par les habitants de Pacy, 
au profit de Pierre Gey, de deux pieces de terre pour 9 annees, 
moyennant 63 livres, 10 sols par an. 

Le sieur Thierriat, cavalier de marechaussee, a Saint-Florentin, 
expose que bien que son fils soit eleve du Roi, a I'Ecole d'Alfort, le 
directeur de cette ecole demande pavement de la pension depuis le 
l er septembre dernier, et qu'il n'est pas en etat de la payer ; 

Considerant qu'il n'y a pas, dans le Departement, de fonds appli- 
cables a Tobjet de la demande, que d'autre part le jeune Thierriat, 
est un clerc distingue qui pourra se rendre un jour utile, au Departe- 
ment; que la generality de Paris a fait precedemment les frais de son 
education, le Directoire arrete que la demande du pere sera trans- 
mise au Ministre des Finances, avec priere de la prendre en consi- 
deration. 

Les maire, ofliciers municipaux, notables et habitants de Cham- 
pigny demandent une prolongation de conge pour le sieur Maurice 
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Porte, soldat du regiment royal infenterie, afln qu'il apprenne 
1'exercice a la garde nationale de Champigny ; 

Arrete que la demande sera transmise au Ministre de la Guerre, 
avec priere de la prendre en consideration. 



Mardi 22 Mars 1101. (9 heures du matin). — La commune de 
Percey demande l'autorisation de faire une coupe de bois, pour en 
employer le prix a la reparation des biens de l'eglise, du tabernacle, 
de la maison d'ecole et de l'horloge, sauf pour ces deux derniers 
objets, a demander, en cas d'insuffisance de fonds, un supplement 
qui sera reparti entre les contribuables. 

Homologation ; mais en ce qui touche les reparations de la maison 
d ecole et de l'horloge, le Directoire arrete que la municipalite devra 
d^liberer prealablement sur le mode de payement. 

Le Conseil general de Nitry demande que la municipalite soit 
autorisee a faire une seconde coupe de bois communaux pour le 
chauffage des habitants. La distribution sera faite par egalite entre 
les habitants qui seront tenus de payer leur quote-part des impo- 
sitions sur ces bois, pour les annees 1789 et 1790, avant d'en faire la 
coupe ; sinon, les bois seront vendus et 1'imposition sera prelevee 
sur le prix de vente ; 

Attendu que les bois communaux ont une destination annuelle 
pour le chauffage des habitants; qu'une coupe anticipee en pro- 
curant un soulagement pour le moment, priverait d'une ressource 
importante pour l'annee prochaine, le Directoire arrete qu'il n'y a 
lieu a deliberer ; 

Le sieur Gobin, entrepreneur de batiments a Chablis, est reconnu 
cr6ancier de la Nation, pour une somme de A\S livres, a lui due par 
l'abbaye de Pontigny, pour ouvrages de maconnerie et pour prix 
d'une tombe foumie pour le sieur Chantalle, penultieme abbe de 
l'abbaye. 

Arrete que le sieur Loreau, boulanger a Auxerre, sera inscrit sur 
la lisle des creanciers de la Nation, pour 194 livres de principal, non 
compris les interets echus et a echoir, dont il a et6 reconnu creancier 
des Benedictins d' Auxerre, par une sentence du presidial de celte 
ville, et encore pour celle de 52 livres, 15 sols, 9 deniers. 

Le sieur Rousset, huissier-audiencier, au ci-devant bailliage 
d'Auxerre, demande payement d'une somme de 168 livres, pourses 
peines, demarches et frais, lors de l'Assembleo des trois ordres du 
bailliage pour la convocation des 6tats generaux ; 

Le Directoire arrete la crcance du demandeur, a 168 livres, et 
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ordonne que cette somme lui soit payee dans la forme prescrite par 
le decret du 9 septembre dernier. 

Demande de la dame veuve Gabiot, en pavement de 325 I., pour 
six raois d'intSrets echus d'une rente en principal de 13,000 1., due 
par la ci-devant abbaye de Reigny, et en remboursement du principal ; 

Arrdte que la creance de la veuve Gabiot, est reconnue pour 
13,000 livres de principal, produisant 650 livres d'interets, et qu'il 
lui sera d6livre une ordonnance de 289 livres, 5 sols, pour six mois 
d'interets echus, deduction faite des vingtiemes et accessoires. 

La municipality de Villy expose que les habitants sont atteints, 
depuis environ quinze jours, d'une maladie analogue a celle qui 
regne a Maligny. Elle demande qu'on envoie un medecin et des 
secours pour les malades pauvres ; 

Arrete que le sieur Nielle, medecin a St-Florentin, sera invite a 
se rendre a Villy, et que la municipalile est autorisee a delivrer des 
secours en remedes et aliments aux habitants pauvres ; les depenses 
lui seront remboursees. 



Jeudi 24 Mars 1701. (9 heures du matin). — Le Procureur du 
Roi de la Maitrise d'Auxerre expose que depuis quelque temps un 
certain nombre de municipalites, et notamment celles de Vezelay et . 
de Vinceiles, s'arrogent le droit de nommer, de destituer les gardes 
des bois nationaux, et de connaitre de leurs proces-verbaux ; il prie, 
en consequence, l'Administration de prendre les mesures necessaires 
pour rappeler les municipalites a I'observation des lois, et notamment 
de celle du 25 decembre dernier, concernant la poursuite des delits 
coramis dans les bois ; 

Arrete, en applaudissant au zele du Procureur du Roi de la 
Maitrise, qu'il sera enjoint aux municipalites de se conformer a la 
deliberation deja prise a ce sujet, le 30 aoCit dernier, defendant de 
destituer les gardes des bois nationaux ct d'en instituer d'autres, de 
recevoir leur serment, rapports, etc., et qu'il leur sera rappele 
qu'elles doivent adresser tous les proces verbaux a MM. les Pro- 
cureurs-syndics, qui les font parvenir ensuite au Procureur du Roi 
des Maitrises chargees d*y donner la suite necessaire. 

Le District de St-Florentin, demande une somme de 5,580 livres, 
6 sols, 6 decimes, pour frais d' Administration ; 

Arrete que la dite somme sera versee au profit du secretaire de 
l'Administration de St-Florentin, par le sieur Sallot, receveur parti- 
culier des finances de la ci-devant election de St-Florentin, exercice 
1790. 
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Le Directoire 6mu d'un certain norabre de plaintes que pro- 
voquent les lenteurs de 1'expedition ou de l'instruction des affaires 
dans certains Directoires de District, arrete que les administratcurs 
composant ces Directoires, seront tenus de residerdans la Ville chef- 
lieu du District. 

Divers parliculiers d'un canton indetermine, signalent plusieurs 
irregularites dans la nomination des assesseurs du juge de paix, 
a 1'Assemblee primaire du 10 janvier dernier, et ils demandent que 
1'election de ces assesseurs soit annulee ; 

Arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. 

La commune de Butteaux demande l'autorisation de poursuivre 
diflferents particuliers en restitution de terrains qu'ils ont enleves a 
la commune ; 

Attendu que la demande n'est pas sufllsamment motivee, arrete 
qu'il n'y a lieu d'autoriser, quant a present. 

La mdme commune demande 1'autorisation de poursuivre la 
veuve et les heritiers du sieur Viault, ancien syndic, en reddition de 
compte de la gestion de celui-ci ; 

Arret6 que la commune est autorisee a poursuivre. 

Pierre Chaussier, cure de Villiers-St-Benott, demande l'auto- 
risation de faire la recolte de 5 arpents ot un quartier de terre 
dependant de sa cure et qu'il a ensemences, a charge d'en delivrer 
un tiers a 1'acquereur ; 

Le Directoire arrete qu'aux termes de la loi du 5 novembre, le 
demandeur ne peut que se faire rembourser ce qu'il a depense pour 
fumer, labourer et ensemencer les dites terres. 

Les sieurs Hardy, maitre tailleur, Dauve, commissaire du Roi du 
tribunal du District de Joigny, et la veuve Ferrand, demandent que 
l'ordonnance du Departement du 6 aout dernier, au profit du sieur 
Marmier, sur le receveur des finances de St-Florentin, soit convertie 
en une autre de pareille somme a leur profit, pour les causes y 
detaillees. 

Arrete conforme. 

Le Conseil general d'Argenteuil, demande qu'il soit accorde un 
secours de 7 livres par mois, a la nourrice d'un enfant d'un habitant 
Ires pauvre de la paroisse, Edme Seguin, dont la femme vient de 
mourir en couche ; 

Arrete qu'une ordonnance de 100 livres, sera delivree a la com- 
mune qui l'emploiera a rentretien de l'enfant. 

Le sieur Cuinault, docteur en medecine a Auxerre, expose qu'un 
arrete de l'Assemblee pnmaire de la section de St-Eusebe, a decide 
que Ruel, domicilie a Auxerre, ne pourra exercer la fonction de 
citoyen actif, quoiqu'il se soit fait inscrire, s'il ne sert dans la garde 



Digitized by Google 



- 299 - 



nalionale de cette ville, et meme au cas oil il servirait ailleurs ; que 
cet arrete le prive de ses droits de citoyen actif, dans cette ville oti 
il s'est fait inscrire, parce qu'il est capitaine commandant de la garde 
nationale de Perrigny ; 

Considerant que si la loi du 12 juin ordonne que tous ceux qui 
voudront etre citoyens actife se fassent inscrire dans le lieu de leur 
domicile, elle n'exige pas qu'ils y servent, le Directoire arrete que le 
sieur Guinault, commandant de la garde nalionale de Perrigny, 
exercera ses droits de citoyen actif a Auxerre, a condition qu'il 
declare qu'il n'entend pas les exercer ailleurs. 



Samedi 96 Mars 1791. (9 heures du matin). — Les habitants 
d'Egriselles-le-Bocage, et le sieur Niard, cure, refusent de payer, aux 
collecteurs, la taxe pour laquelle ils sont imposes, afin d'acquitter 
une somme due au sieur Michonnet, pour travaux faits au clocher 
de la paroisse ; 

Vu les pieces produites, le Directoire arrete que les habitants 
seront contraints, par les collecteurs a payer les sommes pour 
lesqueUes ils sont inscrils au r&le, et que les collecteurs payeront au 
sieur Michonnet ce qui reste lui etre du ; quant a 1'opposition du 
cure, arrete qu'il sera invite a en fournir les motifs, pour etre 
ensuite statue, apres avis de la municipality et du District. 

Arrete qu'il sera delivre au sieur Chanee, garde de bois, de- 
meurant a Pimelles, une ordonnance de 45 livres, pour une annee 
et un quartier de ses gages echus le 4 fevrier dernier. 

Jean-Baptiste Habert, marchand de toile, demeurant a Nijon-en- 
Lorraine, reclame le payement : 1° d'une somme de 3,311 livres, 
5 sols, due par les religieux de Molosmes ; 2° d'une somme de 
2,311 livres, 7 sols, 6 deniers, due par les religieux de St- Michel de 
Tonnerre, ensemble 5,282 livres, pour fournitures de toile, non 
compris les interets et frais d'une procedure suivie contre les deux 
maisons ; 

Arrete que le sieur Habert sera inscrit parmi les creanciers de la 
Nation, pour 5,282 livres, et que quant aux frais faits contre les 
religieux, ils resteront a la charge des demandeurs. 

Le Directoire reconnalt, pour la somme de 332 livres, la creance 
du sieur Hardy, commissionnaire de vin a Auxerre, contre les 
religieux de Quincy, pour fournitures de cru, et arrete que le sieur 
Hardy, sera inscrit parmi les creanciers de la Nation. 

Opposition du sieur Pasquier, ci-devant prieur de St-Amatre, a 
la vente de deux arpents de vigne dependant de son benefice, et dont 



il prelend conscrver la jouissance comme etant situes dans Tenceinte 
des anciens murs de cI6ture du prieure ; 

Attendu que la vigne dont s'agit, est situee en reality hors des 
cl6tures du presbytere de la ci-devant paroisse de St-Amatre, arrets 
que I'opposition est mal fondee, et que la vente qui a 6te faite par le 
District, doit etre executee. 

Le sieur Paradis expose qu'il a pris a bail a vie des cbanoines 
de la cathedrale d'Auxerre, une piece de vigne d'un arpent et derai 
environ, au lieu dit Boivin, que cette piece etait en mauvais etat et 
qu'il l'a beaucoup amelioree ; qu'au moment oil il allait profiter de 
ces ameliorations, la jouissance de celte vigne va lui etre enlevee par 
la vente de celle-ci. II demande une indemnity proportionnee a ses 
depenses, et qu'il lui soit remboursS, par l'acquereur, une somme 
de 28 livres, 4 sols, pour trente journees de provins employees dans 
cette vigne, aux mois de novembre et d£cembre 1790 ; 

c ConsideYant qu'il resulte de l'article 12 du decret du 10 d£eembre 
dernier, qui, en prononcant la resiliation des baux des biens natio- 
naux passes a des bcnefieiers supprimes, pour durer pendant leur 
vie beneliciaire, a compter du l er janvier 1790, reserve le pavement 
de l'occupation de cette annee ; que l'Assemblee Nationale n'a en- 
tendu, dans ce cas, accorder aucune indemnite aux preneurs ; consi- 
derant aussi que le sieur Paradis, est rembourse der28 livres, isols, 
par lui reclamee », le Directoire arrete qu'il n'y a lieu a d^liberer. 

Autorisalion a la municipalite de Fontenay, sous Mailly-le- 
Chateau, a faire un emprunt de 800 livres, remboursable sur le prix 
de la vente des bois communaux, pour payement de pareille somme, 
due au sieur Savinien Hebert, alne, de Sergines. 

Le sieur Cocquerelle expose qu'il n'a recu que 350 livres, du 
prieur de Venouse, et 350 livres de l'abb£ de St-Germain, pour avoir 
rcmpli les fonctions de vicaire dans les deux paroisses de Rouvray 
et Hery, pendant 179 J. II demande a elre complete de son trailemeut 
de vicaire ; 

Considerant que le sieur Cocquerelle a rec-u en tout 700 livres, 
et qu'il a ainsi touche rintegralite du traitement d« vicaire, arrete 
qu'il n'y a lieu a deliberer. 

Le sieur De Ghalambert, ci-devant Procureur du Hoi a Sens, 
expose qu'il desire rembourser la rente de 50 livres, creee par son 
pore, pour diverses fondations envers les ci-devant Cordeliers de 
Sens, et dont il est debiteur solidaire avec les autres heritiers de son 
pere. II demande qu'il soit proccde a la liquidation du rachat de 
cette rente. 

Fixation du rachat a 1,000 livres. 

Le sieur Manoury, marchand de vin a Avallon, expose qu'il 



Digitized by Google 



tient a ferme de l'abbesse de St-Julien d'Auxerre, la terre d'Annay- 
la-C6te, moyennant 2,400 livres par an, payables, par moitie, 
a la Saint-Jean et a Noel ; qu'il doit le terme de Noel dernier ; 
qu'il desire le payer, mais sous deduction d'indemnites qui lui 
sont dues pour divers droits supprimes, savoir : 1° 131 livres, 
5 sols, pour le droit de bourgeoisie ; 2° 100 livres, pour les pressoirs 
banaux ; 3° 25 livres payees aux gardes des bois, pour une demi- 
annee de gages ; 4° 1 livre, 13 sols, pour vingtieme a la charge de 
1'abbaye ; 

Arrel£ qu'en versant le terme £chu h Noel, le sieur Manoury est 
autorise a retenir pour les causes ci-dessus detaillees, la somme de 
257 livres, 18 sols. 

Le sieur Horiot, cur6 de Tonnerre, demande qu'en execution d'un 
arr£t6 du Directoire du 20 janvier dernier, qui lui conserve une 
portion de jardin, situ£e en Jumereau, il soit proced6 h la ventilation 
de la valeur pour laquelle ladite portion peut entrer dans le prix du 
bail fait par ledit sieur Horiot, le 17 mars 1774, afin de lui en etre 
delivr6 ordonnance pour 1790 ; 

Le Directoire arrete que le sieur Horiot recevra annuellement du 
fennier de Jumereau, jusqu'a expiration ou r£siliation du bail, la 
sornme de 75 livres pour la portion en jardin, et attendu que la 
totalite du prix du bail pour 1790, a 6te versee dans la Caisse du 
District, qu'il sera delivrG au demandeur une ordonnance de 75 livres, 
payable sur les funds en caisse au V T janvier 1791 et provenant des 
revenus des domaines nationaux. 

La municipality de Migennes demande qu'on accorde au cure 
un quartier de vieille vigne situ6 contre le village, lieu dit la Vigne- 
du-Bois, pour lui tenir lieu de jardin, attendu que celui qui tient au 
presbytere n'est que d'un demi-quartier. 

Arrete conforme. 

La municipality de Cruzy demande Tautorisation de couper et 
de vendre 50 a 60 pieds d'arbres geles dont le prix servira a remplir 
certains engagements pressants ; 

Le Directoire autorise, et arrete que le prix sera employe a 
acquitter les dettes et charges de la communautc. 

Le Directoire reconnalt, pour 1,000 livres la creance du sieur 
Masson, de Melay, contre les religieux de 1'abbaye de Quincy, pour 
prix d'un cheval et de 24 gros tonneaux l elies en cercles de fer, a 
charge toutefois pour le sieur Masson, d'aflirmer sa creance devant 
le tribunal du District. 

Joseph Roger demande une indemnity pour les depenses qu'il a 
faites aux moulins qu'il tient a bail du ci-devant prieur de Dye ; 



Arrete qu'il n'y a lieu d'accorder l'indemnite demanded par le sieur 
Roger, attendu que son bail lui imposait les reparations et dcpenses 
qu'il a faites. 



Mardi 29 Mars H9i. (9 heures du malin). — Meraoire presents 
a la municipality de Sens, par la veuve du sieur Turlin, adjudicataire 
des octrois de cette ville. Cette dame represente que sur le prix des 
quatre annees du bail des dits octrois, qui subsist© a raison de 
9,091 livres, 1 sol, 8 deniers, par an, elle a essuye des pertes consi- 
derables ; que, depuis la Revolution, les redevables et les voituriers 
par terre et par eau cherchent k se soustraire par toutes les ma- 
nieres au payeraent de ces droits ; qu'en outre la consommation est 
extremement diminuee dans la capitale, et qu'enfin elle a eprouve" 
une perte de 5,781 livres, 9 sols, 5 deniers causee par la faillite du 
sieur Pillot, receveur du dit droit ; elle demande, en consequence, 
a 6tre admise a compter avec la municipality de clerc a maitre ; 

Le Directoire, sur les observations du Conseil general de Sens, et 
homologuant sa deliberation, arr6te : 1° qu'une reduction de 2,000 I., 
sera faite a la veuve Turlin, sur ce qu'elle peut devoir a la ville ; 
2° que le bail de I'octroi demeure resilie, et que les ofliciers muni- 
cipaux pourvoient a la perception des octrois jusqu'a 1'epoque oil ils 
cesseront d'etre percus conformement aux decrets de l'Assemblee 
Nationale. 

Meme demande du sieur Bouillon, au nom de Madame veuve 
Turlin, al'£gard de la ville de Villeneuve-le-Roi ; 

Arr6te que le Conseil general de Villeneuve-le-Roi sera invite a con- 
sentir, a Madame veuve Turlin, une reduction de 1,500 livres sur 
ce qu'elle peut devoir, a raison du bail des octrois, si mieux il n'aime 
admeltre la dite dame a compter de clerc a maitre de ses receltes 
pendant toute la dur£e du bail ; arrete" en outre, que la veuve Turlin, 
continuera la perception des octrois jusqu'a 1'epoque ou ils cesse- 
ront, conformement aux decrets de l'Assemblee Nationale. 

Demande de fonds pour acquitter les traitements du clerge. 

Le Directoire arrete « que M. Alexandre Marie, President de 
l'Administration, demeure invite, et, en tant que besoin, autoris6 & 
se retircr aupr&s de l'Assemblee Nationale, pour lui representer que 
les cr6anciers des communautes et maisons religieuses, dont les 
creances ont 616 reconnues en conformity du decret du 27 mai 1790, 
et de la loi du 5 novembre, et portees sur les etats qui lui ont eie" 
adresscs... sollicitent journellement et avecl'accent de la douleur, le 
payement des dites creances ; qu'il existe des entrepreneurs de 
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reconstructions d'eglises et de presby lores qui sont forces d'aban- 
donner leurs travaux par le defaut de payement, et qui sont exposes 
aux poursuites les plus cruelles de la part de ceux qui ont fait des 
fournitures de materiaux ; que la dette Nationale ayant ete declaree 
sacree, les creanciers ont le droit de compter sur leur payement 
lorsqu'ils ont satisfait aux conditions qui leur ont 6te prescrites par 
la loi, et qu'il est interessant pour raffermissement de notre consti- 
tution de faire cesser des murmures que la position malheureuse 
de ces creanciers a dd exciter ; qu'en consequence, elle est suppliee 
d'ordonner leur payement et de donner des ordres pour que les 
fonds, a ce necessaires, soient verses dans les caisses du District ; — 
qu'il demeure egalement invite... a se rendre aupres du Ministre des 
Finances, pour lui representer que dans la distribution provisoire 
ordonnee par le Roi, sur les 60,000,000 de livres, dont le Corps 
legislatif a ordonne le versement dans le Tresor public, le departe- 
ment de l'Yonne n'a 616 employe que pour une sum me de 300,000 1. ; 
que cette somme n'est pas a beaucoup pres suffisante pour acquitter 
l'arriere de 1790 et le premier quartier de 4791, payable d'avance 
aux fonctionnaires publics, religieux et religieuses ; que le quartier 
d'avril est prei a echoir et que les receveurs de District, obliges de 
verser toute leur recette dans la caisse de l'Extraordinaire, sont 
absolument depourvus de fonds ; que I'Administration n'a cesse, 
depuis plus de 15 jours, de lui ecrire a chaque courrier, pour 
obtenir une somme de 400,000 livres, qui peut-etre meme sera 
insuQisante pour le payement de Tarrier^ et du courant, non com- 
pris les 200,000 livres qu'on annonce avoir et6 envoyees directement 
au District de Sens ; enfin, que M. Marie est egalement invite a 
representer au ministre des finances que les traitements desjuges 
des tribunaux de District, des juges de paix, administrateurs sont 
pour la majeure partie echus... et qu'il n'est pas moins cssentiel d'y 
pourvoir ; en consequence, qu'il est prie de faire passer les fonds a 
ce necessaires, tant a l'acquit des traitements et pensions du clerge 
seculier et regulier, que ceux des juges et administrateurs dans le 
plus bref delai, attendu l'urgence des circonstances... » 

Lettre du Commissariat etabli a Dijon, exposant qu'ils ont des 
difficultes avec le sieur Vaillant qui avait loue, aux Etats de Bour- 
gogne, une maison dont il est proprictaire a Dunay, pour lc prix de 
1,100 livres, superieur de plus du double a celui qu'il en retirait 
precedemment ; le bail portait, en outre, que tous les batiments qu 
seraient constructs dans cette propri6te appartiendraient a l'amo- 
diateur, et lui seraient remis en bon etat ; or, au cours du bail, les 
Etats ont fait balir sur Templacement du sieur Vaillant, pour environ 
one somme de 36,000 livres. Le sieur Vaillant, demande que les 
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anciens et tous les nouveaux batimenls lui soient remis dans l'etat 
stipule par le bail ; le Commissariat, ne pouvant se croire oblige a 
des conventions aussi injustes, a refuse de les executer. Le siear 
Vaillant propose de s'en rapporter a l'arbitrage de quatre hommes 
de loi ; le Commissariat demande l'avis des departements interesses; 

Arrete qu'on s'en rapporte a la decision du Commissariat, et 
l'autorise a accepter l'arbitrage propose. 

Le Conseil general de Toucy demande l'autorisation de conceder, 
moyennant une redevance annuelle : 1* 10 h 12 pieds de terrain, 
situe dans un carrefour, et qui est demands pour construction de 
latrines ; 2° un terrain de 3 pieds de large et 30 de long, situe dans 
les fosses de la ville et demande pour la prolongation du jardin du 
sieur Seguin ; 3° d'un terrain de 30 pieds de long et 40 de large, 
situe derriere le four a ban, qui est demande pour la construction 
d'une grange ; 4° d'une superficie de 90 pieds environ, situee pres de 
la place du Marche-au-Porc, et sur laquelle on projette d'elever une 
ecurie, etc., etc... ; 

Le Directoire homologue la deliberation du Conseil general, mais 
en ce qui concerne les lalrines, arrete que le Conseil s'expliquera 
plus clairement a ce sujet. 

La municipalite de Toucy expose que dans les devis du lavoir 
de cette paroisse, dresses par les sieurs Barbier et Delagarde, il y a 
des omissions dont les adjudicalaires se plaignent; pourquoi elle 
demande qu'il soit procede a la verification et a la reception des 
ouvrages du dit lavoir, ainsi qu'a l'esiimation de ceux qu'elle a ete 
autorisee a faire faire par les memes experts... pour eviter des frais 
de nomination de nouveaux experts. 

Arrete conforme. 

Le cure de Villeneuve-la-Guyard expose qu'il a souscrit volon- 
tairement pour 72 livres, au r61e de la contribution patriotique, et 
qu'on l'a impose d'office pour 200 livres, bien qu'il ne possede pas 
400 livres de revenu net ; il demande a etre decharge de cette cote 
d'oflice ; 

Vu les pieces produites, arrete qu'il n'y a lieu de reduire la ta*e 
d'office du demandeur. 

Meme demande d'une dame veuve Lesueur, taxee pour 25 livres ; 

Vu les pieces produites, la decharge demandee est accordee. 

Meme demande d'une dame veuve Gratry, et memo arrete. 

Memes demandes des dames Simon de la Porte, Chanu Elisabeth, 
et Chanu Josephine, de Villeneuve-la-Guyard, et memes arretes. 

Le sieur Herve expose que la municipalite de Villeneuve-la- 
Guyard l'a taxe d'office au role de la contribution patriotique, pour 
75 livres, alors qu'il avait souscrit volontairement pour 30 livres. 
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H demande a elre decharge de cette taxe d'ofllce, comme ayant a 
peine un revenu net de 130 livres, 45 sols ; 

Attendu que, dans I'etat de ses revenus, le sieur Herve ne com- 
prend pas le produit de son commerce, le Directoire arrete qu'il n'y 
a lieu de lui accorder une reduction. 

Memos demandes des sieurs Chanu, Empereur, Dromigny, de 
Villeneuve-la-Guyard ; 

Mais, attendu que les demandeurs, dans I'etat de leurs revenus, ne 
Uennent pas comple des produits de leur commerce ou de certaines 
exploitations, le Directoire rejette. 

Meme demande du sieur Gratry : 

Le Directoire accorde au demandeur une reduction de 200 livres, 
sur la somme de 300 livres, montant de la taxe d'office. 



Jeudi 31 Mara 1191. (9 heures du matin). — Un de Messieurs 
rappelle que le decret du 5 decembre 1790, sur le droit d'enregistre- 
ment, confie la surveillance de Installation des bureaux a l'Admi- 
nistration et porte que ces bureaux seront etablis dans toutes les 
villes oil il y a chef-lieu d'administration ou tribunal de District, et 
dans les cantons oil ils seront juges necessaires, sur l'avis des 
Districts et departements, sans que l'arrondissement d'aucun de ses 
bureaux puissent s'etendre sur aucune paroisse qui ne soit pas du 
meme District. — Or, en pratique, on a essaye d'etablir beaucoup 
de ces bureaux sans consulter 1'Adminislration. II importerait que 
celle-ci, soucieuse de ses droits et des interets qui lui sont confies, 
envoyat une adresse au Pouvoir executif, pour reclamer l'execution 
du decret du 5 decembre 1790. Le Pouvoir executif a deja ete prie 
de donner ordre que des etats contenant le nombre des nouveaux 
bureaux d'enregistrement a etablir, l'arrondissement qu'on veut leur 
donner, les distances de chaque municipality soient communiques 
a rAdministration, afln qu'elle puisse donner un avis sagement 
motive. 

Le sieur Maignau, charge de faire l'arpentage du domaine de 
Crisenon, demande le remboursement d'une somme de 12 livres, 
qu'il a payee aux indicateurs et porte-chalne, etc... ; 

Arrete qu'il lui sera delivre une ordonnance de 72 livres, 
pour les frais qu'il a du faire, ainsi que pour le plan qu'il a 
execute. 

Lettre du Ministre de Tlnterieur, annoncant qu'il s'est glisse 
deux erreurs dans la redaction de loi sur le timbre ; la premiere, 
en ce que le droit des quittances des droits d'entree et octroi des 

20 
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villes et des contributions indirectes est port6 a 1 livre, 6 sols, 
tandis qu'il ne doit etre que d'un sol 6 deniers ; la deuxierae, en ce 
quecette loi est datee du 18 fevrier, tandis qu'elle est reellement 
du H ; 

Arret6 que la lettre sera imprimee, lue, publiee et affichee, et 
qu'il en sera foit envoi aux Districts, qui la feront parvenir aux raum- 
cipalites. 

Le receveur general, le contr61eur ambulant et la ville de Ton- 
nerre exposent que d'apres le decret du 17 fevrier dernier, tous les 
droits d'aides, qui se percoivent au lieu du cru, sont supprimes 
a compter du 1" avril prochain, mais que n'ayant recu aucun avis 
de la sanction de ce decret et aucune instruction, ils ne savent ce 
qu'ils doivent faire ; 

Le Directoirc, considerant que le dit decret ne lui est pas encore 
parvenu regulierement ; qu'un veto suspensif peut y etre oppose, et 
que, dans ce cas, les droits d'aides continueraient a elre percus 
comme par le passe, jusqu'a nouvel ordre ; qu'une loi n'est executoire 
que lorsqu'elle est promulguee ; que, cependant, tous ceux qui ont 
connaissance du decret s'appretent a jouir de son effet, a dater du 
l 8r avril prochain ; arrete que les administres seront prevenus que, 
jusqu'a la promulgation de la loi, ils doivent, comme par le passe, 
declarer, au bureau des aides les crus qu'ils vendront, acheteront ou 
enverront, avec soumission de payer les droits ; que les employes 
devront delivrer les conges, sans exiger des redevables autre chose 
que la soumission ; que le present arrete sera iinprime et envoy6 a 
tous les Districts ainsi qu'au Ministre des finances. 

Le sieur Descourlois, agent de l'abbesse de Crisenon, reclame 
50 sols par jour pour ses frais de nourriture, du 3 janvier 1791 au 
21 fevrier suivant, temps pendant lequel la garde de l'abbaye lui a 
ete confiee, et la somme de 5 livres, pour nourriture et soins tournis 
a la demoiselle Gobelin, dans les derniers jours qu'elle a passes a 
l'abbaye ; 

Le Directoire arrete les frais de garde du demandeur a la somme 
60 livres, dont ordonnance lui sera delivree. 

Les officiers municipaux de Tonnerre exposent qu'une adjudi- 
cation de la carriere des Bois de cette ville, faite au sieur Maillefer, 
est expiree le 2 fevrier dernier ; qu'au moment de proceder a une 
nouvelle adjudication, une difficulte s'est elevee entre eux et le sieur 
Maillefer, sur la question de savoir a qui appartiendront 7 ou 
8,000 pieds de pierres extraites, dont la carriere se trouve couverte ; 
les officiers municipaux estiment qu'elles appartiendront au nouvel 
adjudicataire, et que le sieur Maillefer, n'a droit qu'au prix de leur 
extraction ; qu'en effet, son adjudication lui imposait facilement de 
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rendre la carriere libre, et aux risques de perdre les materiaux qui 
s'y trouveraient a l'expiration du bail ; que si ces pierres appar- 
tenaient a Maillefer, personne ne voudrait se rendre adjudi cat aire 
d'une carriere dans laquelle on ne pourrait travailler avant que le 
sieur Maillefer, eut fait enlever et vendre une grande quantite de 
pierres. Les ofiiciers municipaux soumettent la contestation au 
Departement. Le Directoire arrete, qu'en cas de refus de la part du 
sieur Maillefer, d'accepter les oflfres conciliantes de la municipality, 
et de se contenter de receveir le prix d'extraction des dites pierres, 
la municipality est autorisee & se pourvoir contre lui par les moyens 
de droit. — Les sieurs Pignot et Mathieu, manouvriers & Villon, 
demandent qu'on leur paye une indemnite avant d'executer un 
chemin projete, et devant passer sur une piece de terre et un jardin 
leur appartenant. Arrete que le chemin n'etant encore qu'a l'etat de 
projet, il n'y a lieu de deliberer, pour le moment, sur cette demande. 
— Le sieur Simon Moreau, de Joigny, expose qu'il s'est rendu adju- 
dicataire de differents heritages provenant du prieure de Notre-Dame 
de Joigny, pour 11,400 livres, et avec l'esperance d'entrer imme- 
diatement en jouissance ; mais que, depuis, le bail du fermier de ces 
heritages a ete declare valable, et que sa jouissance est ainsi retardee ; 
il deraande, en consequence, que son enchere soit declaree nulle. 
Arrete que la dite enchere demeure nulle et non avenue. — La 
commune de Venizy demande la nomination d'un ingenieur, pour 
dresser les devis estimatifs des reparations qu'elle doit faire executer 
dans l'6glise, le presbytere, le cimetiere, les rues, et aux fontaines 
de la paroisse. Le Directoire designe le sieur Geniey, entrepreneur 
de batiments a Brienon. — Le sieur Marie, adjudicataire des maisons 
et dependances des ci-devant Augustins d'Auxerre, demande qu'on 
enleve la cloche de l'eglise, et qu'on lui remette les cles des batiments 
qui sont restees jusqu'ici entre les mains des administrateurs ; 
arrete que les cles seront remises au demandeur, les cloches en- 
levies et deposees dans la cour de l'h6tel de ville, jusqu'a ce qu'on 
ait recu des instructions du Corps legislatif. — Le sieur Humbert, 
ci-devant cordelier et confesseur des dames de Ste-Claire de Gien, 
expose que les dites dames refusent de lui delivrer le mobilier d'une 
chambre, et demande qu'on lui concede celui d'une chambre de la 
maison de Tanlay, ou il a ete gardien. Attendu que le demandeur a 
quitte la maison de Tanlay, depuis pres de 3 ans, qu'il ne peut gtre 
consider^ comme religieux de cette maison, dont tout le mobilier a 
d'ailleurs ete vendu, et que ce n'est que dans le lieu de sa derniere 
residence qu'il a le droit d'obtenir la chambre garnie qui lui est 
accordee par les decrets, ou l'equivalent ; le Directoire arrete qu'il 
ne peut faire droit a la requete du sieur Humbert, et le renvoie a se 
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pourvoir devant le Directoire du Loiret c oil it est sur d*obtenir 
toute la justice qu'il mdrite ». — Etat de compte des recettes et 
depenses pour 1790, du sieur Aubertot, cure de Talcy, l'lsle et 
Blacy. Renvoy6 a la municipality de l'lsle et au District, pour avis. 
— Etat de compte des recettes et depenses pour 1790, du sieur 
Brade, cure 1 de Savigny-en-Terre-Pleine. Arr6t6 que le sieur Brade, 
completera les indications dudit compte insuffisamment motive, et 
que ledit cure, sera invito a opter entre sa cure et le canonicat dont 
il 6tait titulaire dans le ci-devant cbapitre d'Avallon, avant le rassera- 
blement des electeurs du District d'Avallon, pour l'election des 
cures a nommer aux cures vacantes. — La commune de Noe de- 
mande l'autorisation de vendre 22 chenes qui deperissent, pour 
payer un emprunt de 425 livres qu'elle a fait du sieur Hodry, pour 
fair© face a des depenses extraordinaires. Le Directoire autorise la 
vente de ces chenes, dont le prix servira a rembourser l'emprunt de 
425 livres fait au sieur Hodry. 



Samedi 2 Avril H9i. (9 heures du matin). — Un de Messieurs 
propose la nomination d'un archiviste, aux appointements de 1,000 1. 
par an. Le Directoire < arrete qu'il nomme un archiviste qui aura 
une surveillance particuliere sur tous les papiers qui arrivent et qui 
sortent de l'Administration, et que cette place sera attachee a celle 
du secretaire general de ce d£partement ». Fixe a 1,000 livres les 
appointements de l'archiviste, et arrfite, en outre, que cette nomi- 
nation et ce traitement seront provisoires, jusqu'a I'acquiescernent 
du Conseil general de ce departement. — Les habitants du bameau 
de Charbonniere, paroisse de Magny, exposent que les religieux de 
l'abbaye de Reigny, proprietaires d'un terrain considerable, dit la 
Grange ou Metairie de Gharbonniere, en ont jadis concede une partie 
a des particuliers, a titre de rente et cens portant lods et ventes, et 
que pour l'autre, ils y appellerent des Strangers qui s'y construisirent 
des logements a leurs frais, et formerent une communaute a qui ces 
terres furent concedees par un bail a vie, dont on retrouve, sinon 
1' original lui-m6me, du moins les traces dans plusieurs textes fort 
anciens ; puis, vers 1696, au moyen d'une pr&tendue « ddsistance » 
et par une veritable surprise de la bonne foi de la communaute, les 
religieux rentrerent en possession de ces biens. Les habitants de 
Charbonniere, demandent a etre retablis dans leurs titres primitifs, 
a charge d'en remplir toutes les conditions, et en attendant qu'il soit 
statue sur cette question, qu'il soit sursis a la vente des dits biens. 
Le Directoire arrete que les titres des habitants de Charbonniere 
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lui seront communiques, et qu'en attendant, il sera sursis a la vente 
des biens. — Arrete que le sieur Rousseau sera porte sur le tableau 
des creanciers de la Nation, pour une somme de 116 livres, a lui 
due par la Visitation de Ste-Marie d'Avallon, pour livraison de bie 
faite a cette maison, en juillet 1788. — Proces-verbal du sieur 
Richebourg, garde des bois d'Argentenay, constatant un delit commis 
dans les bois du sieur Girardin, par les nommes Houdotet Larbouillat. 
Arrete qu'il n'y a lieu a deliberer, le bois appartenant a un parti- 
culier. — Arrete que le sieur Cotelle, raarchand de bois a Auxerre, 
sera porte sur le tableau des creanciers de la nation, pour une somme 
de 90 livres, 16 sols, pour fournitures de bois aux Augustins d'Au- 
xerre, en octobre 89 et mars 90. — Homologation d'une deliberation 
du District de St-Florentin, portant la revocation du sieur Henry 
Gateau, d'Arces, Tun des gardes des bois nationaux dans la foret 
d'Othe, pour negligence dans son service. — Le sieur Aumond, ci- 
devant jacobin, expose qu'au District de Joigny, on a refuse de lui 
payer le premier quarlier de sa pension de religieux, pour cette 
annee. Arrete qu'en conformite de l'article 7 du titre I or de la loi du 
14 octobre dernier, le demandeur doit s'adresser a l'administration 
du District, dans le ressort de laquelle est la maison oil il a reside en 
dernier lieu, pour obtenir son pavement ; sauf pour les payements 
ulterieurs, a se conformer a l'article 41 du dScret des 6 et 11 aout, 
s'il veut etre paye par le receveur de Joigny. — Les sieurs Viaux, 
fermier entrant, et Creveau, fermier sortant, de la ferme de Ste- 
Radegonde, exposent que Viaux, aux termes de son bail devait trouver, 
en entrant en jouissance de cette ferme, les pailles et furaier, et les 
laisser en sortant; que Creveau, n'ayant pas engrang6 dans la ferme 
la recolte de 1790, Viaux, avait ete autorise, par arrete du 2 sep- 
tembre, a assigner Creveau ; qu'il a 6te reconnu, apres examen, 
qu'en sortant, Creveau ne devait laisser que les deux tiers des pailles ; 
et que celui-ci s'est engage a les rapporter a la ferme, soit, d'apres 
leur evaluation, 1,000 bottes. lis demandent a l'Administration 
d'hoinologuer cette convention et d'autoriser Viaux, a ne laisser en 
sortant que cette meme quantite de bottes. Considerant que le bail 
du sieur Creveau, n'indique pas du tout qu'il ne devra laisser en 
partant que les deux tiers de pailles, et que, dans ces conditions, le 
tout doit rester a la ferme, le Directoire refuse d'hoinologuer et 
arrete que Viaux, en sortant, devra laisser la totalite des pailles, 
fumiers et fourrages. — Les habitants de Baon et de St-Martin, 
demandent le transport des reliques de la ci-devant abbaye de 
Molosmes, dans les deux paroisses. Le Directoire est d'avis que deii- 
vrance soit faite a Baon, du reliquaire renfermant le corps de St- 
Vallier ou Valles, patron de l'eglise paroissiale ; a St-Martin, d'un 
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des reliquaires restant, le surplus .devant rester a Molosmes. — 
Jean Chariot et la veuve Pierre Chardon, de Venouze, ex pose nt 
qu'ils tiennent a bail a tiers, un labourage dependant de la cure de 
Venouse ; que ce bail est expire en 1787, mais qu'ils ont continue a 
en jouir, par reconduction ayant commence les cultures de ces 
terres en la presente annee, ils demandent l'autorisation de jouir des 
deux annees qui restent encore a expirer pour completer les trois 
ans de reconduction, qui ont commence en 1790. Le Directoire sur- 
seoit a statuer jusqu'a avis du District de St-Florentin, qui est invite 
a ne pas amodier les dits biens, jusqu'a nouvel ordre. 



Cinq Avril H9i. (9 hcures du matin). — Proces-verbal du 
30 janvier, dresse par les sieurs Grattepain et Lemoine, adminis- 
trate urs du District de Tonnerre, nommes par le Directoire de ce 
District, en execution de l'arrete du Directoire du D6partement, du 
15 du meme mois, pour etre presents a l'Assemblee des citoyens 
actifs de Molay, Arton, Annay et Perrigny, convoquee, en vertu d'un 
autre arrets du 7 octobre precedent, pour former une nouvelle 
municipalite. L'Assemblee a eu lieu le 30 janvier et jours suivants ; 
mais apres la nomination des ofOciers municipaux, deux d'entre eux, 
citoyens de Molay, et six notables de cette localite et d'Arton, n'ont 
pas voulu signer le proces-verbal, avant que les maire, officiers 
municipaux et procureur de la commune n'eussent donne leur 
consentement a ce que les Assemblies du Conseil general et de la 
municipalite se tinssent a Tavenir, a Molay ; les officiers municipaux 
d'Annay ont refuse, Annay 6tant le lieu central et le plus peuple. 
Les officiers municipaux de Molay se sont alors retires, et les 
citoyens de Perrigny et Annay ont seuls sign6 le proces-verbal. 
Vu le proces-verbal et autres pieces, le Directoire arrete: 1° qu'en 
execution de son arrete du 7 octobre dernier, le bureau de la muni- 
cipality et du Conseil general demeure place a Molay, lieu de la 
paroisse principale ; 2° que chacun des dits lieux d'Annay, Molay, 
Perrigny et autres conservera ses revenus, ses usages et autres 
droits ; que neanmoins, ils seront regis et administres par la muni- 
cipalite generate, conformement aux decrets, et que les deniers 
appartenant a chacun des dits lieux seront employes pour leurs 
besoins particuliers ; < arrete enfin que les officiers municipaux, 
notables et habitants des paroisses de la Riviere, seront invites a 
donner des preuves de leur patriotisme, et se rendront aux Assem- 
blies municipales, au lieu de Molay, toutes les fois qu'elles seront 
convoquees pour l'interct public ». — Les habitants de St-Gervais, 
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con serve e comme succursale, parce qu'ils sont trop loin de l'eglise 
de St- Pierre-en- Vallee, a laquelle ils sont reunis. Arrets, avant de 
statuer, que cette petition sera transmise pour avis, a l'Eveque du 
departement. — Les dames Ursulines de Tonnerre demandent a 
conserver une petite maisonnette separee de la maison claustrale 
par la rue, et dont elles ont besoin pour loger un domestique. Arrete" 
que les Ursulines conserveront cette maisonnette, bien qu'elle soit 
hors de leur enclos. — Le Procureur general syndic expose que le 
Procureur de Villiers-St-Benolt s'etant permis de faire enlever les 
bancs de l'eglise, avait 6t£ invite, par arr6t6 du Departement, en 
date du 3 decembre dernier, a les y faire replacer a ses frais, mais 
que la municipality s'y est opposee par le refus le plus formel et la 
desobeissance la plus caractensee. Le Directoire blame la conduite 
de la municipality, l'invite a nouveau a faire replacer les bancs dans 
la quinzaine de la notification du present arrete ; et, en cas de nou- 
velle desobeissance, arrete que le Directoire de Joigny nommera un 
commissaire, qui se transportera a Villiers-St-Benolt aux frais 
personnels des officiers municipaux et du procureur, pour proceder 
au replacement ou remplacement des bancs ; autorise le commis- 
saire a se faire assister de gardes nationales, cavaliers de raare- 
chaussee et troupes de ligne en quantity sufflsante, pour que force 
demeure a justice ; il fait defense a tous habitants de se permettre 
sur les bancs replaces aucune entreprise, a peine d'fitre poursuivis 
comme perturbateurs du repos public. — Proces-verbal de MM. les 
Officiers de la Maitrise des Eaux et Forets d'Auxerre, dresse confor- 
m£ment a la deliberation prise par le Directoire, sur une requele des 
officiers municipaux d'Hery, a TefTet d'obtenir, pour les incendies de 
leur paroisse, six modernes et 150 baliveaux de differents ages dans 
les bois de la ci-devant abbaye de St-Germain d'Auxerre. Ce proces- 
verbal conclut a l'urgence de couper 324 arbres qu'il designe, et qui 
deperissent. Le Directoire arrete qu'il sera procede a 1'adjudication 
des arbres indiqugs, que le prix sera verse" dans la caisse du District, 
et de suite dans celle de l'extraordinaire ; que l'approbation du roi 
sera dcmandee pour la mesure que croit devoir prendre 1' Admi- 
nistration ; arrete en outre, en louant le zele de la municipality 
d'Hery, qu'il lui sera represents que le Directoire ne peut disposer 
des arbres dont elle a demande la delivrance, et qu'il se hatera de 
venir au secours des incendies, des qu'il existera des fonds de bien- 
faisance dans ce departement. — La commune de St-Fargeau 
demande l'autorisation de faire receper les broussailles endommagees 
par les bestiaux et par la gelee de 1780, pour en employer le prix a 
cldre ces bois, afin d'eviter de nouveaux dommages. Le Directoire 
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autorise la commune a faire proc6der a radjudication de la coupe 
de l'accrue, sttuee a l'extremite de la Gatine dite de la Royaute ; le 
prix en sera employe d'abord a creuser les tosses necessaires, et 
l'excedent a r acquit des dettes de la municipality. — Homologation 
d'une deliberation du Conseil general de Ligny-le-Chatel demandant 
l'autorisation de poursuivre le ci-devant seigneur, Anne de Mont- 
morency, pour anticipation sur des terrains et bois communaux 
compris dans une declaration fournie par les habitants en 1554. — 
La commune d'Essert demande que la mesure de grain et de vin du 
dit lieu, qui est la meme que celle de Noyers, soit cbangee en cello 
de Vermenton. Attendu qu'il s'agit d'une mesure de police, le 
Directoire arrete qu'il n'y a lieu de deliberer, mais que pourtant il 
sera rappele a la commune d'Essert, qu'en ce moment l'Assembiee 
Nationale etudie un decret qui etablira Tuniformite des poids et 
mesures pour tout le royaume, et qu'il serait preferable de laisser 
subsister provisoirement les mesures en usage. — La commune de 
Girolles demande a faire l'acquisition d'une certaine quantite de 
pres et terres labourables dependant du vieux chateau de la 
seigneurie de Girolles, et d'y affecter les deniers restant de la 
derniere vente qu'ils ont faite d'une partie de leur reserve. Homo- 
logation, sauf apres l'acquisition, a se pourvoir aupres de 1' Admi- 
nistration, pour obtenir la remise des deniers provenant de la vente 
de la reserve, qui sont actuellement deposes dans le Tresor public. 
— Les officiers municipaux et habitants de Pailly demandent l'auto- 
risation de faire suspendre le payement des droits censuels echus 
a la Toussaint derniere, et dus au sieur Lebar, ci-devant seigneur, 
jusqu'a ce qu'il ait exhibe des titres sur lesquels est fondee la tran- 
saction de 1779, et l'acte du 11 novembre 1779 ; ils demandent 
egalement que le sieur Lebar soit tenu de rapporter les bichets qui 
sont, d'apres eux, de la mesure de Sergines, pour etre etalonnes a la 
mesure de Sens, et empreints d'une marque distinctive. Autre 
requete adressee a M. le President de 1' Assemble Nationale, exposant 
que le sieur Lebar exige des habitants differents droits qu'ils pre- 
tendent ne pas lui devoir, et demandant que celui-ci soit tenu de 
representor le contrat d'acquisition de la terre et seigneurie de 
Pailly, faite par ses bisaKeux, et autres titres. Arrete que, les faits de 
la plainte etant du ressort des tribunaux, il n'y a lieu de deliberer, et 
que si les habitants de Pailly sont dans 1'intention de se pourvoir 
en justice contre le sieur Lebar, ils devront pour en obtenir l'auto~ 
risation, presenter la consultation d'un homme de loi, et l'avis du 
District. — Le Conseil municipal de Turny, demande : 1° Tauto- 
risation de sc pourvoir contre le ci-devant seigneur, a Tefiet de (aire 
proceder a l'arpentage et au bornage des bois communaux, et de lui 
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faire restituer, avec rapport des fruits, ce qu'il aura anticipe* ; 2* a 
faire enlever du choeur de l'eglise les bancs du dit seigneur, qui les 
fera replacer dans tout autre endroit de l'eglise, dans les rangs et 
dans ia forme des autres ; 3« a faire sommation au ci-devant seigneur 
de d^poser, entre les mains d'un notaire, tous les titres en vertu des- 
quels il percoit differents droits en argent et en grains, pour que les 
habitants puissent en prendre communication. En ce qui touche le 
premier point, le Directoire arrete qu'avant d'etre autorisee a se 
pourvoir en justice, la municipality rapportera la consultation d'un 
homme de loi ; en ce qui concerne le second point, homologue la 
deliberation, et pour la demande de communication de titres, auto- 
rise la municipality a la faire valoir en justice. — Requete du sieur 
Foacier demandant qu'il soit procede a la vente des bois dependant 
du ci-devant chapitre de Sens, sur la paroisse de Villeneuve-la- 
Dondagre, et pour lesquels il a fait sa soumission. Le Directoire sur- 
seoit a ordonner la mise en vente jusqu'apres rapport d'un expert, 
qui sera nomm6 par le District de Sens pour faire l'estimation des 
bois, etc... — Proces-verbal de visite et d'estimation des effete et 
fournitures qui existent dans les magasins du sieur Menissier, entre- 
preneur de fournitures des casernes de Joigny, dresse conformement 
a 1'arrete du Departement, en date du 24 fevrier dernier, par les 
sieurs Nombret et Campenon, tapissiers a Auxerre, experts designes. 
Le proces-verbal declare que ces ustensiles sont « dans l'etat oil ils 
peuvent etre ». Le Directoire arrete « en donnant main -levee des 
defenses faites par sa decision du 24 fevrier dernier, de mettre a 
execution son arrets du 5 du dit mois ; decide que le dit arrfite du 
dit jour, 5 fevrier dernier, sera execute ; qu'en consequence, il sera 
paye provisoirement au dit Menissier, la somme de 5,000 livres, a 
compter sur ce qui lui est du, sauf a lui payer le surplus dans le 
terme present par le dit arrete ». — Un des administrateurs du 
bureau des impositions expose que l'instruction jointe a la loi de la 
contribution fonciere, en expliquant l'article 20 du titre 2 concernant 
les travaux que les administrateurs des Directoires doivent faire pour 
la repartition de cette contribution, porte : « A cet effet, les Direc- 
toires de District et le Directoire de Departement, etabliront chacun 
un bureau qui sera specialement charge de tous les calculs, etats, 
tableaux, expeditions et autres operations relatives a la transcription 
des rdles et a tout ce qui tient a la repartition ». Lettre du Ministre, 
d6veloppant les divers objets qui doivent occuper ce bureau. Le 
Directoire, considerant la necessity d'etablir en ce moment le bureau 
indiqud ci-dessus, « et ayant agreable la personne du sieur Billetou, 
l'a nomme pour chef de ce bureau, aux memes appointements que 
les chefs des autres bureaux ». Arrete, en outre, que le sous-chef 
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du bureau des impositions passera a ce bureau, et que le sieur 
Delassant, commis exp6ditionnaire, fera, a raison de 50 livres par 
mois, pendant six mois, les operations qui lui seront confiees, sauf 
a regler d6finitivement sa situation au bout de ce temps, si l'Admi- 
nistration est satisfaite de ses services. — La commune de Villeneuve- 
Ies-Gen6ts demande a augmenter le traitement de son maitre d'ecole 
et a placer une somme de 7,200 livres en terres, domaines nationaux 
ou autres, ou en rentes, pour assurer le traitement annuel du maitre 
d'ecole. — Autre deliberation exposant que sur les 2,400 livres qui 
lui avaient ete accordees par le Directoire, pour acheter une maison 
pour le maitre d'ecole, le Conseil general n'a depense que 800 livres; 
il demande, en consequence, l'autorisation d'employer le surplus a 
reparer la maison qu'il a acquise, et aussi a prendre 100 livres 
sur les epargnes de la fabrique pour acheter un drapeau national. 
Le Directoire autorise a employer les 1,600 livres restant, a r6parer 
et agrandir la maison du maitre d'ecole, sur le devis, toutefois, qui 
sera dresse par le sieur Verbrugge, et au moyen d'une adjudication 
au rabais ; arrete que le Conseil general sera assemble pour deli- 
berer sur le placement des fonds destines a assurer le traitement du 
maitre d'ecole, pour etre statud ensuite par le Directoire ce qu'il 
appartiendra. — Demandes de fonds pour acquitter les traitements 
des ecclesiastiques. Arrets qu'il sera vers6 1,500 livres dans chacune 
des caisses des Districts de Joigny, Avallon, Tonnerre, St-Florentin. 
— Joseph Saujot, raaire de Cerisiers, rend corapte de I'eiat des 
recettes et depenses de sa commune, pour 1790. Le Directoire arr&e 
la recette a 497 livres, 15 sols, la depense a 371 livres, 14 sols, 6 dc- 
niers, et declare que le comptable devra porter en recette dans son 
prochain compte, la somme de 126 livres, 6 deniers, dont il est reli- 
quataire vis-a-vis de la commune. — Mathias et Desgranges, labou- 
reurs de Venouse, demandent le payement des depenses qu'ils ont 
faites pendant cinq jours a Troyes, lors de l'Assemblee bailliagere 
pour la nomination des deputes de l'Assemblee Nationale ; attendu 
que l'Assemblee Nationale s'est deja prononcee negativement sur les 
petitions de cette nature, arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. — 
Madame veuve Moreau, boulangere a Villeneuve-le-Roi, demande a 
etre payee de la somme de 411 livres, 8 sols, due pour la ration de 
pain qu'elle a fournie pendant les six premiers mois de 1790, au 
concierge des prisons de Villeneuve-le-Roi, en vertu des ordon- 
nances du ci-devant intendant de la generalite de Paris. Renvoi de la 
dite dame devant les tribunaux de Joigny, pour obtenir execution 
du payement qu'elle demande, sauf ensuite, visa et approbation du 
District et du Departement. — Pierre Berthelot, veuve Berthelot, 
Loiseau, meuniers a Chevannes, demandent a etre recus opposants 
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a un reglement de la municipalite de Chevannes, du 14 octobre 
dernier, portant c qu'ils ne recevront plus a I'avenir pour leurs droits 
de moulage > que le 18 m * des grains apportes aux raoulins, au lieu 
du 16« e toujours percu jusqu'ici. Le Directoire les renvoie a se pour- 
Toir, comme ils l'entendront, devant les juges competents. — De- 
mande de la commune de Girolles en autorisation d'une coupe de 
40 arpenls de bois situes au lieu dit Mallotte, pour en employer le 
prix a la construction d'une chambre oommune, d'un pont qui 
traversera le chemin neuf, a faire un grand chcmin du village au pont 
du Boucheron, a faire faire des sieges dans l'eglise, et a acquerir une 
banniere. Le Directoire autorise la coupe, apres approbation du roi ; 
toutefois, les fonds en seront employes aux besoins de la commune 
apres autorisation nouvelle du Directoire, et sur le vu de devis. — 
Compte des revenus des cures de Dilo et de Villechetive, en 1790, 
presents par les cures Baguet et Couppe. Le Directoire retourne le 
dit compte et invite les cure's a fournir un etat separe pour chacun, 
avec explications a l'appui, et presentation de certaines pieces. — 
Memoire du sieur Pioret, prStre, contenant l'etat de ses revenus 
b6n6ficiaires. Le Directoire arreie ces revenus a la somme de 
1 ,364 livres, et fixe, sur cette somme le traitement du pretre a : 
i» 1,000 livres; 2° la moitie de I'exc&lent, soil 182 livres, au total 
1,182 livres, payables par quartier sur simples quittances. 



Jeudi 7 Avril 1191. (9 heures du matin). — Deux requetes de la 
municipality de Brion, demandant : 1° a se procurer la rentree d'en- 
viron 6,000 livres, qui sont restees entre les mains du tresorier de la 
Maitrise de Champagne, a etre autorisee a mettre une petite portion 
de bois en reserve. Homologation ; le Directoire arrSte, en outre, 
qu'en ce qui concerne les travaux a faire aux bois qui seront mis en 
reserve, il sera procedS a leur adjudication au rabais, et a charge 
par l'adjudicataire d'employer les pauvres de la commune, sur l'indi- 
cation de la municipalite. — Autorisation a la municipalite de Brion a 
vendre plusieurs arbres d'un bois endommage par le feu, et a en 
employer le prix a acquitter les charges de la cornmunaute. — Etat 
de compte des recettes et defenses de l'hdpital de Joigny, pour 1790, 
presents par le sieur Laverne, prieur, administrateur. Le Directoire 
arrcte la recette a 10,051 livres, 15 sols, 1 denier, et la depense a 
9,657 livres, 19 sols, 11 deniers ; reste en recette 393 livres, 15 sols, 
2 deniers, que le sieur Laverne, versera dans la caisse du District. II 
arrete egalement la quantity de grains restant a l'hdpital, a 45 bichets 
de b!6 froment, 43 bichets de petit meteil, 7 bichets d'ordre ; la 
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quantity de vins a 3 feuillettes de vin de 1788, 15 feuillettes de 1789 
et 32 feuillettes de 1790. — Les otflciers municipaux de Vezelay 
demandent qu'il soit accorde a M. Barbier, Qleur et teinturier en 
laine, une somme de 48 livres pour l'apprentissage d'un enfont 
trouve, age d'enviren douze ans, dont il s'est charge, et qui etait 
auparavant elev6 aux frais du ci-devant abbe seigneur de Vezelay. 
Arrets qu'il sera delivre une ordonnance de 60 livres, pour ce qui 
est echu au 31 mars dernier de la nourriture et entretien de I'enfant, 
et considerant qu'il ne parait pas apte a apprendre un metier, invite 
la commune a le placer comme domestique ou patre a Vezelay, ou 
dans les environs. — Le District de Sens expose qu'il va elre oblige 
de quitter, le 16 mai prochain, les batimcnts des Cordeliers qui 
viennent d'etre vendus et ou il s*6tait provisoirement installe. 11 
deraande a acquerir les batiments servant de depdt a la bibliotheque 
du ci-devant chapitre de Sens. Avis conforme. La pr6sente deli- 
beration sera envoyee au Coinite d'emplacement de 1' Assembled 
Nationale, pour obtenir l'autorisation n§cessaire. — Demande du ci- 
devant chapelain de St-Lazare, charg6 d'acquitter la messe en l'egtise 
St-Pierre d'Avallon, afin de payement du premier quartier d'une 
pension de 600 livres, dont il jouissait auparavant. Arret6 qu'avant 
faire droit, le District d'Avallon dira par qui cette messe etait 
acquittee ci-devant; si c'est une fondation, en quoi elle consiste, 
pourquoi le District est d'avis qu'elle doit 6tro a la charge de la 
nation, observant d'ailleurs que si le demandeur ne fait que de dire 
cette messe et de confesser, il ne peut etre compte parmi les fonction- 
naires publics. — Le sieur Jean-Baptiste Malheuvre, principal du 
College de Vezelay, expose qu'en cette quality, il a droit de jouir 
d'une pr6bende canonialc du chapitre de Vezelay, et il demande 
payement : 1° de 634 livres, pour completer le minimum de cette 
pre"bende pour 1790 ; 2° le premier quartier de ce minimum pour 
1'annee courante. Le Directoire surseoit jusqu'a reception des 
comple et etats estimatifs des revenus et charges du chapitre de 
Vezelay, et jusqu'a ce que le sieur Malheuvre ait justifie de sa 
prestation de serment ; invite la municipality de Vezelay a secourir, 
en attendant, le sieur Malheuvre, s'il est dans le besoin. — Homo- 
logation d'une deliberation du Conseil gen6ral d'Auxerre, qui auto- 
rise le Corps municipal a acquerir la chapelle de Ste-Genevieve ct 
la redevance en grains que doit la commune, pour prix du terrain 
qui environne cette chapelle. 
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Samedi 9 AvrU H9i. (9 heures da matin). — Deliberation da 
Directoire de l'Aube, portant que les poursuites a dinger centre le 
sieur Claude-Bernard Vautier, ci-devant receveur des impositions de 
Bar-sur-Seine, et ses cautions, a raison du debet considerable 
existant dans sa caisse, et en tant que de besoin, contre les Elus 
generaux de la province de Bourgogne, do la triennalite de 1784, 
com me responsables de leur negligence a faire preter a la dite 
Spouse du sieur Vautier le cautionnement present par leur deli- 
beration du 7 janvier 1785, — doivent etre faites a la requete des 
administrateurs de tous les departements qui se partagent l'ancienne 
province de Bourgogne ; les administrateurs de l'Aube demandent 
l'adhesion des administrateurs de l'Yonne et les pouvoirs necessaires 
pour faire en nom collectif, les poursuites dont s'agit. Arrete que le 
Directoire de l'Aube est autorise a faire, au nom du departement de 
l'Yonne, toutes poursuites necessaires pour parvenir a la reinte- 
gration dans la caisse du tresorier general de la province de Bour- 
gogne, des fonds dont le sieur Vautier se trouve reliquataire ; a diriger 
les poursuites soit contre Vautier, soit contre ses cautions ou de- 
biteurs, et contre les Elus gen6raux de la province de Bourgogne, 
de la triennalite de 1784, comme responsables, etc., defendre a 
toutes actions, decerner toutes contraintes, faire vendre les biens du 
reliquataire, des cautions ou repondants, etc... Arrete, en outre, que 
le Directoire de l'Aube est autorise a deleguer les pouvoirs en tout 
ou partie, soit a un autre Corps administratis soit au Commissariat 
commun, ou a telle autre personne qu'il jugera utile. — Demande 
du sieur Duche, vicaire de St-Mamert, paroisse d'Auxerre, en paye- 
ment du restant de son traitement pour 1790, et de son premier 
quartier de 1791. Sursis a statuer jusqu'a ce qu'il ait ete etabli si le 
demandeur etait reellement vicaire, ou simplement desservant d'une 
fondation dans l'eglise de cette localite peu importante, et n'ayant 
jamais eu de vicaire en titre, d'apres la notoriete publique. — 
Demande de secours form6e par Marie Bodot, de Collan, pour cause 
d'infirmites. Le Directoire accorde un secours provisoire de 40 livres, 
et invite le Directoire de Tonnerre, a faire connaltre les moyens de 
venir en aide a cette femme qui, depuis l'age de six ans, est reduite 
par ses infirmites,' a marcher sur les genoux et sur les mains. — 
Demande de la municipality de Gigny en reunion d'une partie du 
territoire de Paissons, sur lequel aucun habitant de ce hameau n'ont 
de possession. Rejetee comme contraire aux decrets. — Le sieur 
Gouneau, de St-Sauveur, qui a offert volontairement 100 livres, pour 
son imposition patriotique, a 616 tax6 d'offlce a 135 livres. 11 demande 
d6charge de 35 livres, comme ay ant un revenu net inferieur a 400 1. 
Ordonnance de moderation a 100 livres. — Homologation d'un traite 
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fait en 1777, entre le sieur Brenot et les habitants de Savigny-«n- 
Terre-Pleine, Rogny et Chevannes, portant entre autre convention, 
que les habitants payeront au sieur Brenot, pour la tenue des ecoles, 
une somme annuelle de 120 livres, d'un acte dans le meme sens de 
1784, etc... Arrete que les rdles de repartition faits en consequence, 
pour l'annee 1790, et ceux a faire a l'avenir, seront verifies et rendus 
executoirespar le District d'Avallon. — Autorisation au curede Precy, 
de prendre un vicaire. — Proces-verbal de la municipalite de Fulvy, 
constatant le refus de prestation de serment du cure de cette paroisse. 
Arrete que le sieur Dupont, cure, est repute avoir renonce a son 
otfice, et qu'il sera remplace dans les formes etablies par les decrets. 
— Homologation d'une deliberation du Conseil general de Tissey, 
demandant a faire faire la coupe d'un petit bois broussaille, situe au 
climat du Brulie, pour etre partage par egale portion entre les 
habitants. Avant faire droit a une demande de coupe d'une centaine 
de chenes, le Directoire arrete que la municipalite devra se premunir 
d'un avis de la Maltrise. — Le Procureur de St-Sauveur demande 
l'autorisation de suivre 1'instance commencee par cette commune, 
contre le sieur Pautre, en reclamation d'un puits pretendu commun, 
dont ses auteurs se sont empares. Le Directoire observe au Pro- 
cureur qu'il ne pouvait commencer une instance sans l'autorisation 
des Corps administralifs, et, considerant que le sieur Pautre oppose 
une possession de plus de quarante ans, arrete qu'il sera demande 
au Conseil general de la commune s'il entend persister dans sa 
demande, pour etre ensuite statue ce qu'il appartiendra ; invite, en 
attendant, le Procureur a cesser toutes poursuites. 



Mardi 12 Avril 1191. (9 heures du matin). — Le sieur Dujon, 
notable de Jussy, se plaint d'avoir 6te* c vexe et injurie > par le cure 
pendant l'office divin, oil il faisait les fonctions de chantre. II est 
renvoye a se pourvoir devant les juges competents. — Demande du 
sieur Dufournau, en continuation des fonctions de commissaire du 
contentieux du canal de Bourgogne, qu'il exerce depuis 1778. Arrete 
qu'il n'y a lieu a deliberer, toutes les anciennes administrations et 
anciens commissariats qui en viennent ayant ete supprimes. — Le 
sieur Boucher, ancien lieutenant general d'Auxerre, expose que ses 
aieux reposent depuis pres de 3 siecles dans l'eglise des Cordeliers, 
qui vient d'etre vendue comme bien national. II demande a enlever, 
;\ ses frais, les tombes et les ossements et terres qui sont dessous, 
aux offres meme de payer la valeur de ces tombes ; demande egale- 
ment que le necrologe des Cordeliers et le livre des fondalions 
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etablies dans leur eglise, soient deposes an greffe et joints a sa 
requite. Considerant que les tombes font partie des batiments, le 
Directoire renvoie le demandeur a s'entendre avec les acquereurs ; 
arr6te que le necrologe et le livre des fondations seront deposes au 
District d'Auxerre. Le sieur Boucher demande que les fondations 
etablies par ses aieux, dans les deux eglises supprimees des Corde- 
liers et de St-Regnobert, soient conservees et acquittees dans celle 
de St-Etienne, qui les a remplacees. Renvoi de la requete a l'As- 
semblee Nationale. — Demande de la commune de Brion, en auto- 
mation de poursuites contre les fermiers de la ci-devant abbaye de 
Pontigny, pour anticipation dans une piece de bois dit la Guitte, 
appartenant a la commune. Arrets, avant de statuer, que la com- 
mune justifiera par titres ou actes de possession, de la contenance 
des bois communaux sur lesquels elle pretend qu'une anticipation a 
eu lieu. — Les sieurs Raveneau, Bourgouin et Sommet, echevins de 
Coulanges-la-Vineuse, rendent compte des recettes et depenses des 
deniers communaux pendant 1788 et une partie de 1789. Homo- 
logation et compte, le Directoire arrete la recette a 151 livres ; la 
depense a 252 livres, 16 sols ; l'avance qui a ete payee aux comp- 
tables, sera allouee en depense au receveur dans son prochain 
compte. — La municipality de Sens est autorisee a acquerir le jardin 
du sieur Jossey, moyennant le prix de 3,050 livres. — La commune 
de St-Fargeau demande l'autorisation d'emprunter 6,000 livres, 
pour payer ses dettes echues ; vu les charges de la commune de 
St-Fargeau et l'insuffisance de ses revenus, depuis surtout la sup- 
pression des aides, le Directoire l'autorise a contracter un emprunt 
de 6,000 livres, qu'elle remboursera des premiers deniers provenant 
de la vente de ses bois, a la charge par la dite ville d'obtenir preala- 
blement sur ce, un decret du Pouvoir legislatif. — Rapport : 1° d'une 
lettre du Comite des finances, renvoyant a la connaissance de 
M. Delessart, roinistre de l'interieur, la contestation qui s'est elevee 
entre des communautes, des corps et des particuliers sur les deux 
directions qui peuvent etre donnees a la route de Paris a Lyon, dans 
le District d'Avallon, l'une passant par Avallon, l'autre par Vassy et 
Sauvigny. Le Comite l'invite a faire verifier la difference reelle des* 
longueurs de ces deux directions, et remet a sa sagacite d'apprecier 
les voeux des deux d6partements de l'Yonne et de la Nievre, ainsi 
que l'interet public; 2° d'une lettre de M. Delessart, demandant 
l'avis du departement, et, particulierement, demandant au departe- 
ment s'il reconnait exact le plan du sieur Pauleau, ingenieur, et la 
verification du toise faite par le sieur Baudot, arpenteur, si la route 
dans la direction par Avallon, a bien 36 pieds de large ou 25 seule- 
ment, etc... Le Directoire commet les sieurs Verbruggeet Hodouard, 
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pour visiter la route de Paris a Lyon, dans les deux directions qui 
font l'objet de la contestation, et ce, en presence de MM. Baudot et 
Pauleau, et de quatre deputes, dont deux nommes par Avallon, et 
deux par les quatre villages opposants. Leur rapport indiquera 
d'abord pour la direction par Avallon : 1° la mesure precise ; 2° U 
largeur exacte, dans toute la longueur, ou par section, des deux 
embranchements qui formanl cette direction passent par cette ville, 
traversent, suivant un premier projet, Tun des faubourgs jusqu'a la 
grande porte, et se diligent, suivant un second, derriere les Minimes ; 
3® la pente des raontagnes dans les parties les plus roides ; 4° la 
nature, la qualite, la proximite des materiaux employes a la cons- 
truction des dits embranchements ; 5° la situation de cette route, 
si elle a et6 assez bien construite pour soutenir le service d'une route 
de communication de Paris a Lyon ; 6° quel est Fetal de la partie 
situee sur la chaussee de l'etang des Minimes. Ensuite, pour la 
direction par Vassy et Sauvigny : 1° la mesure exacte de la route 
entre les deux points oil commencent et aboutissent les embranche- 
ments formant l'autre direction ; 2° la pente la plus roide des deux 
montagnes qui sont la ; 3° ce qu'U en couterait de les adoucir ; 4° la 
qualite des materiaux employes, comparee a celle des materiaux de 
l'autre direction ; 5° a corabien monlerait la depense pour reduire 
l'ancienne route a l'etat de route du second ordre, compensation 
faite de l'Spargne, de l'entretien et du profit de l'agriculture ; 6° la 
situation de cette route. Les ingenieurs diront laquelle de ces deux 
directions est etablie sur un fonds meilleur, et dont l'entretien serait 
plus facile, abstraction faite de l'etat actuel des deux embranche- 
ments de la premiere route, etc., ils inscriront dans leur rapport lea 
dires des parties. 



Jeudi 14 Avril 1191. (9 heures du matin). — Rapport de diffe- 
rents taux proposes par les Directoires d'Auxerre, Sens, Joigny, 
f Tonnerre et St-Fargeau, pour la fixation des journees de travail 
(15 sols, 16 sols, 18 sols, 20 sols et meme 25 sols). Considerant que, 
par son decret du 16 janvier 1790, l'Assemblee Nationale a fixe le 
maximum de la journoe de travail du citoyen actif a 20 sols, que les 
journees pour le travail de la terre n'excedent jamais dans l'Yonne 
24 sols en ete, et sont ordinairement de 20 sols, ne sont pas 
moindres de 12 sols en hiver, et sont ordinairement de 16 sols; le 
Directoire arrete en combinant le prix des journees d'hiver et celui 
des journees d'ete, que les seuls prix de 20 sols, 18 sols, et 16 sols, 
seront admis dans la fixation des journees de travail : celui de 20 sola, 
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dans les villes et les communautes situees sur le9 grandes routes ou 
sur les rivieres oil les journees sont plus fortes ; celui de 18 sols, 
dans les communautes oil une culture variee et un sol fertile pro- 
curent de bonnes journees ; celui de 16 sols, dans les communautes 
situees dans l'interieur des terres ou bien dans lesquelles une 
culture peu variee ne procure que de faibles journees aux jour- 
naliers. Le Directoire arrete suivant ces principes, les 6tats doubles 
fournis par les Districts d'Auxerre, Sens, Joigny, Tonnerre et Saint- 
Fargeau, et invite ceux d'Avallon et de St-Florentin, a envoyer le plus 
161 possible leurs propositions. — Le sieur Allard, contrdleur des 
casernes de Joigny, depuis 1778, aux appointements de 800 livres, 
demande a etre paye de son traitement depuis juillet dernier. Arrele 
qu'une ordonnance de 400 livres lui sera delivree et qu'il continuera 
a etre paye comme par le passe, jusqu'a ce qu'une decision inter- 
vienne sur l'administration interieure des casernes. — La dame 
veuve Thomas Petit, d'Auxerre, demande pavement de : 1° la somme 
de 18,497 livres, 17 sols, 3 deniers, dont un arrete du departeraent 
en date du 2 decembre dernier, l'a reconnue creanciere de l'abbaye 
St-Gerraain ; 2° de la somme de 948 livres, 19 sols, 7 deniers, pour 
interets et frais. Arrete qu'il lui sera delivre une ordonnance de 
1,097 livres, 13 sols, 8 deniers, pour ses interets depuis le 15 de- 
cembre 1789, jusqu'au 15 avril courant, sauf le payement du prin- 
cipal et frais, lorsqu'il y aura des fonds & ce destines. — La rafime 
demande payement de la somme de 17,506 livres du principal 
dont elle a ete reconnue creanciere de l'abbaye de Pontigny, par 
arr6t6 du 19 octobre dernier, et de celle de 875 livres, 6 sols, pour 
une annee d'interSts echus le 14 janvier dernier. Arrete qu'une 
ordonnance de 974 livres, 5 sols, lui sera delivree pour interets 
du 14 janvier 1790 au 15 avril courant, sauf payement du principal 
quand il existera des fonds a ce destines. — La meme demande 
payement de 4,679 livres, 18 sols, dont elle est reconnue creanciere 
de l'abbaye de St-Julien d'Auxerre, par arrete du D6partement du 
10 decembre dernier, et de 258 livres, 3 sols, 4 deniers, pour intents 
et frais. Arrete qu'il lui sera delivre une ordonnance de 277 livres, 
14 sols, pour ses interets du 15 decembre 1789 jusqu'au 15 du mois 
courant, sauf le payement du principal et frais, lorsqu'il existera des 
fonds a ce destines. — Plusieurs chantres de l'eglise cathedrale de 
Sens, exposent qu'ils ont pass6 presque toute leur vie au service 
de cette eglise, et que « ne croyant pas voir renverser en un instant 
un £tat dont ils devaient se croire assures », ils ont naturellement 
neglige" d'autres moyens d'industries ; ils demandent un traitement 
proportionn6 a la duree de leurs services pour les sauver de l'etat 
de misere absolu ou les laisse la suppression de la dite eglise. Le 
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Directoire accordc une pension annuel le fixee proportionnellement 
aux services qu'ils ont rendus, et leur accorde a chacun une annee 
do gage pour gratification. — Le sieur Germain Ronde, de Ligny, 
expose que, creancier du sieur Francois Marie, medecin a Auxerre, 
et de sa femme, Madame Camelin, il a form6 opposition sur ces de- 
biteurs ; mais que se trouvant en concurrence avec d'autres crean- 
ciers, notamment avec le ci-devant chapitre de Toucy, il a dirige 
contre ceux-ci une demande en distribution des denrees provenant 
dc la vente des biens des saisis ; que les biens du clcrge etant 
devenus a la disposition de la Nation, il ne peut plus suivre sa 
demande contre le chapitre de Toucy, et qu'il demande a la conti- 
nuer contre lc Procureur g£n£ral syndic du departement. ArnHe 
conforme. — Le sieur Beaudot, d'Avallon, expose qu'il est creancier 
des religieux de Pontigny, d'une somme de 4,000 livres, a titre de 
constitution, pour laquelle ils ont consent! a lui payer annuell rment 
une rente de 200 livres. II demande la reconnaissance de cette dette 
et le pavement d'une annee d'arrerages £chus au 28 janvier dernier. 
Arr6t6 que le sieur Beaudot sera inscrit parmi les creanciers de la 
Nation, pour la somme de 4,000 livres en principal, et qu'il lui sera 
d£livr6 une ordonnance de 178 livres, pour une annee d'arrdrages, 
deduction faite des deux vingtiemes et sols pour livre du premier 
vingtieme. — Le cure de Dixmont, demande que son traitement soit 
fixe a 1,800 livres, sa paroisse comptant 2,044 ames. Arrete, avant 
faire droit, que le chiflre de la population sera v6rifi6 par un des 
membres du Directoire de Joigny, qui sera commis a cet effet. 



Samedi iG Avril i79i. (9 heures du matin). — La municipality 
de St-Florentin demande 1'approbation de la liquidation du rachat 
propose par le sieur Jean-Baptiste Barat, directeur de la poste aux 
lettres, des rentes, cens et droits casuels qu'il doit a la commune. 
Le Directoire arrete la liquidation : de la rente de 9 livres, en deux 
parties, a la somme de 180 livres ; du cens d'un denier, a 1 s., 8 d. ; 
et les droits casuels, a 12 livres, 10 sols ; sommes que la muni- 
cipality est autorisee a percevoir k la charge d'en faire le remploi au 
profit de la commune. — La municipality d'Auxerre demande a ce 
qu'il soit d£livre au tambour de vitle, sur le 16 me revenant a la 
commune dans le prix des adjudications des domaines nationaux, 
une ordonnance de cc qui peut lui £tre du pour affiches et publi- 
cations qu'il a faites des dits domaines nationaux. Attendu que ce 
IG 1 " 0 n'est pas encore liquide, le Directoire arrete que la commune 
payera le tambour sur ses deniers palrimoniaux. — Demande du 
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sieur Poussard, en remboursement d'une rente de 10 livres, 10 sols, 
qu'il doit aux religieux de Pontigny, a raison d'une piece de terre ; 
attendu que conformSment aux decrets, la rente dont peut elre 
grevee une piece de terre, ne peut 6tre rachetee qu'avec les autres 
droits seigneuriaux ; arrete qu'il n'y a lieu a statuer, jusqu'a ce que 
le demandeur se soit conforme aux decrets. Le sieur Genty, de 
Joigny, demande a affranchir des censives et droits casuels, huit 
arpents et demi de terres en trois pieces, situes sur les finages de 
Sens et St-Paul, en la censive de l'abbaye de St-Paul. Le Directoire 
liquide le racliat du cens, a raison de 5 deniers par arpents, a 
3 livres, 11 sols, 8 deniers; les droits casuels a 317 livres, 4 sols, 
2 deniers, moyennant le pavement de quoi, les dites terres seront 
affranchies de ces droits. — Le sieur Boudin, sacristain du choeur de 
I'eglise cathedrale d'Auxerre, demande une gratification, pour la 
perte que lui fait 6prouver la suppression du chapitre. Consid^rant 
que Boudin, n'6tait attach^ qu'au service du tresorier, arrfitS qu'il n'y 
a lieu a d61ibe>er. — Le sieur Jacquelin, boucher a Cerisiers, de- 
mande payement d'une somme de 3,707 livres, 11 sols ; principal, 
interdts et frais a lui adjuges contre les religieux de Dillo, par 
sentences du bailliage de Sens et de la pr6v6t6 de Dillo, pour 
fournitures de viandes. Le Directoire reconnait la creance pour 
2,334 livres, 17 sols, 7 deniers, et arrete que le demandeur sera 
inscrit sur le tableau des cr6anciers de la Nation. — La veuve 
Couturat, fermiere de la ferme de Cr6cy, dependant de l'abbaye 
de Pontigny, expose qu'aux termes de son bail, elle avait le droit 
exclusif de pdche dans l'Armancon, moyennant 200 livres de poisson 
par an ; qu'en cas de trouble dans sa jouissance, cc bail stipulait 
qu'elle n'aurait a delivrer que 100 livres de poisson ; n'ayant pu jouir 
du droit exclusif de pgche, elle demande l'ex£cution de cette clause. 
Arr6t6 qu'il n'y a lieu de deTibeYer, la ferme n'appartenant plus a la 
Nation, depuis sa vente. — Les administrateurs de l'Hdtel-Dieu dela 
Madeleine, d'Auxerre, demandent payement d'une somme de 1,2051. 
pour arrerages de rentes dues par les ci-devant chapitres de Yezelay 
et de Chablis, de Pontigny, de St-Julien et Crisenon, et par les 
Augustines d'Auxerre et la cure de St-Mamert. Le Directoire arrete 
les dites creances et ordonne que l'H6tel-Dieu figurera pour leur 
montant parmi les creanciers do la Nation. — La commune de 
Commissey demande le transport des reliques de Quincy dans son 
eglise paroissiale. Les habitants sontrenvoyes as'adresscr a l'6v6que 
de I'Yonne. — Homologation de la deliberation do la commune de 
Taingy nommant des commissaires pour former l'elat indicatif des 
diflferentes proprietes et le sieur Gaudet, arpenteur-geomelre, pour 
faire les operations relatives a la contribution fonciere, moyennant 
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la retribution d'un sol par arpent. — Le sieur Berthier, ci-devant 
seigneur de Chemilly, expose qu'il a souscrit 600 livres, pour sa 
contribution patriotique dans celte locality ; que depuis, ayant 
augmente ses proprietes, il a fait une soumission encore plus 
considerable dans la Marne ; il demande, au cas oil il aurait a payer 
les 600 livres souscrites, s'il ne pourrait pas faire valoir sa 
quittance pour obtenir une reduction sur sa seconde soumission. 
Arrete qu'en ce qui touche sa contribution de Chemilly, le sieur 
Berthier ne, pourrait obtenir une moderation qu'en justifiant que 
cette contribution et celle qui l'atteint dans la Marne, ex cedent le 
quart de ses revenus. — Le cure de Sauveur demande a completer 
son petit jardin de 4 perches 1/4, par un autre appartcnant a la 
fabrique et comptant 46 perches. Arr6te qu'il sera parfait au cure 
un jardin d'un demi-arpent, y compris celui dont il jouit, sur la 
piece de terre dite le Vieux-Cimetiere ou le Cleryaux, appartenant a 
la fabrique ; celle-ci recevra en echange la piece de terre dite le Pre 
de la Barre, dependant de la dite cure et chargee d'un service 
annuel pour Charlotte Gibaut, que le cur6 s'engage a continuer 
d'acquitter. — Demande du sieur Habert en construction d'un 
batiment sur la route de Senan a Joigny. Le Directoire autorise, en 
invitantledemandeur a se conformer pour l'alignement aux mesures 
indiquees par l'ing6nieur. — Arrete que la creance de 470 livres, 

15 sols, 6 deniers, du sieur Charie de Joigny, conlre les chartreux de 
Valprofonde, pour fournitures de marchandises, sera inscrite parmi 
les cr6ancesde la Nation. — Le sieur Bonnard, boulangera Auxerre, 
est reconnu cr6ancier de la Nation pour la somme de 790 livres, 

16 sols, pour fournitures de pain faites aux Cordeliers d' Auxerre. — 
Marguerite Jordan, heritiere de Jeanne-Francoise Jordan, demeurant 
a Avallon, est reconnue creanci6re d'une somme principale de 
2,000 livres produisant 100 livres d'arr6rages, a elle due par 1'abbaye 
de Marcilly-les- Avallon, et dont elle demande le remboursement. 
Arrete qu'il lui sera deiivre une ordonnance de 89 livres pour une 
annee d'int6r6ts 6chus, vingtifemes et accessoires deduits. — Requete 
des communes de Mailly-la-Ville, Mailly-le-Chateau et Merry-sur- 
Yonne, exposant que leurs chemins vicinaux et fin6raux sont en trfcs 
mauvais etat et demandant retablissement d'un atelier de charite oil 
seront employes a la reparation des chemins des habitants de ces 
paroisses, dont beaucoup manquent de travail et sont dans la plus 
affreuse misere. Le Directoire commet le sieur Channel pour visiter 
les chemins et constater les reparations a faire, avec mission d'in- 
diquer s'il conviendra d'etablir un seulement ou deux et trois ateliers 
de charite ; dit qu'apr6s le dep6t de ce rapport, il sera procede a 
l'adjudication au rabais des reparations, a la charge pour l'adju- 
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dicataire tie n'employer que les pauvres valides des paroisses sus- 
indiquees, et arrete des a present qu'une somme de 1,000 livres 
sera accordee a ces paroisses, pour etre employee aux ateliers de 
charite. 



Mnrdi 19 Avril 1191. (9 heures du matin). — Lesieur Depouilly, 
secretaire de la municipality de ChAtel-Censoir, expose qu'il avait 
traite d'une charge de notaire royal dans cette localite ; qu'il ne lui 
a pas ete possible d'entrer en charge, attendu que celle-ci est 
tombee aux parties casuelles ; il demande que 1' Administration donne 
son avis sur la n^cessite de retablir cet office et son agreement pour 
qu'il lui soit delivre par le garde des sceaux une commission 
d'exercer le dit office. Avis conforme. — Le sieur Hobelin, homme 
de loi, a Auxerre, demande a enlever de l'eglise des Cordeliers, un 
tableau de bois attach6 au mur, pres de la chaire, et concernant sa 
famille, l'etablissement de deux tombes oil ses ancetres sonl inhume's 
et une fondation par eux etablie dans l'eglise ; — le sieur Leclerc 
demande a enlever deux epitaphcs en marbre adossees a la muraille 
entre la chaire et l'autel de St-Bonaventure ; — le sieur Lefevre, 
notaire, l'epitaphe placee sur la porte de la chapelle servant de 
sepulture a la famille Leprince ; arrete qu'il sera fait remise aux 
demandeurs des objets reclames, a charge de les representee s'il y 
a lieu, lorsque I'Assemblde Nationale aura statue sur 1'acquit des 
fondations dont etaient chargees les eglises des ci-devant com- 
munautes religieuses. — Les habitants du faubourg St-Marlin-les- 
St-Marien d'Auxerre, demandent le retablissement d'un chemin de 
ce faubourg au pout de la ville. Ce chemin a existe jusqu'en 1770; 
depuis, il a et6 detruit par les usurpations successives des pro- 
pri^taires riverains et il est reduit actuellement a un etroit sentier le 
plus souvent impraticable ; le plan de la ville, annexe a l'hisloire de 
M. Leboeuf, un terrier dresse en 1660, les titres particuliers des 
habitants attestent son existence anterieure que son utility seule 
pourrait suffire a d6montrer ; qu'en effet, par sa suppression, les 
communications avec la ville sont souvent rompues, lors des inon- 
dations ; que, I'hiver, ils sont frequemment empeches de porter a 
Auxerre les fruits de leurs jardins, etc.; vu les pieces produites 
pour et contre, le Directoire arrete que l'aflaire sera renvoyee devant 
la municipality qui convoquera le Conseil general et delib6rera s'il y 
a lieu d'autoriser'ou non le procureur de la commune a poursuivre 
la restitution du chemin. 11 sera ensuite statue comme il appartiendra. 
— Etat de propositions presente par le Directoire du District de 
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St-Fargeau, pour l'etablissement des ateliers de charit6 dans l'etendue 
de son ressort. Le Directoire arrete qu'il sera d<5pens6 : 1° 890 Jivres 
pour Sparer une partie du chemin de St-Fargeau a St-Amand, sur 
une longueur de 400 toises, a partir de la sortie de St-Fargeau ; 
2° 529 livres pour reparer la route de St-Fargeau a Auxcrre, par 
Toucy, sur une longueur de GO toises, a la Montagne-du-Buisson ; 
3° 1,200 livres pour rdparer sur une longueur de 300 toises, le 
chemin de St-Sauveur a Thury, dans la partie dite la Masriie; 
4° 469 livres pour l'ouverture de 350 toises de chemin neuf qui 
conduira de Champignelles a St-Fargeau, en place de I'ancien ; 
5° 733 livres pour reparer sur une longueur de 100 toises, le chemin 
de Rogny a Bleneau, pres du pont qui est a l'entree de Bldneau ; 
6° 1,800 livres pour construire a neuf une partie de la route de 
St-Fargeau a Toucy, entre Mezilles et Toucy, sur une longueur de 
300 toises, a compter de la Fausse-Auge. Ces sommes serviront tant 
a payer les indemnitee pour les terrains qu'il faudra prendre que 
pour executer les travaux ci-dessus enonces, d'apres les plan et 
devis du sieur Verbrugge. Adjudication des travaux sera faite par le 
District. — Lettre du 29 mars dernier, du sieur Verbrugge, faisant 
connaitre au District de St-Fargeau, que les dispositions faites par 
le Conseil du D^partement, le i or decembre dernier, pour les ou- 
vrages a executer sur la route d'Orleans a Dijon, par celte ville et 
Cravant, ne peuvent plus avoir lieu ; que la somme de 2,640 livres 
aflect6e aux dits ouvrages est bien au-dessous des besoins et qu'il est 
convenable d'ordonner d'autres travaux jusqu'a concurrence d'une 
somme de 8,598 livres. Quatre devis sont presentes par cet inge- 
nieur : le l* r montant a 2,823 livres pour le retablissement a neuf 
d'une section de ladite route, situee dans le bois de Truchon, et de- 
venue impralicable sur une longueur de 200 toises ; le 2« montant 
a 5,435 livres pour semblables reparations a une section de la m6me 
route, situee vis-a-vis de Saints-en-Puisaye et totalement dSgradee ; 
le 3 C montant a 250 livres pour comblement de ravines qui se sont 
formees depuis le haut de St-Sauveur jusqu'au premier detour; enfin 
)e i e montant a 90 livres pour ramassage et cassage de materiaux sur 
la dite section, dans les bois de Truchon. Le Directoire arrele que 
ces devis seront executes par ateliers de charite et que 1'excedent 
de la somme de 2,640 livres attribute aux travaux des routes sera 
pris sur les fonds destines aux ateliers de charite ; adjudication des 
travaux sera faite, d'apres les devis et plans du sieur Verbrugge. — 
Arrete qu'il sera delivre au sieur Jamarette, une ordonnance de 
26 livres pour un cube de 6 toises 1/2 de pierres rassembl6es et 
empilecs en plusieurs t;is sur la route d'Orleans a Dijon, depuis 
St-Suuveur jus(|ue vers IVtung Moutier. 
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21 Avril H9i. (9 heures du matin). — Les habitants de Laborde 
et Barrault, hameaux de la Commanderie de Launay, paroisse de 
St-Martin-sur-Oreuse, exposent qu'ils sont en possession, de temps 
immemorial, de faire valoir suivant l'ancien arpentage, laquantite de 
31 4 arpents de terres labourables y compris les friches ; que ce 
terrain a ete accorde a leurs ancetres a perpetuite par les ci-devant 
Grands-Prieurs de France ou commandeurs de Launay, a raison de 
5 deniers par arpent et d'un bichet de b\6 froment et un bichet 
d'avoine, mesure de Sens, et une poule par huit arpents ; qu'il est 
etonnant que ce terrain, qui est d'un mauvais sol, soit charge d'une 
redevance aussi considerable ; que ce qui rend cette redevance 
encore plus a charge, c'est qu'en 1736 on a etabli une nouvelle 
mesure qui contient trois pintes de plus que 1'ancienne; qu'en outre, 
on a diminue depuis 6 ans leur arpent de terre qui etait de 22 pieds, 
ce qui augmente les 314 arpents de terre qu'ils font valoir et les 
portent, d'apres un dernier terrier, a 400 arpents ; en consequence, 
ils demandent : 1° la communication du titre du grand-prieur ; 2° que 
le dernier arpentage soit declare nul, ainsi que les declarations et 
obligations qu'ils peuvent avoir faites et souscrites posterieurement 
au dernier terrier ; 3° qu'il soit proced6 a un nouvel arpentage. Lc 
Directoire arrete que les litres seront communiques aux demandeurs 
pour prendre consultation d'hommes de lois. 11 sera ensuite statue 
ce qu'il appartiendra. — La commune de Viviers expose qu'il y a 
environ 28 a 30 ans, le ci-devant seigneur a plante des arbres dans 
les fosses du village ; que cette plantation nuit aux jardins voisins ; 
que la commune a toujours ete en possession de ces fosses. Elle 
demande a etre maintenue en cette possession, aux offres de rem- 
bourser le prix des plantations. Arrete, avant faire droit, que les 
titres du ci-devant seigneur seront communiques a la commune de 
Viviers, pour qu'elle en prenne connaissance et puisse y repondre. 
— Le sieur Dautel, mailre des petites ecoles de charite de Sens, 
demande 14 livres pour le loyer d'un poele, une augmentation de ses 
gages qui ne sont que de 50 livres payees par l'Eveque, et une 
somme pour acheter des livres. Renvoi pour avis au Conseil general 
de Sens. — Demande de la commune de Trevilly en autorisation de 
poursuites pour terrains usurpes. Renvoi de la demande au Conseil 
general de la commune pour la preuve de propriete, et indications 
de mesure des terrains qu'elle pretend avoir ete usurpes, et pour se 
munir de la consultation d'un homme de loi. — Etat des ouvrages et 
fournitures faits par le sieur Soutin, marchand a Sens, dans une 
salle de l'h6tel de ville oil se tenait l'assernblee de departemcnt de 
cette ville, cn 1787. Le Directoire constatant une difference notable 
entre le montant de cet (Hat lorsqu'il a ete fourni pour la premiere 
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Fois en 1787, aux ci-devant syndics de la Commission intermediaire 
des villes de Sens et de Nogent-sur-Seine, et le montant de l'ordon- 
nance delivree au sieur Soutin, le 14 novembre 1790, pour le rera- 
bourseinent de ses depenses de 1787, arrete que les sieurs Sandrier 
et Sandricourt, ci-devant syndics de la Commission intermSdiaire et 
le sieur Soutin seront invites a s'expliquer devant le District sur 
cette difference, pour 6lre ensuite statu6 ce qu'il appartiendra. — 
Nicolas Fosse demande a payer en douze ans les biens nationaux qui 
lui ont ete adjuges par le District de Sens, le 30 decembre 1790. 
Arrete que le demandeur jouira, pour son pavement, des facultes 
accordees par l'article 5 du titre 3 du decret du 14 mai 1790. — La 
veuve Cochois expose qu'il lui est da une rente de 334 livres, 15 sols, 
constitute au denier quarante , au principal de 13,390 livres, a 
prendre par privilege sur la ci-devant abbaye de Reigny, en vertu 
d'une sentence d'adjudication de la dite rente faite au profit du sieur 
Cochois, son man, rendue a l'audience des criees du Chatelet de 
Paris, le 17 juillet 1784, revetue des lettres patentes du Roi ; pour- 
quoi elle demande une annee des arrerages de cette rente echue 
le 10 juillet dernier. Le Directoire reconnalt la dite creance et arrete 
que la veuve Cochois sera inscrite parmi les creanciers de la Nation. 

— Homologation dune deliberation du Conseil general de Cbam- 
pignelles tendant a obtenir le changement du cimetiere. Les travaux 
seront mis en adjudication. — Le Directoire arrete qu'ayant affirme 
en execution d'un arrete du 5 mars, sa creance de 3,095 livres, 
contre l'abbaye de Pontigny, le sieur Bertrand sera inscrit parmi les 
creanciers de la Nation, ainsi que pour celle de 11,036 livres, 
reconnue deja par l'arrete sus date\ — Ordonnance de 150 livres 
delivree au sieur Decouclois, agent d'affaires de l'abbaye de Crisenon, 
et creancier de l'abbaye pour cette somme. — Ordonnance de 
336 livres delivree au sieur Grifle, vigneron, tant pour l'exploitation 
des recoltes de 1788 et 1789, de l'abbaye de Crisenon, et pour 
travaux fails dans les vignes. — Le sieur Bourjot, superieur du 
Petit Seminaire de Sens, expose que par une sentence d'union du 
benefice de Beaupre a l'abbaye de Septfonds, en date du 11 juin 
1763, it a ete accord^ au Petit Seminaire une rente de 50 livres qu'il 
a percue jusqu'au 17 decembre 1785, du prieur de Val-St-Lieu. 
La dite rente demeure reconnue et il sera delivre au superieur du Petit 
Seminaire, une ordonnance de 250 livres pour cinq annees echues. 

— Les chantres a gage, marguilliers et sonneur du ci-devant chapitre 
de roglise royale et eollegiale de St-Martin de Chablis, demandent 
des pensions ou gratifications, h raison de la perte que la suppression 
du chapitre leur cause. Le Directoire emet l'avis qu'il leur soit 
accorde des pensions et gratifications proportionnees a la duree 
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de leurs services. — Jean Mignard, vigneron a Poinchy, demande 
payement d'une somme de 519 Hvres, 8 sols, 11 deniers, restant due 
pour facons de vignes faites pour le compte de l'abbaye de Pontigny, 
en 1790. Le Directoire arrete le memoire du demandeur a 1,872 1., 
surlaquelle ayant deja recu 1,396 livres, il lui revient 476 livres dont 
ordonnance lui sera delivree. — Ordonnance de 60 livres, delivree 
au sieur Dumont, garde de bois a Chatel-Ge>ard, pour une annee de 
ses gages. — Le sieur Larguillier, ci-devant cur6 d'Arces, que ses 
infirmites ont oblige, en 1782, a resigner sa cure entre les mains du 
sieur Blanchet, moyennant une rente annuelle de 400 livres, expose 
qu'il n'a rien recu de son successeur depuis dix-huit mois. II de- 
mande un sccours. Attendu qu'il existe entre les sieurs Larguillier et 
Blanchet, une contestation sur la dite rente, le sieur Larguillier est 
invite a produire son litre de rdclamation. — Les sieurs Bardeau et 
Guerbet, marguilliers de Germigny, presentent un etat de leur 
gestion et administration des deniers de la fabrique a compter du 
28 mai 1788 au 7 novembre 1790. Une somme de 1,494 livres, a ete 
volee dans le coffre de la fabrique. Considerant que les exposants ne 
peuvent etre responsables du vol qui a ete commis, le Directoire 
arrete qu'il sera fait compte au chapitre, des defenses de cette 
somme et de celle de 23 livres, 3 sols, pour frais faits a l'occasion de 
ce vol ; fixe la recette a 4,467 livres, 4 sols, la depense a 2,696 livres, 
9 deniers, y compris les sommes ci-dessus indiquges. Arrete que les 
exposants verseront entre les mains des marguilliers actuellement 
en charge, la somme de 1,761 livres, 3 sols, 5 deniers, dont ils sont 
reliquataires. — Plainte du procureur de Louesme contre le ma ire 
de cette commune, qu'il accuse de ne pas faire la police dans la 
paroisse; de s'6tre refuse a remettre au cure les decrets qui doivent 
eire lus au prdne ; d'ouvrir les paquets sans en communiquer avec 
le procureur, et de se livrer a des exces dans les cabarets ; il 
expose enfin que le bruit court qu'il a fait signer a vingt habitants 
une demande de suppression de la cure de Louesme. Le Direc- 
toire arrete qu'il n'y a lieu de delib£rer, et invite le maire et le 
procureur de la commune a vivre en bonne intelligence dans l'in- 
terel de la bonne administration de la commune. — OflTre faite par 
M. Perronnet, premier ing6nieur des ponts et chaussees, d'un exem- 
plaire de son ouvrage sur les Ponts et Chaussees et Canaux. Remer- 
ciements a M. Perronnet. 



Samedi 93 Avril 1791. — (9 heures du matin). — La commune 
d'Etais demande l'autorisation d'im poser les proprie"taires de trois 
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sols par arpents pour frais de sections, arpentages et autres opera- 
tions relatives a la contribution fonciere. Le Conseil general d'Elais 
est invite a convoqucr le plus t6t possible, une assemblee generaie 
des habitants propri6taires et des proprietaires fo rains, pour deli- 
berer sur cette question. — L 'assemblee generaie des habitants de 
Bessy demande le redressement de quelques vues et omissions dans 
le devis du pont de cette paroisse, savoir : 1° qu'il soit employe des 
pierres de taille au lieu de moellon dans les piles et culees ; 2° que 
la petite arche ait 12 pieds au lieu de 6 ; 3° que les pierres soient 
prises dans les carrieres de la Roche-Taillis ou de Savigny ; 4° qu'il 
soit plante des bornes pour defendre le parapet. Le Directoire commet 
le sieur Verbrugge pour visiter le pont, en constater les defec- 
tuosites, indiquer, avec leur estimation, les travaux necessaires pour 
y remedier, etc. — Le sieur Daret, ancien cure de Gisy-les-Nobles, 
expose qu'a la date du 25 fevrier 1767, il a resign^ cette cure au 
profit du sieur Caillet, moyennant une pension annuelle, dont il 
demande la liquidation et le payement des arrerages a compter du 
l er janvier 1790. Le Directoire arr6te la pension a 500 livres par an, 
dont le demandeur touchera un quart a I'expiration de chaque 
trimestre ; arrcte egalemenl qu'en produisant un certificat du sieur 
Caillet, de l'epoque a laquelle celui-ci a cesse de le payer, une 
ordonnance de tout ce qui lui est echu sera delivrec au demandeur. 
— Demande du sieur Aubry, afin d'etre charge de Pimpression des 
decrets pour le District d'Avallon ; attendu que, jusqu'a present, le 
Directoire s'est charge de cette impression pour en assurer 1'uni- 
formite dans toute I'etendue du departement, arrets qu'il n'y a lieu 
a deliberer. — Le District de Sens demande a conserver les biblio- 
theques, chartes, manuscrits, ouvrages d'art ou de science des 
maisons ci-devant religieuses du District, et que le sieur Lair, ancien 
bibliothecairo de l'Eveque, soit charge du transport de ces ma- 
nuscrits et volumes dans la salle de l'Officialite dependant de la 
maison episcopate et dont l'Eveque sera prie d'accorder I'ein- 
placement. II seruit attribue au sieur Lair, pour ses soins et voyages, 
800 livres par an, tant que durcraient ses fonctions. Le Directoire 
approuve cette recjuete et arrete que le sieur Lair aura pour ce 
travail, une pension de 200 livres par quartier, qu'un catalogue sera 
dresse pour chacune des bibliotheques des maisons religieuses ; que 
le District sera invite a presser 1'execution de ces catalogues qu'ils 
enverront au Directoire au fur et a mesure de leur apparition ; sur- 
seoit a statuer sur le droit que la municipality de Sens pretend avoir 
sur la bibliotheque du ci-devant chapitre de Sens. — La commune 
de Villevallier demande I'autorisation de planter des peupliers dans 
un pre situe le long de la riviere et apparlenant a la commune, ainsi 
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que sur la place publique ; elle demande aussi que les fosses existant 
le long de ces terrains soient releves. Le Directoire homologue, en 
invitant la commune a se conformer pour ces plantations et fosses 
aux reglements en vigueur et a planter les peupliers dans la levee 
des fosses ; n'autorise d'ailleurs la commune a commencer les 
travaux que lorsqu'elle aura de quoi les payer sans interruption. — 
Francois Vallet, de Percey, demande une indemnite pour la perte 
d'une jument d'une valeur d'environ 150 livres. Le Directoire arrete 
qu'une ordonnance de reduction de ses impositions pour 12 livres, 
sera delivreeau demandeur. — Le sieur De Montigny expose que les 
habitants de Perreux se sont permis de deplacer les bancs qu'il a 
dans une chapelle de famille situee dans 1'eglise de cette paroisse, 
de faire baisser les tombes de ses ancetres qui y sont egalement, et 
il demande qu'il soit defendu aux habitants de faire aucune entre- 
prise tant sur cette chapelle de famille que sur les bancs, et qu'ils 
soient obliges de replacer le banc qui etait occupe par les ci-devant 
officiers de justice et qui appartenait au sieur De Montigny. En ce 
qui touche la revendication de la chapelle, le Directoire arrete qu'il 
n'y a lieu de statuer, a cause du defaut de titres, sauf au sieur 
De Montigny a se faire conceder annuellement ou a vie par la fabrique 
les bancs de cette chapelle ; desapprouve d'ailleurs la conduite des 
habitants de Perreux, qui auraient du d'abord sommer le sieur 
De Montigny d'enlever les bancs ; rappelle au Conseil municipal, en 
ce qui concerne les tombes, qu'il est de son devoir de les proteger 
contre toute atteinte. — Homologation des deliberations du Conseil 
general de Chassignelles fixant le traitement du sieur Menestrier 
comme recteur des ecoles et secretaire de la municipalite. 



Mardi 96 Avril 119 i. (9 heures du matin). — Ordonnance de 
31 livres, 10 sols, delivree a M. Desmaisons, commissaire du de- 
partement a Paris, pour menus frais de papiers, ports de leltres, etc. 
— Demande de la commune d'Andryes en autorisation de couper 
un triage de leurs bois communaux par anticipation. Rejet. — De- 
mande des nommes Cornat, Hariot et Mathieu, fermiers de la ferme 
des Ventes, paroisse de Jaulges, afin d'etre maintenus dans le droit 
de parcours dont ils ont toujours joui jusqu'a present sur le territoire 
de Varennes ou se trouve la majeure partie des terres de leur ferme. 
La municipalite de Varennes leur a defendu d'envoyer leurs bestiaux 
sur son territoire et les a meme condamnes a 30 livres d'amende. 
Ils sont renvoyes a se pourvoir devant les tribunaux. — Homo- 
logation d'une deliberation du Conseil general do Villiers-les-Hauts , 
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acceptant la demission du sieur Pion de sa charge de recteur des 
ecoles et le maintenant dans celle de secretaire-grefQer aux appointe- 
ments annuels de 45 livres. La municipality est autorisee a faire payer 
au sieur Pion la sorame de 45 livres, pour une annee echue de ses 
appointements de secrelaire-greffier, et la somme de 324 livres pour 
six annees echues de ceux de maitre d'ecole. — Claude Jouard et 
consorts, de Chichery, fermiers du chapitre d'Auxerre, adjudicataires 
des dimes de grains pour 1790, exposent qu'a ce titre, ils doivent au 
chapitre : 516 bichets de ble froment, 374 bichets d'avoine, et comme 
fermiers d'heritages 50 bichets de froment et 513 livres en argent 
par an, le tout echu en novembre dernier ; qu'ils sont poursuivis 
pour cctte redevance par Messieurs du Chapitre et par le tr£sorier 
du District de Joigny, et qu'ils sont desireux de savoir a qui ils 
doivent payer. Arrets que les demandeurs doivent payer entre les 
mains du receveur du District de Joigny, 513 livres en argent, et la 
valeur suivant les mercuriales de 80 bichets d'avoine et 37 bichets 
et demi de bl£ froment, conformement a l'article 30 du decret des 
6 et 11 aoClt 1790. — Ordonnance de 122 livres, 10 sols, delivree au 
sieur Robert Moreau, ci-devant bailli de Brienon, pour ses gages de 
1790 et de 30 livres pour une annee de lover de chambre ; pour ses 
appointements de 1789, le sieur Moreau est renvoye a se pourvoir 
aupres de M. de Lomenie. — Le sieur Coupp6, premontrS, a affernie 
moyennant 100 livres par an, aux nommes Delagneau et Palmier, de 
Bellechaume, les biens de la chantrerie de Dillo dont il etait pourvu ; 
il demande le pavement de deux annees 6chues de fermages que ses 
fermiers, frappes d'une saisie-arret par un sieur Durand, creancier 
de la maison de Dillo, ont verses dans la caisse du District. Arrete, 
avant de statuer, que le demandeur rapportera son titre et toutes 
autres pieces justiflcatives. — Pierre Vigier, procureur au ci-devant 
Parlement de Paris, agissant comme donataire de Madame de la 
Pougerie, demande payement d'une somme de 20,000 livres avec 
inte>Gts et depens adjuges par sentence du bailliage de Sens du 
11 septembre 1790, a la dame de la Pougerie contre l'abbaye de 
Pontigny. Arrete, avant de statuer, que le demandeur representera 
le titre de la dame de la Pougerie, expedition de son testament, de 
l'acte de d&ivrance de son legs, et de 1'inventaire auquel il a ete 
procSde apres le deces de la dite dame de la Pougerie. — Le sieur 
Courtin, fermier de la ferme de Ste-Procaire, paroisse de Vergigny, 
dependant de l'abbaye de Pontigny, demande qu'il soit proc6de a la 
reparation de deux travels de la grange de cette ferme, pour eviter 
de plus grandes degradations et pour qu'il puisse engranger la 
recolte prochaine. Arrete qu'il sera fait une adjudication au rabais 
des travaux necessaires et que le prix en sera mis a la charge du 
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futur acquereur de la ferme. — Demande de Francois Davion, 
fermier du monastere de Beaupre, dependant de l'abbaye de Sept- 
fonds, en remise sur le prix de son bail, a raison des pertes qu'il a 
subies, notamment celles de deux juments, trois poulains et sa 
recolte entiere de foin. Arrete qu'une ordonnance de moderation de 
30 livres sur sa capitation sera d£livree au demandeur. — Creance 
reconnue au profit du sieur Jussiot, marchand de toiles a Gaucourt, 
pour la somrae de 482 livres, 14 sols restant due sur le prix (528 1.), 
d'une fourniture de 352 aulnes de toile fournies a l'abbaye de 
Pontigny. — Le sieur Guillon, de Germigny, fermier du domaine de 
Champtrouve, dependant de l'abbaye de Pontigny, demande pave- 
ment d'une somme de 2,250 livres, dont un arrete du departement 
du 26 fevrier dernier, l'a reconnu ereancier. II demande la com- 
pensation de cette somme avec celle qu'il doit comme fermier d'un 
bien devenu national. Arrets que cette compensation qui est de 
droit aux termes de l'arlicle 23 du titre 4 de la loi du 5 novembre 
1790, est approuvee. — Arrete qu'il n'y a lieu de faire droit a une 
demande non justifiee du sieur Mouillet, pretre, en payement d'une 
somme de 450 livres qui lui serait due par l'abbaye de Pontigny, 
pour frais de voyage et de vestiaire. — Demande du cure et de la 
municipality de Malicorne, pour supplement de jardin en faveur 
du dit cur6. Arrete conforme. — Le sieur Seguier de St-Brisson, 
expose qu'il possede la dime de la paroisse de Germigny, produisant 
350 a 400 bichets, le bichet pesant 84 livres ; qu'il a remis ses titres 
au District de St-Florentin pour en faire la liquidation ; qu'il a acquis 
pour 15,200 livres de biens nationaux ; pourquoi il demande a ne 
rien payer de cette acquisition ni de celle qu'il compte faire jusqu'a 
liquidation de ses droits. Considerant qu'aucune loi n'autorise les 
Corps administratifs a suspendre le payement des acquisitions de 
biens nationaux, le Directoire arrete qu'il n'y a lieu de faire droit a 
la demande du sieur Seguier. — Creance reconnue au profit de la 
veuve Sauvalle pour 2,692 livres, 17 sols, 6 deniers de fournitures 
d'arbres de pepiniere, faites a l'abbaye de St-Antoine en 1787 et en 
1789. — Ordonnance de 250 livres au sieur Leclerc, lieutenant 
de la marechaussee d'Auxerre pour son logement, en 1790. — 
Demande de la commune d'Etais-la-Sauvin, afin d'autorisation 
de vend re 34 a 36 arpents de bois de sa reserve, dont le prix 
servira a des reparations urgentes a faire dans la commune, 
notamment a la fontaine. Communique pour avis a la Maltrise 
des Eaux et ForMs. 



i 
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Jeudi 28 Avril 1191. (9 heures du matin). — Le Directoire de 
Joigny demande des fonds pour subvenir au payement des traite- 
ments et pensions ecclesiastiques. Ordonnance de 9,000 livres. — 
Memoire des officiers municipaux de Mai)ly-la-Vi!le, dans lequel ils 
se pourvoient contre un arrete du District d'Auxerre, qui declare 
nul le rdle des tailles de cette paroisse pour 1790, et arrele des 
m6mes, ordonnant qu'il sera procede a une nouvelle confection. 
Altendu que les Corps administratifs doivent uniquement se borner 
a constater si le montant du rdle est 6gal exactement aux sommes 
imposees et non pas si tels ou tels contribuables pouvaient avoir 1% 
former opposition contre leur cote, le Directoire arrete que le 
District est invite a verifier le role des tailles de Mailly-la-Ville pour 
1790 arrete par les officiers municipaux de cette paroisse, le 3 avril 
courant, et a le rendre exdcutoire s'il est trouve juste et conforme 
aux sommes portees au mandement des dites impositions. — Le 
siour Ducaneel, ci-devant receveur de la regie generale de Montbard, 
du \ avril present mois, annonce renvoi de l'etat des droits ope>es 
sur les impositions indirectes dans la ville de Noyers pendant le 
mois dernier ; il expose qu'il a rec,u du District de Semur, un arr£t£ 
du departement de la Cote-d'Or, contenant que les droits reserves 
seront verses par les adjudicataires dans la caisse du prepose de la 
regie generate, mais qu'il eprouve des difficultes dans le recouvre- 
ment, altendu qu'on lui assigne que c'est dans celle du District qu'il 
doit les verser. Arrete que les redevables des droits reserves en 
retard de payer verseront dans la caisse du prepose de la regie 
generale les sommes dont ils sont reliquataires, faute de quoi, ils 
y seront contraints par toutes voies de droit. — Le sieur Lecomte, 
eoiitroleur ambulant des droits representatifa de ceux d'aides, 
raclietes dans le ci-devant comte d'Auxerre par les ci-devant Etats 
de Bourgognc et supprimds le l er avril present mois, expose qu'il se 
trouve ainsi sans emploi, apres trente-cinq annees de service ; il 
demande done un nouvel emploi ou une pension. Renvoye a la 
Commission etablie a Dijon, avec priere a celle-ci de faire valoir 
aupi es des comites rdunis, les besoins, les services et l'age du de- 
niandeur. — Demande de la commune de Champignelles, aOn qu'il 
soit procede a la visile et au proces-verbal des degradations com- 
mises dans les biens nalionaux de Crosille et Frechet, par le sieur 
Hogre, fermier. Arrete que cette deliberation et le rapport des 
experts du District seront communiques au sieur Rogre, pour avoir 
ses explications, et etre statud ensuite ce qu'il appartiendra. — 
Compte rendu par le sieur Jean-Baptiste-Nicolas Deschamps, rece- 
veur des deniers patrimoniaux d Auxerre, a MM. les Officiers muni- 
cipaux de cette ville, des recettes et depenses par lui faites en 1789, 
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des revenus de la dite ville et des achats et produits des farines, 
grains et riz, jusqu'au 28 f^vrier 1790, gpoque de Installation de 
nouveaux otficiers municipaux. Le Directoire arrele la recette a 
153,887 livres, 19 sols, 10 deniers, et la defense, en y comprenant 
la reprise, a 154,301 livres, 18 sols, 1 denier. La defense excede 
done la recette de 413 livres, 19 sols, que le sieur Deschamps 
portera en d6pense dans son premier compte ; arr£te en outre 
« qu'il sera observe reiativement au dit compte, qu'a 1'avenir il ne 
sera allouy aucune depense qui n'ait 6te autorisee et approuv6e par 
la municipality ; que pour elablir un ordre fixe et invariable dans la 
comptability, il sera fait un cbapitre particulier pour cbaque objet 
de depense et de recette ; que les d&penses relatives a plusieurs 
oljjets ne seront plus comprises dans le m&me chapitre ; qu'enfin, le 
rendant poursuivra le recouvrcment de toutes les sommes portees 
dans le cbapitre de reprise de son compte, et sera tenu de les porter 
en recette dans le compte de Tannee suivante, et ou il se trouverait 
qu'aucune des dites sommes n'aurait pas £16 acquittee d'une annee 
a l'autre, arrete qu'il sera tenu de justifier des poursuites qu'il aura 
faites pour en acc£l6rer la rentr6e, a peine de responsability. » — 
Madame Vaudet, veuve Dumas, marcbande a Courtenay, demande la 
liquidation et fixation des droits de lods ct ventes dus a la Nation, 
pour acquisition que la dite dame a faite des ypoux Compin, de deux 
pres situes dans la paroisse de St-Loup-d'Ordon. Le Directoire, 
considerant qu'il y a interet a ne pas diminuer le nombre des mu- 
tations, ce qui pourrait avoir lieu si Ton derogeait aux usages qui 
s'observaient a eel egard, dans les lieux sujets a ce droit, arrfite 
qu'il sera fait remise a l'exposante d'un tiers de la somme qu'elle 
doit pour lods et ventes de son acquisition, et que le droit demeure 
fixe a 22 livres, 4 sols, 6 deniers, au lieu de 33 livres, 6 sols, 
8 deniers, qui seraient dues sur le pied du fin age. — La municipality 
de Soumaintrain expose quele nomme Guiliaume Piardat, est par ses 
propos et par ses violences, un sujet de terreur pour son frere Louis 
Piardat, et beaucoup d'habitants, qu'il n'y aurait qu'un moyen de 
c preserver les habitants des mauvais coups qu'il pourrait faire », 
renvoyer le dit Piardat de la paroisse. Le Directoire invite le 
procureur-syndic de St-Florentin, a denoncer Piardat a l'accusateur 
public. — Edmee Lucon, fille majeure, Edme Martin Vincent, bou- 
langer, et sa femme, tous d'Auxerre exposent qu'en quality de 
donataire d'un heritier du sieur Colombet, ils possedent a litre de 
bail emphytyotique une vinye adossye a l'yglise de la City ; que la 
demolition de cette eglise entralnera la chute de cette vinee ; pour- 
quoi, devant se trouver ainsi privys de 47 annees de jouissance que 
le bail leur donnait encore, ils demandent une indemnity. Consi- 
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derant que le chapitre n'avait pas le droit de conceder au sieur 
Colombet, un de ses membres, le terrain sur lequel s'eieve la vinee, 
qu'a ce litre deja le bail serait % nul, qu'enfin la modicite de la rede- 
vance est la preuve que le chapitre n'a eu d'autre intention que de 
traiter favorablement un de ses membres. Le Directoire arrete que 
le bail est des a present resilie ; que les exposants sont decharges de 
toute redevance pour l'avenir ; qu'ils peuvent faire demolir la vinee 
et en emporter les materiaux ; accorde neanmoins une indemnite de 
de 60 livres, mais en consideration de leur situation de fortune, et 
plus a titre de secours qu'a titre d'indemnile. — Demande de la 
commune d'Argenteuil en autorisation de reprendre le proces pen- 
dant entre les habitants et leur ci-devant seigneur, a raison de la 
capacite de la mesure ou ecuelle servant a percevoir, de la part du 
seigneur, les cens et rentes en grains. La commune est autorisce a 
poursuivre l'instance, mais invitee a payer les droits reclames jusqu'a 
ce que leur suppression sans indemnite aura ete acquise. — Homo- 
logation d'une deliberation de la commune d'Auxerre, par laquelle 
elle demandait l'autorisation d'acheter la maison des Capucins pour 
elablir un cimetiere commun a toutes les paroisses de la ville. — 
Ordonnance de 103 livres, 15 sols, 6 deniers, delivree au sieur 
Mielle, boulanger a Tanlay, pour fournitures de pain faites a l'ab- 
baye de Quincy. 



Samedi 30 Avril 1791. (9 heures du matin). — Un de Messieurs 
rappelle que la loi du 23 octobre dernier, sur la Constitution Civile 
du clerg6, a dispose que dans les cas oil les cures conserves n'au- 
raient pas un jardin d'un demi-arpent, il serait pris sur les fonds de 
la cure une quantite suffisante pour lui donner cette contenance ; un 
grand nombre de cures ont alors fait une demande dans ce sens ; 
mais, sans doute distraites par la multitude de leurs travaux, certaines 
administrations de District n'y ont pas statue et ont vendu les fonds 
sur lesquels le supplement devait etre pris ; quelques cures se sont 
adresses directement au Directoire du Departement pour le prier 
d'inviter les administrations de District a lui transmeltre leur avis sur 
leur demande, afin qu'il puisse statuer avant la vente. Le Directoire 
invite les Districts a ne vendre aucun fonds dependant des cures 
sans s'etre assures auparavant que les cures jouissent d'un jardin de 
la contenance ddterminee par la loi, et a ne faire les affiches et 
publications de vente qu'apres avoir delivre aux titulaires le sup- 
plement de jardin qui leur est attribue par les decrets, s'il y a lieu, 
et apres que leur avis aura ete soumis a 1' Ad ministration du 
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departement. — Le sieur Roques, cordier a Sens, demande paye- 
inent d'une somme de 46 livres, 5 sols, pour foumitures de cordes 
de crin aux Benedictines de St-Antoine-les-Sens. Le Directoire ren- 
voie le demandeur a afQrmer sa creance devant le tribunal de Sens. 
— Le sieur Monteix, ci-devant chanoine de la ci-devant eglise cath6- 
drale d'Auxerre, expose qu'en 1783 le chapitre lui a vendu une 
maison canoniale sise rue descendante de la dite eglise a la riviere, 
vulgairement appellee St-Pancrace paroissede St-Pierre-en-Chateau, 
pour en jouir pendant sa vie. Apres sa mort, elle devait revenir au 
chapitre. Voulant jouir de la faculty accordee aux Utulaires acque- 
reurs de maisons canoniales, par l'artiule 27 du decret du 24 juillet 
dernier, il demande acte de la declaration qu'il fait d'acqu6rir cette 
maison aux conditions prescrites par le d6cret. Le Directoire donne 
acte de cette declaration et arryte qu'il sera statue, apres rapport 
d'experts, sur les sommes que le sieur Monteix devra verser dans 
la caisse du District pour demeurer proprietaire de la maison. — 
La municipality de Grandchamp reproche au cure : de ne pas 
vouloir dire la messe aux heures indiquees par la municipality ; de 
se refuser a lire au prdne les d6crets de l'Assemblee Nationale et les 
deliberations de l'Administration ; de n'avoir pr£te serment qu'avec 
toutes sortes duplications, restrictions, etc. ; d'ofTrir de l'eau benite 
aux ci-devant seigneurs, contrairement aux decrets. Le Directoire : 
1° pour les heures de la messe, renvoie la municipality a s'adresser 
a l'Eveque ; 2° pour la validity du serment du cury, considyrant que 
la municipality a du rapporter au District le proces-verbal de cette 
prestation, et que c'est d'apres cette piece seule que la ryclamation 
de la municipality peut ytre appreciee, arryte qu'il n'y a lieu a dyii- 
byrer ; 3° considyrant que les dycrets et deliberations des Assemblees 
ne doivent ytre lus qu'a Tissue de la messe paroissiale, non au prdne 
et qu'on ne peut donner a la loi une extension qu'clle n'a pas, arryte 
qu'il n'y a lieu a dyiibyrer ; 4° arryte egalement, en ce qui concerne 
l'eau bynite offerte aux ci-devant seigneurs, qu'il sera reprysenty au 
cury que toutes les distinctions honorifiques dans 1' Eglise sont 
abolies ; arryte enfin que la municipality et le cury de Grandchamp 
seront rappees « aux sentiments de paix et d'union dont ils doivent 
ytre animys pour concourir efficacement au bien public ». — Le 
cury de Serrigny, croyant que la contribution patriotique ne s'exer- 
cait que sur l'excydent de 400 livres de revenu, n'avait dyclary qu'un 
revenu de 90 livres ; il reconnait aujourd'hui qu'il possede en reality 
531 livres de revenus nets. Le Directoire reconnaissant la bonne 
foi du cury et considyrant l'acceptation faite par la municipality de 
la somme par lui offerte et pour laquelle il a yty imposy au role de 
la contribution, arryte qu'il n'y a lieu a dyiiberer. — La municipality 

22 
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de risle-sur-Serein demande a echanger les deux calices de son eglise 
paroissiale contre les deux plus gros de l'eglise supprim6e des Corde- 
liers du dit lieu, qui sont destines a aller a l'Hotel des monnaies. 
lis olTrent d'ailleurs de payer la difference du poids. Le Directoire 
autorise l'6change. — II. Fayolle, reunit la majorite des suffrages 
pour la voix pr6pond6rante. — Le sieur Gagneux et son 6pouse, 
pr6ceciemment veuve du sieur Thouard, agissant tous deux comme 
protuteur et tutrice des enfants mineurs Thouard, demandent a 
6tre main ten us dans la propriety et jouissance d'une grange acquise 
par leurs auteurs et situee dans la paroisse de St-Pere, a charge par 
eux d'en payer la rente qui y est attachee en vers la cure St-Etienne 
de Vezelay. Arrete conforme. — Les officiers municipaux de Saint- 
More demandent a etre decharges de la redevance d'un nwiton 
d'avoine qu'ils payaient au chapitre de la Collegiale de Vezelay, pour 
avoir la liberty de faire moudre leurs grains oil Us voulaient, et 
demandent en outre une indemnity a titre de restitution pour cette 
redevance qu'ils ont payee pendant les vingt-neuf dernieres ann6cs. 
Attendu : 1° que la commune de St-More est deja dechargee de cette 
redevance ; 2° en ce qui touche sa demande d'indemnit£, attendu 
que le decret du 24 mars 1790, portant suppression des droits 
feodaux, n'a pas accorde aux communes la faculty de rechercher les 
seigneurs pour le service anterieur des dits droits, etc., le Direc- 
toire arrele qu'il n'y a lieu a d61ib£rer. — Ordonnance de 25 livres 
a litre de gratification, delivree au sieur Taupin, garde a Nailly. — 
Joseph Mouchy, assesseur du juge de paix et tresorier de la com- 
mune d'Aillant-sur-Tholon expose qu'il a aflerme, conjointement 
avec les sieurs Benoist et Guiol, les terres de la cure d'Aillant et 
une portion des dimes, moyennant une redevance de 600 livres ; 
que quelques jours apres, le sieur Guiot, du consentement de ses 
co-fermiers se d^porta du bail ; que le sieur Benoist s'en d^porta 
egalement, tors de 1 'adjudication definitive du dit fermage. U de- 
mande a jouir de sa moiti£ jusqu'a la fin de son bail en se conformant 
aux clauses de celui-ci, et en payant aux acquereurs la moitie du 
prix de la ventilation qu'un expert nomme par l'Administration a 
faite des dites terres. ArrGte, qu'avant de statuer, le demandeur 
representee son bail et que le District s'expliquera sur le mode de 
ventilation qu'il a adopts pour determiner la valeur des objets du dit 
bail. — Le sieur Lecourt de Be>u, expose qu'il a volontairement 
SOUSCril pour 1,200 livres a la contribution patriotique, mais qu'il a 
subi des revers de fortune considerables par suite des decrets; il 
demande a 6lre d£charg6 des deux termes a echoir; attendu que le 
demandeur ne fait pas la preuve de ses pertes, arrete qu'il n'y a lieu 
a delibdrer. — La commune de Thury demande a imposer au marc 



Digitized by Google 



- 339 - 

la Hvre des impositions de 1790, une somme de 150 livres sur tous 
les contribuables de la paroisse, afln de porter le traitement de leur 
vicaire a 500 livres. — Lettre du Directoire de Joigny demandant 
que les meuniers soient tenus d'avoir dans leurs moulins un fleau 
pour peser le grain qui leur est apporte pour faire moudre et la 
farine qu'ils rendent, afin d'empecher les fraudes qu'ils commettent 
journellement. Arrete qu'il n'y a lieu a deliberer. 



Mardi 3 Mai H9i. (9 he u res du matin). — - Le Directoire auto- 
rise la commune de Bussieres et Villarnoux a faire 1'acquisition de 
biens nationaux ci-devant dependants de la cure de Bussieres, jus- 
qu'a concurrence de 5,000 livres. — Les officiers municipaux de 
Cbarny ont adresse*, le 31 decembre dernier, une plainte contre le 
sieur Cadet, administrateur de Joigny, a qui elle a ete communiquee 
en vertu d'un arrets du Directoire en date du 4 janvier dernier. Le 
sieur Cadet a fait parvenir sa reponse, dans laquelle il se justifie des 
iaits qu'on lui imputait et se pretend victime de la haine du cure et 
du vicaire de Ctaamy. II demande que cette plainte soit rayee du 
registre de la municipality de cette commune; etc., etc... Le Direc- 
toire arrete que la municipality de Charny demeure autorisee a 
relever la sentence par defaut contre elle obtenue au bailliage de 
Moutargis, au profit du ci-devant seigneur ; arrete de plus qu'il sera 
observg au sieur Cadet, qu'il aurait pu prevenir les plaintes qui se 
sont elevees contre lui s'il avait eu pour la municipality les egards et 
la deference convenables, etc., etc... — Le sieur Vallot, maltre 
d'ecole a Branches, rappelle qu'il a fait une demande de payement 
de ses gages qui a 6te renvoyee par I'lntermcdiaire du District de 
Joigny, a la municipality de Branches, pour avoir son avis et les 
pieces justificatives ; les officiers municipaux se sont rendus chez le 
greffler de Tartcienne municipalite pour en retirer les pieces, mais 
ne les y ont pas trouvees. Le sieur Vallot demande, en consequence, 
qu'il soit avise aux moyens necessaires pour qu'il puisse justifier sa 
premiere demande et qu'il y soit statue le plus promptement 
possible. Le Directoire arrete que cette nouvelle requete sera 
renvoyee au District de Joigny, et que celui-ci sera invite a prendre 
les mesures les plus efficaces pour faire restituer dans les archives 
de la municipalite tous les registres de deliberations et pieces qui 
etaient au greffe de l'ancienne municipalite, et qu'a cet effet tous 
depositaires seront tenus de les remettre a la premiere requisition, 
a peine d'etre poursuivis devant les tribunaux ; arrete en outre, que 
le Directoire du District donnera le plus t6t possible son avis sur la 
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demande de l'exposant. — Demande de la commune de Chitry en 
supplement de jardin pour le cure\ Arrete que le supplement neces- 
saire sera pris sur la piece de pre dependant de la cure. — Le sieur 
Lecuy, prieur de St-Cosme de Chablis et cure de Courtry, pres 
Melun, reclame les meubles de son prieure comme les ayant achetes 
de son predecesseur. Arrete que les meubles seront remis au de- 
mandeur. — Le meme demande une indemnite pour les depenses 
qu'il a fait en plantant, il y a trois ans, une vigne de deux arpents 
onze perches dans une terre de son prieure, ou au moins la jouis- 
sance de cette vigne, sa vie durant en ne payant loyer que pour la 
valeur du fonds avant qu'il fut plante en vignes. Attendu qu'aucun 
decret n'a prononce qu'il serait accorde aux titulaires des benefices, 
des indemnites pour plantations et ameliorations ; que Particle 29 du 
decret du 24 juillet 1790, accorde seulement aux titulaires des bene- 
fices supprimes qui justifieraient avoir bdti ou reconstruit entiere- 
ment a neuf et a leurs frais la maison d'habitation, la jouissance 
de celle-ci, leur vie durant, le Directoire anele qu'il n'y a lieu de 
faire droit a la demande du sieur Lecuy. — La commune de Ville- 
neuve-le-Roi demande l'autorisation d'imposer une taxe sur chaque 
menage de la grande rue et de la rue du Pont de cette ville, afin 
d'etablir des reverberes. Les aubergistes, vu l'avantage qu'ils retire- 
ront de cette installation paieront le double. L'entretien des r6ver- 
beres sera adjug£ tous les ans au rabais. Homologation. — Adoption 
d'une ordonnance de l'Eveque contenant diverses dispositions sur 
les secours a administrer aux incendies du Departement et sur le 
mode qui doit etre suivi pour recueillir et distribuer ces secours. 



Jeudi 8 Mars 1791. (9 heures du matin). — Memoire du sieur 
Guinault, docteur en medecine, relativement a un specifique de son 
invention propre a guerir les chevaux morveux. Arrete qu'une 
enqufite sera faite sur les cures signalees dans le m6moire. — 
Les sieurs Paradis, Breton, Frotier, Asseline, Bidau, de St-Giron, 
Perrin et Bourdeaux, ci-devant chanoines de l'eglise d'Auxerre, 
exposent qu'ils n'ont pas recu ce qui leur revient de leur pension de 
1790, ni leur premier qu artier de 1791. lis demandent une ordon- 
nance a compte sur cette pension jusqu'a ce qu'elle soit fixee. Une 
ordonnance de 900 livres est delivree a chacun des demandeurs, a 
valoir sur leur pension de 1790 et subsidiairement sur celle de 1791. 
— MM. Lerasle et Courgenouil, ci-devant chanoines de l'eglise 
d'Auxerre exposent qu'ils n'ont pas recu le quart de leur traitement 
de 1790, et demandent chacun une somme de 1,500 livres. Le 
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Directoire arrSte qu'il sera dSlivrS a chacun des demandeurs, une 
ordonnance de 9,000 livres, a valoir sur leur traitement de 1790 et 
subsidiairement sur celui de 1791. — Ordonnance de 900 livres est 
dSlivrSe au sieur Marie, ancien chanoine, a valoir sur son traitement 
de 1790 et subsidiairement sur celui de 1791. — Ordonnance de 
900 livres est dSUvrSe dans les mSmes conditions au sieur Yvrier, 
ancien chanoine d'Auxerre. — Le sieur Langaudin et la dame 
Bonjour, son Spouse demandent le rachat du droit de cens de six 
deniers par an et des profits de vente se percevant au 12«* du prix, 
a chaque mutation, dont est grevSe une maison, sise a Villeneuve- 
1'ArchevSque et qu'ils viennent d'acquSrir des hSritiers d'Hubert 
Mignet. Le rachat des droits casuels percus a chaque mutation est 
liquids a 70 livres, 3 sols, 4 deniers ; celui du droit de cens est 
Hquid6 a 10 sols. — Ordonnance de 59 livres, 16 sols, est dSlivrSe 
au sieur Pinon, Spicier a Sens, rue Dauphine, pour fournitures faites 
a I'abbaye de Dillo. — Le sieur Duchesne, architecte, demande 
payement de ses honoraires pour visile et devis de reparations a 
faire dans la paroisse de Coulanges-la-Vineuse, en vertu des ordon- 
nances des 27 novembre et 4 dScembre 1788, de l'lntendant de 
Bourgogne. Le Directoire arrSte le montant des honoraires a 80 livres 
et autorise la municipals de Coulanges a faire l'iraposition de cette 
sorame au marc la livre de la taille principale de 1790. — Le sieur 
Gendarme, serrurier a Auxerre, demande payement de 36 livres qui 
lui seraient dues par I'abbaye de Crisenon, pour trois voyages et pour 
deux dessins de rampe et de balcon qui n'ont pas StS executes. 
ConsidSrant que, de l'aveu du demandeur, le marchS n'a 616 que 
projetS et n'a pas recu d'execution, le Directoire arrSte qu'il n'y a 
lieu de dSlibSrer. — Le chapitre de St-Martin de Chablis expose que 
le sieur Grillot, son receveur, refuse de rendre ses comptes; il 
demande qu'il y soit.contraint. Les demandeurs sont renvoySs a se 
pourvoir contre le sieur Grillot, devant les tribunaux. — Le sieur 
MSrat, apothicaire a Auxerre, demande payement de 115 livres, 
10 sols, pour fournitures de medicaments aux Cordeliers d'Auxerre. 
La crSance du sieur MSrat est reconnue pour 94 livres, 13 sols, 
6 deniers, conformSraent au mSmoire arrets par le Prieur, le 16avril 
1790, sauf au demandeur a se pourvoir contre les dits religieux pour 
le payement des 20 livres, 16 sols, 6 deniers, prix des fournitures 
faites depuis le l ar janvier 1790. — Autorisation donnSe a la com- 
munautS d'Asquins d'acquSrir deux piSces de prS dites le Briot et 
la Bretache, d'environ 11 arpents, dont le prix sera payS par les 
deniers provenant de la vente de la rSserve. — Ordonnance de 
900 livres, est dSlivrSe a chacun des sieurs Delart et BobSe, ci- 
devant chanoines de l'Sglise d'Auxerre, a valoir sur leur traitement 
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de 1790, qu'ils n'ont pas recu et subsidiairement sur celui de 1791. 
— Le sieur Salmon, marchand a Paris, reclame une somrae de 
116 Iivres a lui due pour fournitures faites a 1'abbaye de Tontigny. 
Ordonnance lui est delivree pour la somme de 17 Iivres, 10 sols, 
conformement au memoire arrete Ie 17 aoCit 1789; pour les livraisons 
faites a partir du 25 mars 1790, le demandeur est renvoye a se 
pourvoir comme il avisera. 



Samedi 7 Mai 1191. (9 heures du matin). — La municipality de 
de Merry- le-Serveux, demande l'autorisation de se pourvoir contre 
le ci-devant seigneur en representation des titres relatifs aux droits 
seigneuriaux dont il reclame le payement. Arrets contorme. — Les 
communes du canton de Ligny-le-Chatel demandent que le sieur 
Bavoil, soit tenu d'opter entre les fonctions de juge de paix du canton 
et de controleur des actes a Ligny. Arrete qu'il n'y a lieu de deli- 
b£rer en ce moment, I'etablissement du droit d'enregistrement a 
Ligny n'etant encore que provisoire. — Le sieur Jean-Baptiste Roux, 
uyant traite d'un office de notaire royal a Irancy, demande I'avis et 
l'agr^ment de l'Administration pour obtenir sa commission de 
M. le Garde des sceaux. Arrets qu'il y a lieu de donner au sieur 
Roux une commission provisoire jusqu'a ce que l'Assemb&e Natio- 
nale ait statue sur I'organisation du notariat. — La commune de 
Cezy demande l'autorisation de se pourvoir contre son ci-devant 
seigneur pour etre retablie dans le droit d'usage dont elle a joui de 
temps immemorial, sur quatre pieces de pr6. La commune demande 
aussi rdutorisation d'intervenir dans l'instance pendante entre le 
sieur Leverd et le ci-devant seigneur de Cezy, au sujet des droits de 
lods et ventes. Autorisation est accordee en cc qui concerne la 
premiere demande ; sur la seconde, le Directoire, considerant que la 
coutume de Troyes est allodiale, et qu'il est a presumer que la 
dame de BeaufTremont agit en vertu d'un titre particulier, arrete 
qu'avant de statuer, la municipality de Cezy produira au Directoire 
du Departement 1'assignation qui a ete donnee au sieur Leverd, de 
la part de la dite dame de BeaufTremont, pour constater si la com- 
mune peut y prendre quelque interet. 



Mardi 10 Mai 1101. (9 heures du matin). — Le sieur Daubin, 
cure de Chamoux, presente le compte des recettes et depenses de la 
cure, pour 1790. Arrete, avant de statuer, que le cure justiflera des 
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titres des fonds qu'il pretend etre affectes a des formations, et notam- 
ment du supplement enonce en Tarticle 11, de la recette. Le Direc- 
toire fixe le traitement du sieur Daubin a 1,200 livres, et lui deMivre 
une ordonnance de 300 livres pour le premier quartier de 1791. — 
Les h£ritiers du sieur Thomas, cur6 de Noyers, exposent que les 
revenus de cette cure e'taient affermes par le deiunt, moyennant 
2,271 livres par an ; qu'il n'avait rien touche de ses fermiers depuis 
le l« r janvier 1790 et avait pourtant acquitte le traitement des deux 
vicaires. Les exposants demandent a toucher le traitement du sieur 
Thomas, pour 7 mois et dix-huit jours a compter du l er janvier 1790 
au 18 aoot dernier, jour de son deces ; ils demandent egalement que 
ce qu'ils ont paye aux vicaires leur soient remis et que les fondations 
leur soient acquittees par la fabrique de Noyers dans la meme 
proportion. Arrete qu'il sera delivr6 aux demandeurs une ordon- 
nance de 1,203 livres, 6 sols, 8 deniers, a charge par eux de remettre 
le bail des biens de la cure et la quittance des vicaires. — Les 
mfimes exposent que le fermier des revenus de la chapelle de Saint- 
Michel a Noyers refuse de leur payer une somme de 48 livres pour 
messes dites par le sieur Thomas, en acquit de fondations, du 
l er janvier 1790 au 18 aout suivant. Arrete que le dit fermier devra 
verser aux exposants la somme qu'ils reclament, dont il fournira la 
quittance pour comptant au receveur du District de Tonnerre. — La 
dame Aubin, Spouse separee de biens du sieur Phelippes, expose 
qu'elle a acquis du sieur et de la dame Regnier de Guerchy vingt 
arpents de bois, dit TEtang-du-Bois, paroisse d'Appoigny, attenant 
au bois de la Biche, dependant de l'Eveche d'Auxerre; qu'apres 
arpentage, il a ete reconnu que ces bois n'avaient que 12 arpents, 
97 perches, par suite d'anticipations faites par le ci-devant Evgque ; 
elle demande qu'avant la mise en vente des bois de la Biche, il en 
soit distrait les 7 arpents, 3 perches qui lui manquent. Attendu que 
les anticipations pretendues ne paraissent pas etre prouvees par les 
litres produits, le Directoire arrete qu'il n'y a lieu de faire droit a la 
demande de l'exposante. — Le sieur Thibault, cure de St-Cyr-les- 
Colons et chanoine de l'Ordre des premontres, reclame contre 
1'arrete qui a fixe son traitement. Rejet de la demande. — Le Direc- 
toire invalide le serment du cur6 d'Avrolles, comme n'6tant pas 
conforme au decret du 8 janvier, qui interdit tout preambule, expli- 
cation et restriction, et arrete que les Slecteurs du District de Saint- 
Florentin seront convoques par le procureur-syndic pour proc6der 
au remplacement du sieur Caminot ; celui-ci cependant sera admis a 
preter serment a nouveau et conformement a la loi, jusqu'a ce que 
le sc rutin de remplacement soit commence. — Autorisation a la 
commune de Nitry de couper 600 miliiers de rouettes dans ses bois 
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communaux, a la charge de les vendre pour etre employes au 
flottage des trains pour Paris. Le prix servira, jusqu'a due concur- 
rence, a l'acquit des impositions sur les bois communaux. — Le 
sieur Guillaume, couvreur a Noyers, locataire d'une petite maison 
dependant de la cure expose qu'il a fait a cette maison plusieurs 
reparations sur la promesse que lui avait faite le cur6 qu'il en 
jouirait pendant 18 ans. II demande que cette promesse soit tenue. 
Attendu que le bail n'glait fait que pour 9 ans et qu'il n'y 6tait nulle- 
ment dit que le preneur serait tenu a des reparations, et que le 
bailleur devrait lui tenir compte de celles qu'il pourrait faire ; 
attendu que la promesse dont s'agit n'est nullement justifiee, le 
Directoire arrete qu'il n'y a lieu de faire droit a la demande de 
l'exposant. — Le sieur Lepage, huissier a Tonnerre, demande paye- 
ment de 12 livres, 6 sols, pour diflferents actes faits a la requete de 
l'abbaye de Molosme en 1789. ArrSte qu'il sera delivr6 au demandeur 
une ordonnance de 7 livres, 6 sols, pour deux exploits du 2 juin 
1789, a la requete des ci-devant religieux de Molosme; sauf a, se 
pourvoir, pour le surplus, contre les heritiers de l'abb6 Kailard, 
pour frais d'une sommation du 9 decembre 1789, attendu que la 
Nation ne s'est point chargee des dettes particulieres des titulaires. 
— Le sieur Patrois, charpentier a St-Vinnemer, demande le pave- 
ment de 89 livres, pour travaux faits dans l'abbaye de Quincy. Le 
Directoire surseoit a statuer jusqu'a ce que le demandeur ait indiqug 
au District l'epoque a laquelle les travaux ont ele faits, etc..., et le 
District est invite a faire connaltre si le sieur Patrois est porte ou non 
dans 1'inventaire fait en la maison de Quincy, au nombre des 
creanciers. — Le sieur Duthey, sonneur de St-Mamert d'Auxerre, 
demande a etre place dans une des paroisses conservees. Arrete 
qu'il n'y a lieu a deliberer. — Le sieur Degousse, cordonnier a 
Auxerre, demande payement de 34 livres, 10 sols, pour fournitures 
aux ci-devant Augustins. Arrete conforme. — Ordonnance de 5 1., 
12 sols est delivree au sieur Gauthier, vigneron a Villy, pour la 
facon de 112 fosses de provins dans une vigne dependant du chapitre 
de Chablis, sauf en cas de vente a charger l'adjudicataire de rem- 
bourser cette somme au receveur du District. — La municipality de 
Mailly-la-Ville demande l'autorisation de vendre plusieurs peupliers 
que le sieur Avisot s'est permis de couper dans un heritage appar- 
tenant au ci-devant abbe de Reigny, en sa qualite de sous-fermier, et 
qu'elle a saisis. Autorisation est donnee de proceder a cette vente 
dont le prix, sous deduction des frais de saisie, sera vers6 dans la 
caisse du receveur du District. Le sieur Avisot sera invite a fournir 
des explications de sa conduite, sauf ensuite, pour l'Administration, 
a prendre telle mesure convenable. — Les sieurs Huot et Marceaux 
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de Lucy-sur-Cure, dcmandent payement de 38 livres dues par les ci- 
devant religieux de Regny-les-Vermenton, pour 22 journees de 
travail. Arrete conforme. — Homologalion d'une deliberation de la 
municipality d'Auxerre demandant la concession de terrains situes 
dans les fosses de la ville, notamment le terrain a droite en sortant 
de la porte St-Simeon, le Conseil general ayant, conformement a 
l'arrete du Directoire du 19 mars dernier, d&ibere sur le choix d'un 
terrain propre a feire un ou deux cimetieres communs. — Arrete 
qu'il sera delivre au sieur Briand, chanoine d'Auxerre, qui n'a rien 
touchede son traitement de 1790 et de 1791, une ordonnance de 
000 livres a valoir sur celui de 1790 et subsidiairement sur celui de 
1791. — Une ordonnance de 600 livres est delivree dans les memes 
conditions au sieur Millot, chanoine semi-prebende d'Auxerre. — 
Le sieur Louis, cure de Mige, demande payement des deux premiers 
trimestres de son traitement de cette annee. Une ordonnance de 
390 livres lui est delivree, a valoir sur son traitement de 1790 et 
subsidiairement sur celui de 1791. 



12 Mai 1191. (9 heures du matin). — Lecture et transcription 
de 3 lois. — Le sieur filanchard, cure de Vireaux, expose que le 
receveur de Tonnerre a refuse d'acquitter deux ordonnances qui lui 
ont 6te delivrees pour son traitement de 1790 et le premier quartier 
de 1791, en vertu d'une note qui a ete mise en marge de chacune des 
ordonnances par le procureur-syndic du District, qui n'a m£me pas 
envoys a 1'exposant les arretes du Directoire et s'est borne a 1'en 
pr£venir par lettre. ArreH6 que le District biffera les notes mises en 
marge des ordonnances et que celles-ci seront renvoyees, avec 
l'arrete sur lequel elles ont ete rendues, au sieur Blanchard. Les 
dites ordonnances seront payees sans delai par le receveur. — 
Les sieurs Drouet, ci-devant clerc du tresor du chapitre supprime 
de Sens et Pioget, Suisse de la cathedrale, demandent une pension 
en dedoramagement de la perte de leur emploi. Arr6te qu'il n'y a 
lieu, quant a present, d'dmettre un avis a I'Assemblee Nationale, 
au sujet de ces demandes, attendu que les sieurs Drouet et Pioget 
sont actuellement attache's au service de la cathedrale de Sens. — 
Homologation d'une deliberation des habitants de Cerisiers nom- 
mant le sieur Germain GoufK, recteur des ecoles de la paroisse, aux 
appointements de 300 livres par an. — Le sieur Muriot, adjudi- 
cature des octrois de Noyers, demande qu'il lui soit fait une remise 
sur les sommes qu'il a recues, pour Tindemniser des pertes qu'il a 
eprouvees sur son bail commence au l er janvier dernier et resilie 
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le 1" du present mois, suivant le decret do l'Asserablee Nationale. 
Le Directoire, considerant qu'il s'agit d'impots indirects, arrete qu'il 
n'y a lieu ad&iberer, sauf au demandeur a se pourvoir par opposition 
devant le tribunal du District. — Le sieur Mariette, cure de Thury, 
demande a reprendre chez lui une doniestique qu'il avait renvoyee 
afln de complaire aux habitants. Arrete qu'il n'y a lieu a dSlibercr ; 
au cas oil un scandale resulterait de la rentree de cette domestique, 
la municipals veillera a ce que l'ordre ne soit pas trouble a Thury 
et avisera I'Eveque. — Le Procureur general syndic rappelle les 
decrets des 22, 23 et 28 avril 1790, par lesquels l'Assemblee Natio- 
nale a defendu de chasser dans les terres non closes, meme en 
jacheres, du jour de la publication des decrets au 1" septembre 
suivant, pour les terres < qui seraient alors depouillees » ; et pour les 
autres jusqu'apres la depouille complete des truits, invitant les 
departements a fixer pour l'avenir l'epoque oil la chasse sera libre 
dans les terres non closes. Arrete que pour cette annee, et en 
attendant que l'Assemblee Nationale ait donne de plus grands deve- 
loppements a ce sujet, — aucun proprietaire ne pourra chasser sur 
les terres non closes, meme en jacheres, a compter de la publication 
du present arrete jusqu'au l er septembre prochain pour les terres 
qui seront depouillees de leurs fruits, pour les autres jusqu'apres la 
recolte entiere des fruits ; pour les vignes jusqu'au l er novembre. 
Arrete aussi qu'a l'avenir la chasse ne sera permise qu'a compter du 
1" mars jusqu'aux dates qui viennent d'etre fixees. — Le sieur 
Langui, de Tissey, a 6te condamne a 10 livres d'amende par la 
municipality de Serrigny, pour anticipation sur un terrain de M. de 
Louvois. II expose que la municipalite a us£ d'un droit qu'elle n'avait 
pas, et demande a 6tre releve de l'amende prononc^e contre lui. 
Le sieur Langui est renvoye a se pourvoir devant les tribunaux. — 
La municipality de Diges demande l'autorisation de s'approprier les 
bancs et stalles des ci-devant seigneurs, dans l'eglise, pour l'usage 
du maire et des officters municipaux. Arrel6 qu'il n'y a lieu a deli- 
berer, attendu qu'il ne doit plus y avoir aucune marque distinctive 
dans les eglises. — Le sieur Lemonier, notable et contrdleur des 
gardes messiers de Chablis, demande une augmentation de ses 
appointements qui ne sunt que de 72 livres par an. Arrets qu'il n'y 
a lieu a delib6rer. — Le sieur Hybon de Bagny, cur6 de la Celle- 
St-Cyr, demande a conserver la jouissance d'un terrain dans lequel 
ses pr£decesseurs et lui ont fait des plantations qui l'ont transforme 
en verger. Cette requete est communiquee pour renseignements et 
avis a la municipalite et au Directoire du District. — Les sieurs 
Philippon et Mesnier demandent une indemnite pour frais de leur 
voyage et sejour a Troyes, ou Us ont passe sept journees lors de la 
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nomination des Deputes aux Etats generaux. Arrete qu'il n'y a lieu a 
deliberer, atlenda que l'Assemblee Nalionale n'a altribu6 aucune 
retribution aux electeurs qui ont concouru au cboix des adminis- 
trateurs et des juges, et que les electeurs des Assemblies bailliageres 
ne peuvent pas etre dans une situation plus favorable. — Repre- 
sentation par le cur6 d'Arces, en execution de l'arrete du Directoire 
du 9 avril dernier, du titre de la pension de 400 livres qu'il s'est 
reservee sur les revenus de cette cure, en la resignant au profit du 
sieur Blanchet. Vu la representation de ce titre et autres actes, le 
Directoire eslime qu'en conformite de l'arlicle 19 du decret du 
24 juillet 1790, le sieur Larguillier doit etre paye de la dite pension 
par le tresorier du District de Versailles oil il reside, et qu'a cet eflet, 
la presente deliberation sera adressee aux administrateurs du Direc- 
toire du Departement de Seine-et-Oise, en leur faisant observer qu'il 
n'est pas possible de faire la retenue de la pension sur le traitement 
du cure actuel, attend u qu'il a opt6 pour celui de l'Assemblee 
Nationale. — Les sieurs Devilliard et Perreau, chanoines d'Auxerre, 
demandent un a compte sur leur pension en attendant qu'elle soit 
fixee. II leur est deiivre a chacun une ordonnance de 900 livres, 
a valoir sur leur pension de 1790 et subsidiairement sur celle 
de 1791. 



Samedi 14 Mai i~9l. (9 he u res du matin). — Deliberation du 
Directoire d'Avallon, autorisant le procureur-syndic a denoncer a 
Taccusateur public les sieurs Baudouin freres, ci-devant cure et 
vicaire de Lucy-le-Bois, et le sieur Santigny, pretre demeurant a 
Thory, meme paroisse, < tous trois refractaires aux decrets de 
l'Assemblee Nationale >, et c qui se reunissent pour debiter en 
chaire et dans les maisons particulieres, des maximes perverses et 
inconstitutionnelles >. Le Directoire d'Avallon envoie la presente 
deliberation au Directoire du Departement, pour justifler de son 
activite, et a l'Assemblee Nationale < pour la prier d'aviser dans sa 
sagesse aux moyens qu'il conviendra d'employer pour pr6venir les 
funestes effets des dangereuses maximes debitees par les pretres 
refractaires pour surprendre l'esprit de leurs anciens paroissiens 
contre les nouveaux pasteurs qui leur sont donn6s par la loi, decla- 
mations telles que plusieurs de ceux qui viennent d'etre eius, 
craignant des mauvais traitements, n'ont point ose jusqu'ici se faire 
installer dans les eglises confines a leurs soins, notamment ceux 
nomraes a la dite cure de Lucy-le-Bois et a celle de Quarre-les- 
Tombes ». Le Directoire loue le zble du District d'Avallon et 
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approuve la d6nonciation des trois pretres a laccusateur public. 
Mais ii rappelle au District qu'il ne lui appartient pas de corres- 
pondre directement avec rAssemblee Nationale; que d'ailleurs il 
serait contraire au principe de liberie de vouloir empecher a un 
citoyen quelconque de demeurer oil bon lui serable, et que l'Admi- 
nistration est suffisamment armee contre les tentatives seditieuses 
des anciens cures en pouvant ordonner qu'ils seront poursuivis 
exlraordinairement et denonces a l'accusateur public. — Sur la 
proposition du Procureur general syndic, le Directoire arrete que les 
dispositions des lois des 11 decembre 1789, 25 decembre 1790, et 
ses arretes du 25 juillet et du 31 aout 1790, seront rappeles de 
nouveau aux citoyens du departement ; qu'il sera de nouveau fait 
defense a toute personne soit de couper, soit de mener leursbestiaux 
dans les bois nation aux, communaux ou de particuliers, a peine 
d'etre rigoureusement poursuivi conformement aux ordonnances; 
que les municipalites seront pre venues qu'il est de leur devoir de 
veiller exactement a la conservation des bois et d'exciter ractivite 
des gardes ; qu'en cas d'inaction ou de defaut de surveillance de la 
part de ces derniers, elles doivent en aviser les administrations; 
qu'il leur sera en outre fait observer que la surveillance qu'elles 
doivent exercer et meme la fonction qui leur est momentanement 
devolue de recevoir les affirmations des gardes ne leur donnent aucun 
droit de juridiction ; qu'elles ne peuvent ni condamner, ni absoudre 
les delinquants, ni transiger avec eux ; qu'il sera, en consequence, 
enjoint aux municipalites de faire parvenir, dans la huitaine de la 
reception du present arrete, aux procureurs-syndics des Districts, 
leur etat de proces-verbaux deposes jusqu'a ce jour entre leurs 
mains, pour etre remis aux procureurs des Maitrises qui exerceront 
les poursuites necessaires ; qu a l'avenir, elles ne devront plus 
retenir les proces-verbaux ; qu'il est enjoint aux gardes de s'acquitter 
avec exactitude de leurs fonctions, etc... — Le Procureur general 
syndic expose que le maire de Cravant, a port6 plainte contre 
plusieurs membres de la garde nationale de cette commune. Les 
gardes nationales de Cravant, au mepris des lois et decrets qui leur 
defendent de s'assembler sans requisition des Corps administratifs et 
municipaux, se reunissent « soit en corps, soit en detachement 
marchent avec grand eclat, soit dans la ville, soit au dehors, se 
rendent meme dans les pays voisins sans en avoir recu l'ordre ou 
requis Tautorisation de la municipality. » Ces rassemblements n'ont 
d'autre but que de « faire de l'eclat ; c'est en efTet pour faire cortege 
a des ceremonies de bapteme et de manage ; pour faire honneur a 
des particuliers... ils font des decharges propres a jeter l'alarnie 
dans l'esprit de ceux qui ne sont pas instruits de la cause de ces 
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mouvements... Le 2 de ce mois, vers cinq du soir ou environ, un 
detachement de la garde nationale sort de la ville, tambour battant ; 
on apercoit le maire qui n'avait ete absent de chez lui qu'une demi- 
heure ; sa presence semble rappeler ce detachement a l'ordre ; le 
oaporal qui le commandait, vient demander au maire la permission 
de continuer sa route ; le maire repond que cette demande est 
derisoire, d'autant plus que peu de minutes auparavant, le caporal 
ayait vu le maire sur la porte de la ville et ne lui avait pas fait part 
du projet de s'assembler et de sortir », le maire defend de continuer 
la route et ordonne de rentrer en ville ; Ton ne repond a cet ordre 
que par des injures atroces, en disant qu'il faut toujours aller ; on 
agile les cbapeaux en l'air, pour marque de licence, et un garde 
national y met le comble en tirant un coup de fusil. « Trois quarts 
d'heure apres, le detachement rentre en ville * fait une dgcharge de 
mousqueterie dans le quartier baut, descend dans le quartier bas 
avec des roulements de caisse qu'on aflfecte de redoubler devant la 
maison du maire, comme pour redoubler les marques du mepris, et 
se rend dans les differents quartiers bas oil se font encore plusieurs 
discharges de mousqueterie. Le lendemain 3, sur les 6 heures du 
matin, le tambour se fait entendre dans toute la ville, sans ordre et 
sans permission du maire, et on reitere a difTerentes fois ; notamment 
a huit beures et demie ou environ, un detachement passe devant 
la porte du maire, tambour battant, avec des roulements aussi 
aflectes que la veille. Le procureur requiert le Directoire de deli- 
berer sur ces faits. Vu la denonciation, les proces-verbaux et autres 
pieces, le Directoire ordonne que le tout sera communique au 
District d'Auxerre pour avis, pour etre ensuite statue par 1'A.dmi- 
nistration ce qu'il appartiendra. — Homologation d'une deliberation 
du District d'Auxerre arretant que tous acquereurs de biens natio- 
naux, m£me ceux qui invoqueraient un defaut de contenance quel- 
conque, seront tenus de payer leur prix dans le delai de quinzaine 
fix6 par la loi, sauf a ceux qui auront fait constater un defaut de 
contenance a imputer alors sur le plus prochain payement qu'ils 
auront a faire, la somme qui leur aura 6t6 allouee en indemnity ou 
reduction. — Une ordonnance de 150 livres est accordee au sieur 
Matrot, ci-devant chanoine du chapitre de Montreal, a valoir sur son 
traitement de 1790 et subsidiairement sur celui de 1791. En marge 
de cet arrete est ecrit : c Le Directoire a annuls le present arrets ; 
Tordonnance de 15X) livres ne doit point etre d61ivr6e au sieur 
Matrot, attendu que son traitement a 6t6 fix6 par la deliberation du 
7 present mois, et qu'il lui a et£ accorde une ordonnance en conse- 
quence. — 17 raai 1790. » — Le sieur Sardin, marchand de bois, 
expose que les religieux de Molesmes lui ont vendu des baliveaux 
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pour une somme de 1,824 livres qu'il a payee; que les baliveaux 
ayant ele saisis a la requite des offitiers de la Mattrise de Sens, les 
religieux lui ont rendu 600 livres et se sont reconnus ses ddbiteurs 
pour 1224 1. ; que depuis, il a achete ces memos bois et d'autres, sur 
adjudication faite par les soins de la Maltrise de Sens, pour une 
somme de 2,400 livres. II demande qu'on deduise de cette somme 
cellede 1,22-4 livres qui lui est encore due par les ci-devant religieux 
de Molesmes et celle de 264 livres par lui payee aux gardes. Arrete" 
qu'il n'y a lieu de faire droit a la demande, attendu que le sieur 
Sardin ne justifle pas qu'il ait pay£ la somme de 1,224 livres qu'il 
reclame et que l'acte de reconnaissance qu'il produit sans date 
authenlique et certaine est d'une 6poque (31 aout 1790), ou ceux qui 
l'ont consenti etaient sans quality pour le faire, puisque l'admi- 
nistration de leurs biens avait cesse de leur appartenir, etc... — 
Les Ursulines de Noyers exposent qu'elles exercent, depuis plus de 
40 ans, l'enseignement public dans cette ville ; elles demandent, en 
cette consideration, a conserver la jouissance des biens et revenus 
de leur communautS. Attendu que les Ursulines n'etaient point 
cloltr^es et n'avaient pas contracts de voeux solennels, qu'elles ne 
formaient done point une communaute religieuse, mais une congre- 
gation ; qu'aux termes de 1'article 8 de la loi du 5 novembre dernier, 
la vente des biens des congregations seculieres est ajournee ind6- 
flniment, le Directoire arrete que jusqu'a ce que l'Assembiee Natio- 
nale en ait autrement ordonne, il n'y a lieu de proceder a la vente 
du domaine dont il est question. 



Mardi n Mai 1189. (9 heures du matin). — Rejet d'une de- 
mande de la municipality de Milly, en autorisation de vendre onze 
arpents, 55 perches de plusieurs morceaux de terre abandonnes par 
les ci-devant religieux de Pontigny. — Le sieur Paulvert expose qu'il 
a ete pendant 46 ans, sacristain-sonneur de la paroisse de St-Loup, 
aujourd'hui supprimee ; il demande une pension. Rejet, attendu que 
l'Assembiee Nationale n'a pris de dispositions (article 14 du decret 
du 24 juillet 1790), qu'a l'egard des serviteurs des ci-devant chapitres 
r^guliers et seculiers. — Le sieur Thienot, docteur en mWecine a 
Auxerre, est reconnu creancier de la Nation, pour une somme de 
180 livres a lui due par les ci-devant Jacobins de cette ville. — 
Le sieur Baudouin, marchand de bois, demande la compensation 
d'une somme de 556 livres, 4 sols, dont il est creancier a l'egard des 
ci-devant Cordeliers d' Auxerre, avec la somme de 1,923 livres qu'il 
reste devoir sur le prix d'une coupe de bois dependant de l'abbaye 
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de St-Germain. Rejet, attend u que le prix des bois achetes du ci- 
devant abbe de St-Germain en 1789, appartient au titulaire. — 
Le sieur Macaire, vigneron, d'Auxerre, expose qu'il a acquis, 
sur adjudication, une vigne provenant de la cure de St-Loup, 
dont une partie est en la possession de M. Duche de la Closerie, 
ainsi qu'il appert d'un bail du 28 octobre 1782. II demande 
a 6tre mis en possession de cet heritage ou d6charge du prix 
de son adjudication. L'adjudication est annulee. — Le sieur 
Morel, ci-devant cure de l'eglise de St-Martin-les-St-Julien, demande 
que les ornements de cette eglise qui vient d'etre supprimee, soient 
transported dans la paroisse de Souchaumois, departemenl du Mont- 
jura, qui est conservee. Arrets qu'il n'y a lieu de faire droit a cette 
demande, attendu que l'Assemblee Nationale s'est r&servee de statuer 
sur la destination des ornements des eglises. — Le sieur Robineau, 
notaire a Mailly-le-Chateau, demande payement d'une somme de 
185 livres pour 1'estimation qu'il a faite des biens nationaux du 
chateau. Arrete" que le Directoire du District sera invito a expliquer 
si tout ou partie des estimations auxquelles a procede le sieur 
Robineau, interessent quelques municipality adjudicataires, pour 
etre ensuite status par I'Administration ce qu'il appartiendra. — 
Creance de 400 livres en principal, reconnue au profit de Mme Da- 
bauton. Ordonnance des interets d'une annee (17 livres, 16 sols), 
lui est d61ivr6e. — Deux ordon nances sont d&ivrees au profit du 
sieur Leclerc, de Neuvy-Sautour, l'une de 600 livres pour six mois 
et demi de ses salaires, comme sequestre de la recette des emprunts 
fails par la ci-devant abbaye de Pontigny et des revenus destines 
a racquittement de ses dettes ; l'autre de 1 ,023 livres, 20 deniers, 
pour une annee d'intSrets de deux parties de rente a lui due par la 
meme abbaye. Arr6t6 que le District de St-Florentin fera diligence 
pour faire rendre compte au sieur Leclerc et lui faire verser ce dont 
il peut fitre reliquataire dans la caisse du receveur. — Demande du 
sieur Dupas, de Maligny, en autorisation de batir et en alignement. 
Arrele" que le sieur Dupas se conformera a 1'alignement qui lui sera 
donn6 par le sieur Hodouard, ingCnieur. 



Jeudi 19 Mai H91. (9 heures du matin). — Arr£t6 que le sieur 
Baillet, cure de Chatel- Gerard, continuera a avoir la jouissance d'un 
jardin dependant de la cure. — Plainte de la Society patriotique 
d'Auxerre contre le receveur du District, parce que : 1° il ne se 
conforme point aux articles 10 et 11 du titre 2 du d6cret sur l'orga- 
nisation de la caisse de l'extraordinaire, qui portent que les assignats 
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versus dans les caisses du District en pavement de divers objete 
mentionnes dans le l er article de ce titre, seront annuls par les 
receveurs en presence des payeurs et que les numeros de ces 
assignats seront affiches dans le bureau du receveur du District et a 
la bourse, la oil il y a une bourse ; 2 a les fonctionnaires publics et 
autres creanciers de la Nation, se plaignent de ce qu'ils sont payes 
en gros assignats par le receveur et que souvent ils sont contraints 
de lui remettre l'excedent de ces meraes assignats quand ce qui leur 
est du n'en absorbe pas le montant ; 3° les petits assignats envoyes 
par la caisse de l'extraordinaire sont detournes de leur destination 
par ceux entre les mains desquels ils passent; ceux-ci les changent 
contre des gros, pour favoriser leurs amis et par suite de ces vire- 
ments, les payements ne peuvent plus etre fails qu'en gros assignats. 
Les sieurs Villetard et Liegeard demandent, au nom de la Societe 
patriotique, qu'il soit ordonne que dans tous les chefs-lieux des 
Districts de ce departement oil il n'y a pas de bourse, les numeros 
des assignats annules soient affiches dans les salles d'audience des 
tribunaux de commerce ou des tribunaux de District, etc... Consi- 
derant qu'il est de principe que le droit de denoncer est le droit de 
tous les individus, mais qu'il ne saurait etre celui de Societes parti* 
culieres, que l'accusateur ne doit pas derober sa responsabilite 
derriere une collectivite plus ou moins saisissable, que d'autre part, 
dans l'interet du credit national, il importe que la lumiere soit faite 
sur les fails enonces dans l'accusation ci-dessus, le Directoire arrete 
que les sieurs Villetard et Liegeard, signataires de la denonciauon 
seront tenus de declarer a la municipality d'Auxerre, s'ils s'entendent 
se porter accusateurs en leur nom personnel contre le receveur 
d'Auxerre ; leurs declarations, les preuves qu'ils foumiront, les 
observations de la municipality et l'avis du District seront ensuite 
rapportes devant le Directoire qui statuera ce que de raison. — Les 
membres du ci-devant chapitre de Vezelay et le ci-devant prieur 
exposent qu'ils tiennent tous a bail a vie, de leurs corps, les maisons 
canoniales qu'ils occupent ; qu'ils y ont fait faire beaucoup de 
reparations, et ils doivent, aux termes du decret du 24 juillet dernier, 
en conserver la jouissance leur vie durant. Ils demandent, en conse- 
quence, qu'il ne soit donne aucune suite aux soumissions faites par 
diflferents particuliei's pour l'acquisition des dites maisons. Arrete 
que les membres du ci-devant chapitre de Vezelay, qui tenaient de 
leurs corps des maisons a bail a vie, continueront apres avoir 
justifie de leurs litres d'en jouir jusqu'a leur deces, a la charge par 
eux, conformement a l'article 31 du decret du 24 juillet 1790, de les 
entretenir et d'acquitter toutes leurs charges, et, en outre, de verser 
annuellement dans la caisse du District, le prix de leurs baux ; que 
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toates les soumissions pour I'acquisition des dites maisons seront 
conserves comme non avenues, et qu'il ne pourra etre procede a la 
vente d'icelles qu'au fur et a niesure des deces des titulaires, en 
ce qui concerne la maison occupee par le sieur Olive More, le 
27 decembre 1789, et concedee a Pinstant de son deces par le ci- 
devant chapitre a Tun de ses membres, attendu qu'aux termes de 
1'article 9 du decret du 14 mai 1790, a contrario, les baux a ferme 
ou a loyer des biens actuellement nationaux faits posterieurement au 
2 novembre 4787, sont nuls et de mil efTet, arrete que la dite maison 
sera vendue sur la soumission du sieur Flandin, en la forme ordi- 
naire, et que le locataire actuel sera tenu de ne verser qu'un loyer 
proportionnel a sa jouissance. — Autorisation est donnee a la com- 
mune de Vezelay d'acquerir l'abbaye pour y installer les ecoles. — 
Le sieur Duban, ci-devant < serpent », pendant 15 ans, de l'abbaye 
de St-Germain d'Auxerre, expose que la suppression de celle-ci lui 
fait perdre son emploi, et demande une indemnite. Rejet, attendu 
que le decret du 24 juillet 1790, n'a de dispositions qu'en ce qui 
concerne les personnes employees au service divin et aux gages des 
chapitres seculiers et reguliers. — Demande du cure de Perrigny en 
supplement de jardin. Arrete qu'il lui sera donne un jardin d'un 
demi-arpent. — Les sieurs Moutel et Laroche, entrepreneurs de 
bailments a Auxerre, demandent payement d'une somme de 6251., 
8 sols, 6deniers, a eux due par les ci-devant Dominicains d'Auxerre. 
Le Directoire surseoit a statuer jusqu'a representation des pieces et 
tilres. — Le sieur Gremeret, drapier a Auxerre, demande payement 
d'une somme de 178 livres, 7 sols, 6 deniers, a lui due par les prieur 
et religieux de St-Pere pour fournitures. Arrete qu'une ordonnance 
de 40 livres sera deiivree au demandeur pour fournitures anterieures 
a 1790, et pour le surplus de son memoire, attendu qu'il s'agit de 
fournitures faites posterieurement a 1789, et devant etre payees par 
les religieux, conformement au decret du 8 septembre dernier, le 
sieur Gremeret est renvoye a se pourvoir contre les ci-devant reli- 
gieux de la maison de St-Pere. — Etat des recettes et depenses de 
la cure de la Celle-St-Cyr pour 1790, presenle par le cure. Renvoye 
a la municipalite pour avoir ses observations et pour avis du 
District. 



Samedi 21 Mai H91. (9 heures du matin). — Arrete qu'une 
ordonnance de 250 livres sera deiivree au sieur Fixier, vicaire de 
Toucy, a valoir sur son traitement de 1790 et sur celui de 1791, dont 
il n'a rien touche. — La commune de Joigny demande l'autorisation 
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de poursuivre en justice la resiliation de la soumission faite par le 
sieur Menissier, pour l'entreprise de l'entretien des eflets et usten- 
siles des casernes de la ville. Attendu que cette soumission n'a eld 
communiquee ni au maire, ni aux officiers municipaux, qu'elle n'a 
ete acceptee que par le ci-devant Intendant de Paris ; qu'une pareille 
entreprise aurait du etre concedee par une adjudication au rabais, 
etc., que la ville de Joigny eprouve un grave prejudice dansce 
marche, le Directoire arrete que la municipality demeure autorisee 
a poursuivre amiablement ou en justice, la resiliation de la sou- 
mission du sieur Menissier. — La dame veuve Jeannin, de Vorvigoy 
demande, a raison de sa malheureuse position, decharge de ses 
impositions de 1788, 1789 et 1790. Arrets qu'une ordonnance de 
24 livres sera delivree a madame Jeannin, et que les meubles saisis 
par les collecteurs lui seront remis. — Le Directoire autorise la 
commune de Cravant a recevoir de tels coramissaires a terrier ou 
aryenteurs qu'elle voudra, leurs soumissions de faire soit l'arpentage 
general du territoire, ou des sections qui le composent, soit les 
arpentages particuliers de chaque piece, pour faciliter les operations 
relatives a la contribution fonciere ; ces soumissions seront com- 
muniquees a I'Assemblee g£n£rale des habitants qui debattera la 
forme, les conditions et le prix du traite avec l'arpenteur qui aura 
fait la soumission la plus avanlageuse ; la deliberation sera ensuite 
soumise a un nouvel avis du District, et homologuee, s'il y a lieu, 
par le Directoire. Arrete, en outre, qu'il sera observe aux maire, 
officiers municipaux, et aux commissaires qui leur ont ete adjoints 
par le Conseil general de la commune pour la formation des etats de 
section, que les operations qui leur sont commandoes par la loi du 
l er decembre, et expliqu£es tant par 1' instruction qui y est jointe que 
par les lettres de ('Administration, sont au moins pour les premieres, 
independantes de celles qui pourront etre conflees a un arpenteur, 
puisqu'elles consistent : l d a reconnaltre sur le terrain non la con- 
tenance, mais la nature des terres et les noms des proprietaires, et 
a enregistrer ces indications sur les etats de section par ordre de 
numeros et dans les colonnes a ce destinees ; 2° a recevoir de 
chaque proprietaire une declaration dont les operations de l'arpen* 
teur ne peuvent le dispenser ; 3* a transcrire sur les 6tats de section 
les resultats de ces declarations (noms, qualites, domiciles des 
proprietaires et des fermiers, contenance des heritages) ; en conse- 
quence, les dits officiers municipaux et commissaires sont invites^ a 
s'occuper sur le champ des operations qui leur sont personnellement 
confiees, a peine de la responsabilite prevue par la loi, dans le cas 
oil la matiere du rdle serait retardee. — Le sieur Bougaut, cure de 
Lignorelles et Villy, presente l'etat des recettes et depenses des 
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dites paroisses. Avant faire droit, le dit cur6 justifiera par quittance 
de 1'acquit de ses impositions pour 1790. — Les sieurs Tremblay et 
Tellier, de )a Chapelle-Vaupelteigne, refusent d'accepter les fonctions 
de gardes messiers que la commune entend leur imposer, et ils 
demandent a etre soustraits aux poursuites de la municipality 
Considerant qu'il serait contraire aux droits et a la liberie de 1'homme 
decretes par l'Assemblee Nationale, d'assujettir ces citoyens a des 
lonctions de gardes messiers, le Directoire arr6te que la municipality 
de Vaupelteigne sera invitee a revoquer la nomination par elle faite 
des sus-nomm6s aux fonctions de gardes messiers et a proceder au 
bail de cette garde par une adjudication au rabais, etc. — Le sieur 
Oger, vitrier a St-Florentin, demande la restitution des armesqui lui 
ont ete enlevees par le Procureur de la commune le 12 mars dernier. 
Attendu qu'il s'agit de faits de police, arr6(e qu'il n'y a lieu a deli- 
verer. — Arr£ty qu'une gratification de 18 livres sera accordee au 
sieur Chariot, pour une annee d'exercice des fonctions de secretaire 
de la municipality de St-Dye. Le Directoire renvoie le sieur Chariot 
k se plaindre devant les tribunaux de ce que le juge de paix tait 
poser les cedules par son neveu, au grand detriment du de- 
mandeur. — La commune de Turny demande un secours pour la 
fabrique, afin d'acheter quelques ornements d'^glise. Arrete que la 
fabrique fournira un ytat de ses revenus et charges et des ornements 
et effets qu'elle possede. — Le commandant de la garde nationale et 
le Conseil general de Montigny-le-Roi demandent des armes. Arrete 
qu'il n'y a lieu a delibSrer pour le moment, sauf a faire droit a la 
demande quand le d6partement aura regu les armes qui lui sont 
destinees. — Homologation d'une deliberation du Conseil gtfndral de 
Villeneuve-les-Genels demandant a etablir une imposition de 48 L, 
par an, pour le salaire du secretaire de la municipality. — Les sieurs 
Col et Chapotot, arpenteurs a Vermenton et A Sauvigny-le-Bois, 
demandent payement d'une somme de 447 livres, 10 sols, pour 
arpentage et plan du territoire de Chablis, en execution d'une 
commission a eux adress^e par le ci-devant Intendant de la Gene- 
rality de Paris. Demande renvoyye, avant faire droit, au District de 
Tonnerre pour renseignements et avis. — Rapport d'une procedure 
tenue au tribunal du District de St-Fargeau, contre le nommy Edme 
Sagette, accusy de dymence et de folie. Arrete que le commissaire 
du Roi convoquera les parents du sieur Sagette, par devant le 
tribunal du District pour dyiibyrer sur la situation de celui-ci et 
declarer s'ils entendent se charger de lui, se porter garants des 
violences qu'il pourrait exercer, a defaut par eux de le surveiller, 
ou, si leurs facultys ne leur permettent pas de le prendre a leur 
charge, pour ytre statuy par l'Administration ce qu'il appartiendra. 
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Arreld, qu'en attendant, le dit Sagette restera dans les prisons 
d'Auxerre. Arret6, en outre, que les sieurs Henriette et Rivieres, 
de la garde nationale de St-Fargeau, recevront le montant de la 
taxe que leur appliquera le tribunal du District pour avoir accom- 
pagn6 Sagette, et qu'il sera represents a MM. lesJuges, qu'al'avenir, 
pour ces sortes de transport, ils devront utiliser la gendarmerie 
dont le concours est gratuit. — Le sieur Bourgoin, de Taingy, dont 
plusieurs betes ont ete malades, demande remise de ses impositions 
de 1790. Arrele qu'il lui sera accorde un secours de 12 livres, sous 
forme de deduction sur ses impositions. — Meme demande du sieur 
Bouillancy, de Brienon, qui a eprouve des pertes de bestiaux. 
Deduction de 25 livres est accordee. — Le sieur Corbay, concierge 
du chateau de Seignelay, reclame contre une decision du District 
d'Auxerre qui a declare legale une imposition d'une cote de taille a 
laquelle il a 6t6 soumis au r61e des privileges, pour les six derniers 
mois de 1789. Attendu que 1'imposition du demandeur est bien 
infgrieure a ses facult^s, arr&t6 qu'il n'y a lieu a d&ibe'rer. — La 
commune de Foissy expose qu'un arrel6 du Directoire ne l'a auto* 
ris^e a poursuivre pour anticipation de terrain que le sieur Berutte, 
ci-devant seigneur, sans nommer d'autres particuliers qu'elle de* 
mandait £galement a poursuivre. Autorisation est donnSe a la com- 
mune de poursuivre lous les particuliers d£nomm£s dans la requ&e. 
— La veuve Th6venon, de la paroisse de St-Florentin, qui vient de 
perdre une jument d'une valeur de 350 livres, demande une remise 
de ses impositions proportionnee a sa perte. Accordd une deduction 
de 15 livres. — Arrete qu'une ordonnance de 15 livres sera d&ivree 
au sieur Cottin, garde des bois de 1'abbaye de St-Germain, pour 
solde de ses gages de 1790. — Accorde une deduction de 30 livres 
sur ses impositions, au sieur Loiseau, de Rogny, qui a eprouve de 
grandes pertes de bestiaux. 



Mardi 24 Mai H9L (9 heures du matin). — Arr6t6 demandant 
que, vu les travaux considerables du Directoire, MM. Fayolle et 
Feruet, administrateurs adjoints, dont les pouvoirs vont expirer, 
soient maintenus encore en fonctions pour six mois. — La commune 
de Ravieres demande rautorisation de prendre « le fait et cause > de 
sept citoyens de la commune, poursuivis par le sieur Maldan, fermier 
du pre dit de la Lisse, appartenant au ci-devant seigneur, pour debts 
commis dans ce pr6 sur lequel les habitants de Ravieres pnHendent 
exercer le droit de vaine pature. L'autorisation est donnee. — 
Le sieur Muriot, adjudicature des droits d'octroi de Noyers, expose 
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que sa premiere requete, sur laquelle est intervenu l'arrete du 
12 mai dernier le renvoyant a se pourvoir devant les tribunaux, 
a et6 mai saisie ; qu'elle ne tendait qu'a obtenir du Directoire une 
indemnite on une ordonnance le dispensant de comptes d'autres 
sornmes que celles qu'il a recues ; que rAdministration est compe- 
tente pour connaltre de cette demande, et, en consequence, il persiste 
dans les conclusions de sa premiere requite Le Directoire persiste 
dans son precedent arrete, sauf au sieur Muriot a se retirer soit 
aupres du ministre des finances, soit aupres desofficiers municipaux 
de Noyers, pour obtenir d'eux les indemnity ou decharges qu'il 
demande. — Etat de compte des revenus de la cure de Merry-sur- 
Yonne, en 4790 presente par le sieur Dumaret, cure. — II revient 
au cure, pour completer son traitement de 1790, une somme de 
307 livres, 3 sols, dont ordonnance lui sera delivr^e. Le compte et 
pieces justificatives seront deposes au secretariat du District ; les 
baux remis au receveur pour poursuivre le recouvrement des 
sornmes encore dues, et le rendant compte est autorisc a toucher ce 
qui peut rester dCi sur les amodiations par lui verbalement faites, 
attendu qu'il en a ete charge^ en recette pour le taux dans le present 
compte. — Le sieur Guyot, boulanger a Tonnerre, demandant paye- 
ment d'une somme de 72 livres, 19 sols, 3 deniers, restantdue par 
les religieux de St-Michel pour fournitures de pain, pendant les 
derniers mois de 1790. Arrete qu'il n'y a lieu de faire droit a cette 
demande, attendu qu'aux termes de la loi du 5 novembre 1790 ceux 
qui auront fait des fournitures, ouvrages, etc., dans le courant de 
1790, aux religieux, dont les pensions doivent etre payees pour 1790 
au l cr janvier 1791 , doivent se pourvoir contre les religieux dont ils 
sont m6me autorises a saisir les dites pensions de 1790. — Demande 
de Silvestre, garde des bois communaux a Moulius, demande paye- 
ment d'une somme de 42 livres que le maire lui a retenue en lui 
payant ses gages, parce qu'il a coupe avec Andre et Jean Paris, et 
Charles Gagui, une portion de bois. Attendu que le sieur Silvestre 
a, en eflet, coupe une portion de bois d'une valeur de 42 livres, ce 
qui complete avec les 42 qui lui ont ete payees, ses gages de 24 1. 
auxquels il a droit, le Directoire rejelte la demande. — Arrets qu'il 
sera d61ivre une ordonnance] de GO livres au sieur Boucherat, garde 
des bois nationaux, a Etivey, pour une ann£e de gages. — Le sieur 
Batreau, de St-Martin, expose que, par bail en date du 27 fevrier 
4782, il a amodie des religieux de Pabbaye de Quincy, un petit 
labourage situe a St-Martin, a la charge de faconner trois pieces 
de vignes dependant de cette abbaye ; qu'ayant exactement rempli 
les conditions de son bail, il demande a etre decharg6 des 
redevances de celui-ci. Considerant que le bail de Batreau est 
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date du 27 fevrier 4782 ; que sa premiere recolte n'a ete faile qu'en 
1783 et que la derniere se fera en 1791 ; que neanmoins il a com- 
mence les facons des vignes en 1782 et qu'en consequence, il n'dtait 
tenu que de celles de 1790 formant le complement des neuf annees, 
arrets qu'en justifiant par le Directoire du District si le demandeur 
a donne les facons aux vignes pendant 1789, il doit faire la recolte de 
1791, sans etre tenu d'aucune obligation. — Etat de compte des 
revenus de la cure de Maligny, en 1790, presents par le sieur 
Viochot, cure. La recette a ete de 3,075 livres, 2 sols ; la depense <ie 
2,391 livres, 12 sols. Resto un excSdent de recette de 683 livres, 
10 sols. Mais altendu que le curS n'a pas fourni Telat du prix des 
grains dependant de son bSnSfice de Langres, arrSte qu'avant faire 
droit, les pieces concernant le dit bSneTice seront renvoyees au 
District de St-Florentin, pour prendre du District de Langres les 
renseignements necessaires pour fixer le revenu dudit benefice, etc. 
— Les officiers municipaux de Fy£, demandent a 6tre subrogSs 
a la municipality de Cbablis, pour l'acquisition qu'elle a faite de 
domaines nationaux situSs dans le territoire de la dite municipality 
de Fy6. Vu les pieces et les observations de la municipality de 
Chablis, et considerant qu'aux termes de la loi du 10 deoembre 
dernier, l*?s municipalites qui n'auraient pas fourni leurs soumissions 
avant le 15 septembre precedent ou qui n'auront pas fait de demande 
en subrogation avant le l cr du meme mois de dGcembre, ne pour- 
ront plus jouir de la faculty accorded par le decret du 14 mai 1790, 
de se faire subroger aux municipalites qui auraient fait leurs sou* 
missions avant le 15 septembre, pour les domaines nationaux situes 
dans leur territoire, arrets qu il n'y a lieu d'admettre la demande en 
subrogation de la municipalite de Fye. 



Jeudi 26 Mai H91. (9 heures du matin). — Une ordonnance 
de 250 livres est d£livree au sieur Dufeu, ci-devant religieux Augustin, 
actuellement vicaire a Sougeres, pour complement de son traitement 
de 1790. — Le sieur Edme Guillon, de Brienon, demande une remise 
de ses impositions de 1790, a raison de pertes de betail qu'il a 
yprouvees. Arrete qu'une ordonnance de 33 livres, 5 sols, sera de- 
livree au demandeur. — Les sieurs Moiset et Grivet, receveur et 
commis en second des Aydes, a Brienon, demandent une moderation 
sur leurs impositions au role des privilegies pour les six derniers 
mois de 1789 (le receveur pour 23 livres, 5 sols, et le commis pour 
17 livres, 10 sols), et pour 1790 (le premier, 25 livres, 7 sols, et le 
second, 19 livres, 8 sols). Arrete que pour les memes motifs qui ont 
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dictel'arrelS du 11 janvier dernier, il sera exp£di6 deux ordonnances 
de moderation : 1" stir le rdle des six demiers mois de 1785 au profit 
da sieur Moiset, 46 livres, 10 sols ; au profit du sieur Grivet, 11 livres, 
10 sols ; sur celui de 1790, au profit du receveur, 12 livres ; au profit 
du comrais, 7 livres, etc. — Creance de 600 livres au principal, 
produisant 30 livres de rente annuelle, reconnue au profit de la 
demoiselle Thierriat, d'Auxerre, et arrete qu'il lui sera delivr^ une 
ordon nance de 26 livres, 14 sols, pour une annec de rente echue, 
vingtiemes et autres droits deduits. — Creance de 200 livres, 
reconnue au profit du sieur Toussaint Angely, negotiant a Epoisses, 
pour ble fourni aux dames Ste-Marie d'Avallon, en decembre 1789. 
— Arrel6 que les titres, baux, proces-verbaux d'arpentage, etc... 
concernant seulement la ferme de Vaupleine, dont le sieur Gourey 
s'est rendu adjudicataire, lui seront remis ; qu'a regard de ceux qui 
sont communs aux dits biens et a d'autres dont il n'est pas adju- 
dicataire, il lui en sera remis un 6tat. — Ordonnance de 48 livres, 
delivree au sieur Campenon p6re, docleur en m6decine, demeurant 
a Tonnerre, et a lui dues par l'abbaye de St-Michel, pour ses hono- 
raires de 1788, 1789, a raison de 24 livres par an, sauf a lui a se 
pourvoir contre les dits religieux, pour ses honoraires de 1790. — 
Arrete" que I'hdpital de Seignelay est reconnu cr^ancier contre l'ab- 
baye de Pontigny en principal de la somme de 3,000 livres, pro- 
duisant 150 livres de rente annuelle, conforme'ment a un contrat du 
13 mars 1780 ; et qu'il lui sera delivre pour deux annecs Schues 
d'arrerages une ordonnance de 300 livres. — Le sieur Gamier, 
bomme de loi et commissaire du Roi, demeurant h Paris, est 
reconnu creancier des chanoines reguliers de Ste-Genevieve d'Au- 
xerre, pour une somme principale de 600 livres, conform6ment k 
une promesse souscrite par les religieux. — ArrelG qu'une ordon- 
nance de 35 livres sera expediee au profit du sieur Regnier, voiturier 
par terre, demeurant a Auxerre, pour cinq journees qu'il a em- 
ployees a demenager les meubles enfermes dans les eglises des 
Capucins et Cordeliers de cette ville. — La demoiselle Marthe Thier- 
riat, est reconnue creanciere des religieux de St-Pierre-en-Vallee 
d'Auxerre, pour une somme principale de 1,000 livres, produisant 
50 livres de rente annuelle. Arr6te qu'une ordonnance de 44 livres, 
1 sol, vingtieme et accessoires deduits, lui sera delivree pour une 
annee echue d'arrerages. 



Samedi 28 Mai 1191. (9 heures du matin\ — Les officiers 
municipaux et commissaires de la paroisse de Junay, demandent 
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a recevoir 2 sols par arpeut d'heritage, a raison des operations 
relatives a la contribution fonciere dont ils ont ete charges. Attendu 
que les fonctions d'officiers municipaux et de commissaires sont 
gratuites, la demande est rejetee. Arr6t6 neanmoins que les exposanls 
peuvent prendre des ecrivains intelligents pour faire toutes les 
ecritures, les tableaux et depouillements, en convenant entre eux 
d'un prix raisonnable qui sera regl6 par le Directoire du District, 
conformSmentaux lettresdu Directoire du Departement des 15 janvier 
dernier et 17 du present mois. — Homologation des arrGtes du 
Directoire de Sens, des 22 et 27 avril 1791, concernant la retenue a 
faire sur le premier quart ier du traitement des ecclesiasliques, 
a raison de leurs impositions, et arrete qu'ils auront leur plein et 
entier eftei ; qu'en consequence, les benSficiers seront tenus d'ac- 
quilter toutes leurs impositions de 1790, s'ils ne l'ont fait et d'en 
justifier au Directoire du District; sinon, d'en souffrir la retenue 
jusqu'a concurrence des taux fixes par la loi du 8 janvier dernier. — 
Demande du cure de Villeperrot, en supplement de jardin. Arrete 
que le cure conservera la jouissance du demi-arpent de jardin dont 
est question dans la requete, situe au climat de « la Couture-d'en- 
Haut >, lcquel sera distrait de la vente des biens de la cure. — 
Demande du sieur Henry, cur6 de Neuvy-Saulour, en supplement 
de jardin. Renvoyee au Directoire du District do St-Florentin, pour 
renseignements et avis. — Le cur6 de Vermenton demande a con- 
server la jouissance de son jardin. Accordc. — Demande du sieur 
Benoist, cure de Carisey, en supplement de jardin. Attendu que les 
jardins accordes aux cures ne peuvent etre pris que sur des fonds 
dependant de la cure, et qu'il n'y a aucun fond, a Carisey, dependant 
du presbytere, le Directoire rejette la demande. — Mfime demande 
du sieur Guy, cure de Villiers-sur-Tholon. Arrets que son jardin 
sera complete de maniere a avoir un demi-arpent ; qu'en conse- 
quence, le sieur Guy jouira des quarante-six carreaux de vigne a 
prendre du c6te du Nord, dans trois quartiers appeI6s la Vigne de 
la Cure. — Meme demande du sieur Blanchard, cure de St-Aubin- 
sur-Yonne. Arrdte que son jardin sera complete de maniere a 
compter un arpent et demi ; qu'en consequence, le cure jouira de 
trente-six carreaux de terrain a prendre dans la luzerne en face et 
au midi du presbytere. — M6me demande du sieur Legendre, curd 
de Lavau. Accorde. — Le sieur Gillon, cure de Lamotte-aux-Aulnois, 
demande a rentrer en jouissance d'un quartier environ de terrain, 
sis au finage de Lamotte, formant l'emplacement du presbytere et du 
jardin adjuges deTinitivement par le District de Joigny, le 24 fgvrier 
dernier. « ConsideYant que de l'aveu du cur6, il ne reste du pres- 
bytere et du jardin de la cure que l'emplacement d'un quartier 
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environ, que tel soit le sort de la dite cure dans le regime actuel, le 
sieurGillon, par la vente de cet emplacement n'eprouve aucun pre- 
judice, puisqu'il ne pouvait lui procurer les avantages reserves aux 
cures par les decrets, tels que la jouissance des presbytere et 
jardin, d'ou il sait qu'il n'a nul droit a ce qui en faisait autrefois 
remplacement, etc... » Arrele qu'il n'y a lieu de lui accorder sa 
demande. — Les sieurs Cochin et Rousse, de Cornant, demandent a 
eire reintegres dans la jouissance d'une piece de pr6 et de deux 
pieces de bois dont leur aieul a ete depossed£, il y a environ 27 ans, 
par le ci-devant chapitre de Sens. lis prouvent leur proprtete en 
repr6sentant un acte du 19 d6cembre 1723. Attendu que le chapitre 
de Sens n'a jamais ete trouble dans sa jouissance, la demande est 
rejetee. — Les heriliers du sieur Michel Tissier demandent qu'il 
soit proced£ a la reception des ouvrages faits par le d6funt a la 
Fontaine de St-Dy6, depuis environ six ans, conform^ment a une 
adjudication qui lui en avait 6te faite. Arrdt6 que le sieur Hodouard 
procedera a la reception de ces ouvrages. — Le sieur Trancard, cur6 
d'Epineau-les-Voves, demande qu'il lui soit accords quarante-quatre 
carreaux de terrain dans une piece de vigne de soixante carreaux, 
sis au finage des Voves, lieu dit les Quatre-Chemins, pour com- 
pleter son demi-arpent de jardin. Arrete qu'il sera pris dans la dite 
piece le terrain suffisant pour completer le jardin du demandeur. 



— 364 — 

Deputations (mesurcs pour la reception des), p. 401 ; reception dc 
celles d'Auxerre: district, p. 404; municipality, p. 401, 424;chapilre 
cathedral, p. 401, 402; cures, p. 409; garde nationale, p. 404; juges 
consulates, p. 425; capucins, p. 432; marechaussee, p. 408; du district de 
Tonnerre, p. 408 ; des communes de : Chevannes, Diges, Avigneau, 
d'Eseamps, suivie de dep6t de memoire, p. 422 ; de Melisey, suivie de 
depot dc memoire, p. 420 ; de Pourrain, suivie de depot de memoire, 
p. 412 ; remerciements aux felicitations des Corps constitucs d'Auxerre, 
envoi de delegues, p. 405 ; reponse aux felicitations de la municipality 
de Tonnerre, p. 409, 410. 

Frais <F Administration. — Avances de fonds, p. 107 ; rembourseraent, 
p. 452 ; impression de la proclamalion royale sur la Federation, p. 410; 
imprimes administratifs, p. 408. 

Liquidation des anciennes Administrations. — Cessation des functions, 
p. 409, 417; substitution, suite des affaires, p. 443; liquidation des 
deltes, p. 417; recouvreinent des papicrs et remise de service, conflits, 
difliculles, plainles, p. 400, 408, 415, 410, 417, 418, 419, 424, 453, 
477 ; commissariat de liquidation, p. 434. 

Correspondance administrative. — Entre le president du departement 
et les ministres, p. 432 ; hicrarchiquc, p. 409 ; entre le departement ct 
les iminicipaliles, p. 410, 413; echange avec les departements de : 
Basses-Alpes, p. 445 ; Cote-d'Or, p. 400, 407; Lot-el-Garonnc, p. 420; 
Rhone et Loire, p. 443 ; Saftne-et-Loire, p 406, 407, 409 ; service postal, 
franchise, p. 407 ; plainte, p. 415 ; laxe des paquets, p. 420. 

Affaires diverses. — Administration, mesurcs, p. 405 ; marche a 
suivre, p. 422 ; incompatibility des fonclions civiles et militaires, p. 410; 
production de pieces, instructions, p. 408 ; demande d'elals des res- 
sources ct charges municipales, p. 475 ; ingerence de I'Economat daus 
la succession mobiliere d'un abbe decode, p. 418 ; demande dc la 
place de medecin departemental, p. 410 ; contentieux administralif, 
conseil d'avocats, p. 411 ; felicitations a Le Peletier de St-Fargcau, elu 
president de I'Assemblee Nationale, p. 419; affaires e*trang6res a 
l'Administration departemcntale, angles d'incompelence, renvoi devant 
les juges, p. 414, 429, 439, 440, 470, 484. 

ADMINISTRATION DE DISTRICTS 

Mise en activile des districts, p. 405 ; reunion des districts en Conseil, 
p. 400 ; district d'Auxerre, reponse a des questions administratives, 
p. 408, 410 ; abus de pouvoir, p. 473 ; district d'Avallon, rappel aux 
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Deliberations de I'Asstniblee deparlementale contenues dans le Tome 1". 



TABLE ANALYTIQUE DES MAT1ERES 



ADMINISTRATIONS GfiNERALE ET DEPART EM EN TALE 

Actes du pouvoir royal et Ugislalif. — Soumission du roi aux vomix 
tic la Nation, page 401 ; lois el decrets, enregislrement, p. 401, 405, 
407, 413, 414. 

Assemblee departementale. — (Conseil general, puis Directoire) . 
Entree en fonctions, adresse a I'Asscmblee Nntionale, p. 400, 402, 437 ; 
constitution du bureau, p. 390, 437 ; formation ties bureaux d'affaires, 
|>. 400, 403, 437 ; permission an procnrenr general syndic d'inh>riner le 
iVnivoir execnlif de ['organisation du departement, p. 400 ; assistance a 
la messe du Saint-Ksprit, p. 3D'.), 401, 402; a la messe du Sermenl 
federatif, p. 430. 

Personnel. — 1° Adiniiiistratenrs. (President , vice-president et 
membres). Elections, demissions, p. 407, 413, 433; voix preponderant, 
p. 405, 411, 455 ; conges, p. 400, 412, 415, 410, 437, 430, 440; traite- 
ment, p. 404, 482; facsimile des signatures des membres du Conseil 
general, p. 488 ; deputes deparlemenlaux en mission (compte-rendu), 
p. 423 ; commissaires, mode de nomination, p. 401 ; 

2° Secretariat general. Formation, p. 400 ; 

3" Employes. Nominations, p. 440; traitement, p. 408; local, p. 420, 
436; fournitures, p. 404. 

Seances. — Tenuc, reglement, police de la salle, p. 405, 425, 431, 437 ; 
local, p. 412, 424, 428 ; proces-verbaux, signature, p. 403; avis du pro - 
cureur general syndic y menlionne, p. 403 ; communication, p. 4O0 ; 
impression, p. 424 ; rcgistres les contcnant, p. 420. 



- 364 - 

Deputations (mesures pour la reception des), p. 401 ; reception de 
celles d'Auxerre: district, p. 404 ; municipalite, p. 401, 424;ehapitre 
cathedral, p. 401, 402; cures, p. 409; garde nationale, p. 404; juges 
consulates, p. 425; capucins, p. 432; rnarechaussee, p. 408; du district de 
Tonnerre, p. 408 ; des communes de : Chevannes, Diges, Avigneau, 
d'Escamps, suivie de depot de memoire, p. 422 ; de Melisey, suivie de 
depdt de memoire, p. 420 ; dc Pourrain, suivie de depdt de memoire, 
p. 412 ; remercicmenls aux felicitations des Corps constitues d'Auxerre, 
envoi de delcgues, p. 405 ; reponse aux felicitations de la municipalite 
de Tonnerre, p. 409, 410. 

Frnis d* Administration . — Avances de foods, p. 407 ; rcmboursement, 
p. 452 ; impression de la proclamation royale sur la Federation, p. 410 ; 
impriiucs administratis, p. 408. 

Liquidation des anciennes Administrations. — Cessation des fonctions, 
p. 409, 417; substitution, suite des affaires, p. 443; liquidation des 
detles, p. 417; recouvrement des papiers et remise de service, conflits, 
difficulty, plaintcs, p. 400, 408, 415, 410, 417, 418, 419, 424, 453, 
477 ; commissariat de liquidation, p. 434. 

Correspondance administrative. — Entre le president du (tepartement 
el les minislres, p. 432 ; hierarchiquc, p. 409 ; entre le departement et 
les municipalite\ p. 410, 413; echange avec les departements de : 
Basses-AIpes, p. 445 ; Cdte-d'Or, p. 400, 107 ; Lot-et-Garonne, p. 420 ; 
Rhone et Loire, p. 443 ; Sa6ne-ct-Loire, p 400, 407, 409 ; service postal, 
franchise, p. 407 ; plainte, p. 415 ; taxe des paquets, p. 420. 

Affaires direrses. — Administration, mesures, p. 405 ; marche a 
suivie, p. 422 ; incompatibility des fonctions civiles et militaires, p. 410; 
production de pieces, instructions, p. 408 ; demande d'elats des res- 
sources et charges municipales, p. 475 ; ingerence de I'Economat dans 
la succession tnobiliere d'un abbe decede, p. 418 ; demande de la 
place de m^decin dcpartcmental, p. 410 ; contentieux administralif, 
conseil d'avocats, p. 411 ; felicitations a Le Peletier de St-Fargeau, elu 
president de rAssemblce Nationale, p. 419 ; affaires etrangeres a 
rAdministration deparlcmentale, arreles d'incompelenee, renvoi devant 
les juges, p. 414, 429, 439, 440, 470, 484. 

ADMINISTRATION DE DISTRICTS 

Mise en activite des districts, p. 405 ; reunion des districts en Conseil, 
p. 40G ; district d'Auxerre, reponse a des questions administratives, 
p. 408, 410 ; abus de pouvoir, p. 473 ; district d'Avallon, rappel aux 
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decrets, p. 420; district de Sens, questions administrative*, p. 413; 
adhesion a la communication au procureur-syndic du district de Tonnerre, 
d'unerequete dirigSe contre lui, p. 450; felicitations au procureur-syndic 
du district de St-Florentin, p. 411. 



ADMINISTRATION MUNICIPALE 

Personnel municipal. — Fonctions municipales, incompatibility, 
p. 477 ; procureur de la commune, gratuity des fonctions, p. 451 ; 
insignes, p. 418 ; Asnieres, injures aux officiers municipaux, p. 458 ; 
Chitry, procureur de la commune, p. 451 ; Cravant, assistance des 
ofliciers municipaux aux adjudications, rappel a l'espril de la loi, p. 401 ; 
Hautcrive, plainte contre la municipality, p. 4C9; Haulerive, procureur 
de la commune, demission, election, p. 469; Les Sieges, maire, etc., 
demission, p. 439. 

Agents salaries. — (Voyez Instruction publique, pour maitres d'ecole). 
1° Greffiers de municipality, instructions generates, p. 420; nomina- 
tions, traitements, etc., Dannemoine, p. 470 ; Molosmes, p. 423 ; 
Ravieres, p. 441 ; Vermenton, p. 470 ; 

2° Gardes (champetres, messiers, etc.), nominations, traitement, etc. 
Arthonnay, p. 449; Chichee, p. 479; FI6ys, 414; Jouancy, p. 444; 
La Chapelle-Vieille-Foret, p. 441; Nitry, p. 420; Quincerot, p. 404; 
Ravieres, p. 441 ; Sambourg, p. 410; Serrigny, p. 410, 411 ; Tanlay, 
p. 484 ; Tonnerre, p. 401 ; Yillemer, p. 451 ; Vireaux, p. 410; Yrouerre, 
p. 410. 

Biens eommunaux. — Etats a produire, p. 475 ; Argentenay, vente 
d'arbres et de recoltes, p. 414 ; Asnieres, partage, p. 421 ; Chassignelles, 
bail, p. 450 ; Cravant, location, p. 467 ; Lucy-le-Bois, usurpations, 
p. 438 ; vente, p. 438 ; Malay-lc-Roi, usurpations, p. 460 ; M6lay, amo- 
diations, p. 416 ; Nailly, usages, p. 477 ; Poinchy, revendications, p. 470 ; 
Quarre-les-Tombes, droits de propriete, p. 479. 

Bois eommunaux. — Coupes : Asquins, p. 462, 466 ; Cruzy-le-Chatel, 
p. 439 ; Fouronnes, p. 448 ; Joigny, p. 483 ; communaute de la forfit 
d'Hervaux, L'Isle-sur-le-Serein, etc., p. 463; Meix, p. 463; Ruissotte, 
p. 463; St-Fargeau, p. 440; Vassy-sous-Pisy, p. 463; debits, Stigny, 
p. 458 4 Vezinnes, p. 466. 

Travaux eommunaux. — Edifices divers. Asquins, p. 462 ; Cheroy, 
p. 430, 434; Fontaines, p. 471 ; Fouronnes, p. 448; Irancy, p. 471 ; 
La Ferte-Loupiere, p. 414 ; Passy, p. 415; Pontaubert, p. 450; Ver- 
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gigny, p. 440 ; Yilleblevin, p. 430 ; Yincelottes, p. 433 ; YouIpii.it, 
p. 432 ; Yroucrre, p. 444 ; Cravant, frais ^adjudications, p. 401. 

Voirie urbaine el communale. — Cheney, usurpations, p. 440 ; Saint- 
Cydroine, droit de passage, p. 454 ; Tonnerre, aligncments, p. 430 ; 
Travaux aux cliemins, Asnieres, p. 448 ; Chamoux, p. 448 ; Yezelay, 
p. 448 ; Yillebleviu, p. 440; Sognes, plantation d'arbres, p. 411 ; situa- 
tion des cliemins, etats, p. 400. 

Octrois. — Reclamations. Noyers, p. 450; Toucy, p. 412, 420, 444. 

Comptabdite communale. — Fonds de reserve des deniers com- 
mnnanx provenanl de coupes de bois, renseignements, p. 158, 481 ; 
reversemenl aux nouveaux caissiers, Bazarnes, p. 451 ; Bierry-les-Belles- 
Fontaines, p. 432; approbation de compte, Etivey, p. 414; Tonnerre, 
p. 430 ; Avallon, avances par la ville, en faveur de I'etablissement d'une 
impriiuerie, p. 412. 

Affaires direrses. — Anstrudes. Demande a prendre le nom de 
Bierry-les-Bclles-Fontaines, p. 437 ; Ligny-le-Chatel, conflit enlre la 
garde ualionale et la municipality, p. 474 ; Merry-See, transcription ties 
lots et decrets, p. 422 ; Molay, droits d'eiiregistrement dus par un acte 
d'amodiation, p. 410; Passy, plainte contre le seigneur (Yoyez travaux 
communaux), p. 415; Maillot, contestation avec un particulier, renvoi en 
justice, p. 414; questions administrative*. Reponses. Flogny, p. 43'J; 
Lucy-le-Bois, p. 430; Ouanne, p. 435. 



AFFAIRES MI LIT AIRES 

Casernemeut des troupes. — Sl-Florentin, p. 433 ; Yermenton, p. 408: 
Giles d'etapes, chasseurs destines a Sl-Florentin, reclamations, p. 480 ; 
logement chez 1'habitant, Yilleneuve-le-Roi, p. 485 ; autorisatiou de 
manage, milicien de Michery, p. 430. 

AGRICULTURE (Voyez Gardes. Administration municipale). 

Vaine pdture (exercice de la), reclamations, etc. Ancy-le- Franc, 
p. 451; Bassou, p. 447; Cheney, p. 440; Crazy -le-Chatel, p. 411; 
Fresnes, p. 444 ; Passy, p. 415; Pimelles, p. 415 ; Ravieres, p. 441; 
St-Marlin-sur-Oreuse, p. 185. 

Droits d'usayes. — Demande d'elats, p. 421. 
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Haras. — Pret de chevaux et non vente, p. 472; etalons, delivrance, 
demandes, p. 451, 459, 481. 

Affaires direrses. — Agriculture, ameliorations, memoire, p. 434. 

ARCHIVES ET BIBLIOTHEQUES 

Titres ties anciennes administrations, recouvrement, remise, etc., 
p. 407, 410, 112, 111, 122, 120; bibliolheques des communaules sup- 
primees, scelles, p. 183; dep6t aux archives, p. 110, 131; communi- 
cation de pieces, p. 108, 167. 

BIENFAISANCK 

# 

i 

Etablissements (demande d'etats d'), p. 178 ; mendicile, etats de 
renseignements, p. 458 ; mendiants, vagabonds, pauvrcs, arrete general, 
p. 400 ; Tonnerre, hospice, droits de propriele, p. 115 ; secours pour 
evenements inalheureux, p. 150, 151. 

BIENS ET BOIS NATIONAUX 

Btntfices (demande d'etats des), p. 155; titres, production, p. 484. 

Inventaires de Hires et biens. — Redaction, reclamation, chapitre 
de Chablis, p. 437 ; abbaye de Pontigny, p. 405 ; chapitre de Sens, 
p. 455; abbaye SUlean de Sens, p. 450 ; abbaye de Vezelay, p. 438; 
lazaristes de Vincelottes, p. 410. 

Surveillance administrative des biens. — P. 115, 405, 183. 

Crfances. — Avis, p. 115; marche a suivre, demande, p. 43J; justi- 
fication, p. 150, 162 ; sursis a l'admission, p. 181. 

Exploitation, regie, etc. — Fermages, paiement, p. 115; baux, com- 
munication, p. 117 ; revenus, perception, p. 118 ; sequestres des abbayes 
de Pontigny el Dilo, cessation de fonctions, p. 138 ; fermier, demande 
d'avances, p. 157; adjudication de dimes, p. 118, 138; regie, frais, 
abbayes de Reigny, p. 121 ; de Ponligny, p. 107; Augustins d'Auxerre, 
p. 172 ; vente de recoltes, p. 138, 108, 171, 175. 

Travaux d'entretien. — A Asquins, p. 458 ; Auxerre, p. 430 ; 
Brienon, p. 450 ; Perrigny-pres-Auxerre, p. 440 ; Pontigny, p. 415. 
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Droits de propriele. — Usages des habitants de Nailly, dans les hois 
de I'archevexhe de Sens, p. 177. 

Bois nationanx. — Coupes, instructions, p. 480; debits, p. 400. 
BIEXS ET BOIS COMMUNAUX (Voyez Administration municipale). 

CADASTRE 

Revision. — Demandes par les municipalities de Vertilly, p. 411; 
Plessis-du-Mec, p. 420. 

CIRC0NSCRIPT10NS TERRITORIALES 

Formation du Department. — P. 475 ; carte du departement, p. 450. 

Distractions, reunions, etc. — Demandes. Aigremont, p. 429 ; Beau- 
voir, p. 451 ; Blcigny-le-Carreau, p. 401, 453 ; Brienon, p. 472; Carisey, 
p. 472 ; Chastenay, p. 425 ; Chery, p. 425 ; Coulangeron, p. 425 ; Dye, 
p. 472; Entrains, p. 401 ; Etivey, p. 429; Fontenailles, p. 401 ; Fonle- 
nouilles, p. 410; Fontenoy, p. 443; Jouancy, p. 428; La Chapelle- 
Vaupelteigne, p. 400, 472 ; Liclieres-pres-Aigremont, p. 420 ; Lignorelles, 
p. 453, 472 ; Lucy-le-Bois, p. 430 ; Maligny. p. 109, 472 ; Merey, p. 172 ; 
Milly, p. 472; Montigny-le-Roi, p. 401,453, 472 ; Molesmes, p. 401 ; 
Moulins-sur-Armancon, p. 429; Nitry, p. 428; Noyers, p. 428, 429; 
Ouanne, p. 425; Parly, p. 451; Pasilly, p. 429; Perreuse, p. 104; 
Pourrain, p. 451 ; Puits-de-Bon, p. 428, 429; Sainpuils, p. 404; San- 
vigne, p. 429; Sementron, p. 425; Tormancy, p. 429 ; Villefargeau, 
p. 443; Villeiner, p. 402; Villeneuve-St-Salve, p. 453; Villevallier, 
p. 479; Villiers-Vineux, p. 472. 

Affaires diverse*. — Poteau delimitate des provinces de Bourgognc 
et de l'Isle-de-France, vente, p. 434. 

COMMERCE ET INDUSTRIE 

Mesuraqe des grains. — Cheroy, p. 430; Leugny, p. 471. 

Foires et marches. — Demandes. Sergines, p. 408 ; Vallery, p. 451, 
405. 

Imprimerie. — Etablissement a Avallon, p. 410, 412. 
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C0MPTABILIT1S PUBLIQUE 

Ordonnancement. — Mcsures, p. 407; modifications, p. 410; con- 
version des ordonnances des anciennes administrations, reductions, 
p. 431, 436, 450, 459, 473, 480, 482. 

Caisses. — Transfer! de foods de reserve provenant de coupe de bois 
communaux, p. 458, 481 ; allocation de 8,000 livres a la ville de Joigny, 
p. -182. Nota. — Pour ordonnances de paiement, voir les series do 
cette table susceptibles d'en contcnir. 



CULTES 

Evtcht. — Auxerrc, demande, p. 409, 413. 

CuUe (calibration du), messe solennelle du Saint-Esprit a Ken tree en 
lonctions des nouveaux Corps constitues, p. 399, 401, 402; messe prea- 
mble au Serment fcderatif, p. 430 ; celebration en francais, demande, 
d. 410, 414; service du culte a Menades, p. 454; ornemcnts d'eglise, 
p. 408. > 

Cure's de paroisses. — Collan, plainte contre le cure, p. 450 ; 
Micliery, cure deeede, inventaire apres deces, p. 438 ; Sle-Colombe-pres- 
L'lsle, traitement, p. 438; Tonnerre, plainte contre le cure, p. 470; 
\audeurs, traitement, p. 480 ; Yermenton, option du cure, p. 482 ; 
Villeneuve-St-Salve, demission, p. 423. 

Fabriques. — Argenteuil, comple, p. 429. 

Pensions ecckKsiasliques. — Justification de tilres, p. 438; inscription, 
demande, p. 423; secours en attendant la liquidation. Auxerre, Jacobins, 
p. 408, 427 ; Dilo, religieux, p. 438. 

EAUX ET FOIlfiTS (Voyez Police). 

Adjudications, observations, p. 432 ; delils dans les bois, constatations, 
p. 400 ; garde forestier maltraite, p. 459 ; droits de pacage dans des bois 
parliculiers a Kresnes, p. 441. 

24 
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ELECTIONS (Voir Administration departementale, municipale). 



Citoyens actifs. — (Demande d'etats des), p. 428, 475 ; inscriptions, 
prestation de serment, reclamations, Cheroy, p. 429, 440; Cruzy-le- 
Chatel, p. 470; Mige, p. 405, 400; fete federative, gardes nationales, 
election de delegues, p. 420. 



Droits sciyitt'urittu.r. — Paiement, angles generaux, p. 423, 450; 
Serrigny, disaccord, p. 414; Yilliers-Bonneux, p. 411 ; Yrouerre, rachal, 
p. 444. 

Dimes. — Paiement, arr6te general, p. 416, 417; Ancy-le-Franc, 
p. 414; Auxerre, cbapitre, p. 414 ; Chassignelles, p. 414 ; Cusy, p. 414; 
Molosmes, p. 414, 440; Sementron, p. 437. 

Tierces. — Argenteuil, p. 441 ; Chatel-Gerard, p. 450 ; Gigny, p. 441 ; 
La Chapelle-Sennevoy, p. 441 ; L^zinnes, p. 441 ; Pacy-sur-Armancon, 
p. 441 ; Rueres, p. 454; Sambonrg, p. 441 ; Sarry, p. 440; Soulangis, 
p. 440; Vireaux, p. 441 ; Yrouerre, p. 484. 

Censives. — Sognes, p. 411. 

Champart, terrage, etc. — Angely, p. 441; Buisson, p. 441 ; Mas- 
sangis, p. 441 ; Montacher, p. 423 ; Tormancy, p. 441. 

Droits el privileges divers. — Ancy-le-Franc, banc seigneurial et 
prieres nominates, p. 417; Chaumont, bac, p. 444; Commissey, four 
banal, p. 445; Merry-Sec, banc seigneurial el embldmes, p. 421, 422; 
Tonnerre, minage, p. 445. 



Fete federative, election de delegues, p. 420; Avallon, formation, 
p. 477 ; Coulanges-la-Yineuse, prestation du serment civique, p. 408; 
Leugny, fusils, etc., acquisition, p. 433; Lezinnes, drapcau, acquisition, 
p. 170 ; Pnntigny, assemblee illegale, p. 405 ; Ravieres, tambour, 
appointments, p. 441 ; Yilleneuve-la-Guyard, blame, p. 464; VUle- 
neuve-le-Roi, armes, poodre, etc. p. 474. 



FEODALITE 



GARDES NATIONALES 
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IMPOSITIONS 

Rdles. — Confection, frais, p. 437, 441, 447, 462, 473, 477. 

Recouvrement. — (Reclamations, moderations, inscriptions, ordon- 
nances de compensation, renseignements, etc.), p. 411, 412, 415, 420, 
423, 424, 429, 435, 4-48, 454, 456, 457, 462, 468, 473, 476, 482. 

Affaires diverses. — Eloges au Comile de I'Assemblee Rationale, 
p. 407 ; rapport sur les impositions, p. 428 ; nomination de commis- 
saires pour les reclamations, p. 443,473, 481 ; estimation des proprietes 
en vue de nouvelles bases, p. 420 ; refus des habitants de Joigny, de 
payer les droits d'aidc, p. 416. 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

Colleges. — Auxerre. Organisation, situation, professeurs, p. 452, 457, 
474, 478 ; batimenls, p. 424, 428, 430 ; revemis, p. 428. 

Mailres d'faole. — Sognes, nomination, p. 481. 

JUSTICE ET TRIBUNAUX 

Tribunaux de district. — Formation d'un Comite contentieux, ponr 
juger jusqu'a la mise en activite des tribunaux de district, p. 482 ; de- 
mand*' du tribunal du district de St-FIorentin a Brienon, p. 452. 

Renvoi devant les tribunaux. — Requetes presentees induement a 
rAdministration. Maillot, enlevement par la municipality de cailloux 
dans lc champs d'un particulier, p. 414; Montacher, continuaUon de 
poursuites pour exces et violences par un particulier contre dautres, 
p. 455; Quincerot, poursuite contre la municipality accusee de vol, 
p. 440; St-Bris, plainte d'un particulier contre un huissier, p. 429; 
Sl-Julien-du-Sault, contestation enlre deux particulicrs au sujet de la 
propriete d'une alluvion, p. 439 ; Serrigny, requete contre des parli- 
culiers qui s'opposenl a la recoltc du chaume par les habitants, p. 434 ; 
Villeneuve-la-Guyard, insultes a un particulier par un autre, p. 470. 

Police judiciaire municijmle. — Jugemenls. Blacy, pacage de bestiaux, 
p. 484 ; Fleury, delits dans le champ d'autrui, p. 479. 
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Juridiction errone'e. — Passy, delits constats par les gardes messiers, 



Automation de plaider. — Demande, municipality de Moulins, 



OCTROIS (Voyez Administration municipale). 



PENSIONS ECCLfcSIASTIQIJES (Voyez Cultes). 



POLICE GENERALE ET MUNICIPALE 
Prisonniers. — Transport, frais, p. 455. 

Mendiants et vagabonds. — Arrele general, p. 460 ; ouvriers du canal 
de Bourgogne, surveillance, p. 474. 

Destruction d'animaux nuisibles. — Primes, p. 452, 457, 459, 465. 

Police des cours d'eau. — Serein. Rouissage du chanvre a Noyers, 
defense, p. 449 ; delils de peche, p. 452. 

Files publiques. — Federation, p. 432, 436, 457. 

Affaires diverses. — Respect du aux proprietes, arrcte, p. 452 ; red- 
dition d'une voiture saisie illegalement, p. 429 ; grande voirie, contra- 
vention, p. 411 ; depot a I'eglige Notre-Dame, du drapeau des arquebusiers 
de Tonnerre, p. 434. 

Police municipale. — Leugny, halle, p. 471 ; Moulins-sur-Ouanne, 
delits dans les bois, pigeons tu£s, menaces, etc., p. 434; Noyers, 
rouissage du chanvre, p. 449 ; Quincerot, saisie de moutons ayant 
commis des degats, demande d'instructions, p. 404 ; Ravieres, troupeaux, 
p. 441 ; Serrigny, demande d'instructions pour poursuivre les delits de 
simple police et ruraux, p. 449 ; recolte du coaume, p. 484 ; SUgny, 
delils dans les bois, poursuites, p. 458 ; Vezinnes, delits dans les bois, 
p. 466 ; Villemer, troupeaux, p. 454. 



p. 415. 



p. 433. 



POPULATION ET 6TAT CIVIL 



Etats a produire, p. 476. 
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TRAVAUX PUBLICS (Voy. Travaux com. Adm«°» municipale). 

Situation, demande d'&ats, p. 409 ; subventions, demandes, p. 428. 

Routes. — (Rapport sur les), p. 409 ; 6tat des fonds y destines, 
p. 403; trace, p. 434; travaux, paiement, p. 431, 434, 445, 448, 456, 
468, 480 ; alignements, p. 467. 

Cours d"eau. — Canal de Bourgogne. Travaux, p. 430, 434, 474 ; 
logement de 600 ouvriers venus de Paris pour y travailler, mesures, 
surveillance, p. 474 ; ruisseau de Buchin, travaux, demande, etc., 
p. 418. 

Ports. — Travaux, p. 419, 424, 432, 459. 
Grande voirie. — Contravention, p. 411. 



SANTE ET SALUBRITE PUBLIQUES 

Hygiene. — Bains. Auxerre, etablissement, p. 461. 

VMrinaires administratifs. — P. 423, 470. 

Sages- femmes. — Chablis, nomination, p. 484. 

Affaires diverses. — Don, a ('administration, d'ouvrages sur la 
medecine, etc., par le docleur Housset, d' Auxerre, p. 434. 

SUBSISTANCES 
Tonnerre. Mesures, p. 410, 445. 
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A 

Aigrerr.ont, page 428. 
Aiu, p. 458. 
Basses-Alpes, p. 415. 
ADcy-le-Franc, p. 414, 4 1 7, 451. 
Angely, p. 44 1. 

Aostrudes (Voy. Bierry-les-B.-F.). 
Appoigny, p. 411, 414, 418, 459. 
Arces, p. 452. 
Argentenay, p. 414. 
Argenteuil, p. 429, 441. 
Arthonnay, p. 449. 
Asnieres, p. 421, 448, 158. 
Asquins, p. 458, 462. 460. 
Aube, p. 453. 
Autun, p. 436. 

Auxerre, p. 399, 401, 402, 404, 405, 
406, 408, 409. 411, 412, 413, 414. 
415, 416, 418, 420, 421,424, 425, 
427, 428, 430, 432, 433, 434, 440, 
447, 451, 452, i5i, 455, 456, 457, 
459, 461, 466,' 467, 471, 472, 473, 
471, 476, 478, 482. 

Avallon, p. 407, 410, 412, 420, 421, 
423. 430. 432. 433, 435, 436, 438, 
440, 448, 452, 456, 157, 462, 170. 
477, 478, 484. 

Avigncau (com"* d'Escamps), p. 422. 



B 

Bassou, p. 447. 
Bazarnes, page 451. 
Beaulche (cauton de), p. 443. 
Beauvoir, p. 451. 

Bierry-les-Belles-Fontaines, p. 432, 

437. 
Blacy, p. 484. 

Bleigny-le-Carrcau, p. 401 , 453. 
Bonny-sur-Loire, p. 457. 
Bourgmoreau (com™ de Lucy-le-Bois), 
p. 463. 

Bourgogne, p. 410, 4*4, 415, 416, 
417, 422, 428, 429. 430, 432, 431, 
4 12, 443, 453. 456, 460, 475, 476, 
480, 481, 482. 

Bray-sur-Seine, p. 469. 

Brienou, p. 434, 450, 452, 463. 472. 

Brosse (la pet te). (C"« de Montachcr), 
p. 455. 

Buchin (ruisscau). (O* de Rouvray). 
p. 418. 

Buissenot (C"e d'Athie\ p. 463. 
Buisson (commune d'Angely), p. 441. 

463. 

c 

Cariscy, p. 472. 
Cezy, p. 479. 
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Chablis, p. 418, 434, 437, 460, 467, 

168, 474. 475, 484. 
Cbamoux, p. 448. 

Champagne (province de), page 463. 

Charolai3 (canal du), 417, 422. 

Cbassignelles, p. 414, 450. 

Chastenay, p. 425. 

Cbatel-Gerard, p. 450. 

ChaumoDt (Vonne), p. 444. 

Cbaumont (Haute-Marne), p. 456. 

Cheney, p. 449. 

Cheny, p. 459, 460. 

Cheroy, p. 423, 429, 430, 434, 440. 

Chery (O de Coulangeron), p. 425. 

Cbevannes, p. 422. 

Chichee, p. 452, 479. 

Chitry, p. 451. 

Civry, p. 463. 

Clamecy, p. 445, 456, 480. 

Collan, p. 450. 

Commissey, p. 445. 

Cdle-d'Or, p. 407, 415, 416, 417, 

422, 429, 432, 442, 443, 453. 
Coulangeron, p. 425. 
Coulanges-la-Vineuse, p. 408, 412. 
Coursoo, p. 401. 
Courtenay, p. 455. 
Cravant, p. 461, 467, 472. 
Crisenon (O de Pr6gilbert), p. 450, 

484. 

Cruzy-le-Cbatel, p. 41 1 , 439, 470. 

Cry, p. 468. 

Core (riviere), p. 432. 

Cusy, p. 414. 



Dannemoine, p. 469. 
Diges, p. 422. 

Dijon, p. 411, 416, 417, 422, 429, 

443, 453, 458, 476, 481. 
Dijon a St-Jean-de-Losne (canal de), 

p. 422. 
Dillo, p. 438. 
Dissangis, p. 463. 
Druyes, p. 401. 
Dye, p. 472. 



Entrains (Nievre), p. 401. 
Escamps, p. 422. 
Ktivey, p. 414, 429, 481. 



Fleury, p. 479. 
Fleys, page 414. 
Flogny, p. 439. 

Fontaine-Gery (commune deTonnerre), 

p. 414. 
Fontaines, p. 471. 
Foutenailles, p. 401. 
Fontenouilles, p. 410. 
Fontenoy, p. 443. 
Fouronnes, p. 448. 
Fresnes, p. 444. 
Fulvy, p. 411. 



Germigny, p. 451. 
Gien, p. 420, 457. 
Gigny, p. 441. 

Grand-Virey (commune de Molosmes), 

p. 414. 
Gurgy, p. 415. 

H 

llauterive, p. 415, 469. 
Hery, p. 415, 417. 



Irancy, p. 471. 
Island, p. 454. 

!sle-de France (province de), p. 424, 
428, 433, 434, 459, 473, 476, 482. 



Joigoy, p. 402, 416, 418, 423, 424, 
429, 433, 430, 440, 448, 456, 457, 
459, 460,469,476, 482. 

Jouaocy, p. 428, 444. 
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L 

La Chapelle-Vaupelteigne, p. 409,472. 
La Chapelle-Sennevoy, p. 441. 
La Chapelle-Vieille-Foret, p. 441. 
LaFerte-Loupifere, p. 414. 
Les Sieges, p. 439. 
Leugny, p. 433, 471. 
Lezinnea, p. 411, 469. 
Licheres-pres-Aigremont, p. 429. 
Lignieres (Aube), p. 410. 
Lignorelles, p. 453. 
Ligny-le-Chatel, p. 459, 465, 467, 
474. 

L'Isle-sur-Ie-Serein (ou sous Montreal), 

p. 463, 482. 
Loiret, p. 410. 
Lot-et-Garonne, p. 419, 420. 
Lucy-lc-Bois, p. 436, 438. 

M 

Maillot, p. 414. 

Malay-le-Roi (ou le Petit), page 466. 

Maligny, p. 409, 472. 

Marcy (Marzy) (commune d'Angely), 

p. 463. 
Marmeaux, p. 481. 
Marne (Uautc), p. 454. 
Marolles (Aube), p. 440. 
Marrault (C™ de Magny), p. 41 1. 
Marseille (Bouches-du-Rhdne), p. 429. 
Meix (le), (C B « de Saint-Germain-des- 

Charops), p. 463. 
McliFey, p. 420. 
Menades, p. 454, 481. 
Mercy, p. 472. 

Merisiers (les), (O d'Arces), p. 452. 

Merry-Sec, p. 421, 422. 

Michery, p. 438. 

Mige\ p. 405, 40ii. 

M imes, p. 462. 

Milly. p. 472. 

Mdlay, p. 416. 

Molesmes, p. 401. 

Molosmes, p. 414, 418, 419, 423, 
440. f45. 



Montacher, p. 423, 455. 
Montigny-le-Roi, p. 401. 453, 472. 
Moulins-sur-Armancon, p. 429, 433(?) 
Moulins-sur-Ouanne, p. 433, (?) 431. 
Moutomble (C»« de Ste-Colombe-pres- 
l lsle), p. 463. 

N 

Nailly, p 477. 

Neuilly, p. 402. 

Nievre, p. 467. 

Nitry, p. 420, 428, 429. 

Nogent-sur-Seine (Aube), p. 448, 473. 

Noyers, p. 416, 428, 429, 449, 456. 

o 

Orleanais (province de I ), p. 428, 

463, 476. 
Orleans, p. 456, 463, 468, 480. 
Ouanne, p. 420, 425, 435. 

P 

Pacy-sur-Armanron, p. 408, 418, 

441, 473. 
Paris, p. 418, 432. 447, 455, 457, 

458, 464, 474, 475, 480. 
Parly, p. 451. 
Pasilly, page 429. 
Passy, p. 415. 
Percey, p. 456. 
Perreuse, p. 404. 
Perrigny-pres-Auxerre, p. 440. 
Pimelles, p. 415. 
Plessis-du-Mee. p. 420. 
Poinchy, p. 470. 
Pontaubert, p. 456. 
Pontigny, p. 405, 415, 438, 455, 462, 

465, 467, 474. 
Port-Renard (commune de Chaumoot), 

p. 414. 
Pourrain, p. 412, 451. 
Provency, p. 463. 
Puits-de-Bon (commune de Noyers), 

p. 428, 429. 
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Quarre-les Tombes, p. 479. 
Quincerot, p. 401, 440. 

R 

Rameaux. (les) (C n « de Roncheres), 

p. 457. 
Ravieres, p. 441. 

Reigny (O de Vermeuton), p. 421, 

450, 484. 

Rhone- et-Loire (dep 1 de), p. 443. 
Roncb&res, p. 457. 
Rouvray, p. 415, 418. 
Rueres (C M de Saint-Leger-Vauban, 
p. 454. 

Ruissotte (commune de St-Germaio-des- 
Cbamps), p. 463. 

s 

Sainpuits, p. 404. 
SainUBris, p. 429, 457. 
Saiot-Cydroine, p. 451. 
Saint-Fargeau, p. 406, 110. 433, 437, 

440, 445, 457, 471, 476, 477. 
Saint- Florentin, p. 401, 409, 411, 

415, 431, 433, 435, 436, 438, 439, 

451, 452, 455, 456, 462, 465, 467, 
468, 472, 474, 476, 477. 

St-Jeao-de-Losne(C6te-d'Or), p. 422. 
Saint -Julien-du-Sault, p. 439, 457, 
479. 

Saiot-Martin-d'OrdoD, p. 450. 
Saint-Martin-sur-Oreuse, p. 485. 
Saint-Maurice-le-Vieil, page 457. 
Saiot-Pere, p. 435. 
Saint-Sauveur, p. 445, 456, 468, 480, 
482. 

Ste-Golombe-Drea-L'Isle, p. 438, 463. 
Ste-Magnance, p. 481. 
Ste-Palloye, p. 410, 414. 
Sambourg, p. 410, 411, 441. 
Saovigne (O e d'Etivey), p. 429, 481. 
Saflne-et- Loire, p. 406, 407, 409, 
414, 415, 416, 417, 422, 453. 



Sarry, p. 440. 
Seignelay, p. 419, 434, 459. 
Seine-et-Marne, p. 469. 
Seraentron, p. 425, 437. 
Seonevoy-le Bus, p. 441. 
Sennevoy-le-Uaut (Voyez La Chapelle- 

Sennevoy). 
Sens, p. 411, 4 I 3. 431, 432, 433, 

438, 447, 448, 451, 452, 455, 456, 

468, 473, 476, 477, 482. 
Serein (riviere du), p. 419, 449. 
Sergines, p. 431, 468. 
Scrrigny, p. 410,411,414, 449, 484. 
Sognes, p. 411, 484. 
Sougeres-sur-Sinotte, p. 415. 
Soulangis (C M de Tonnerre), p. 440. 
Stigny, p. 458. 

T 

Tanlay, p. 484. 

Tonnerre, p. 401, 408, 409, 410, 
411, 414, 415, 418, 419, 429, 431, 
433, 434, 436, 439, 441, 445, 448, 
449, 450, 452, 456, 468, 470, 472, 
473, 474. 475, 476, 477, 481, 482, 
484. 

Torrnancy (O de Massangis), p. 429, 

441, 463. 
Toucy, p. 412, 418, 420, 444. 
Treigny, p. 404. 

V 

Val-de-Mercy, p. 465. 
Vallery, p. 451. 465. 
Varzy (Nievre), p. 467. 
Vassy-sous-Pizy, p. 463. 
Vaudeurs, p. 480. 
Venouse, p. 418. 
Vergigny, p. 449. 
Verlin, p. 457. 

Vermenton, p. 421, 450, 468, 469, 

482, 484. 
Vertilly, p. 411. 

Vezelay, p. 438, 440, 448, 458, 468. 
Vezinnes, p. 466. 
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Villeble\in, p. 430, 440. 
Villefargeau, p. 443. 
Yillemer, p. 4Q2, 454. 
Villeneuve-la-Guyard, p. 464, 469. 
Villeneuve-St-Salves, p. 4^3, 453. 
Villeneuve-sur-Yonne (ou (e Roi), 

p. 485. 
Villevallier, p. 4»L 479. 
Villiere-Bonneux, p. 41 1. 
Villiers-Louis, p. 466. 
Villiers-Tournois (O de Civry), p. 463. 
Villiers-Vineux, p. 472. 



Vincelles, p. 454. 
Vincelottes, p. 133, 440. 
Vireaux, p. 410, ill . 
Vooleoay, p. 431. 

Y 

Yonne, p. 399, 400, 40X 403, 406. 
410. 413. 416. 417. 420. 482, 417, 
t -."■)■ 430. 431, 132. 437, lit 443, 
453, 457, 461, 463, 467, 473, 476. 

Yrouerre, p. 444 . 484. 
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ERRATAS 



Page 105. — Au lieu de Loury el Pageot, lire Lamy el Maujeol. 

— 400. — Au lieu de Vaupeltaigne, lire La Chapellc-Vaupelteigne. 

— 412. — Au lieu de procureur du district, lire procureur du 

district d'Auxerre. 

— 414. — Au lieu de commune de Ferte-Loupiere, lire commune 

de La Ferte-Loupiere. 

— 410. — Au lieu de Malay, lire Mdlay. 

— 418. — Au lieu de Pacy, lire Pacy-sur-Armancon. 

— — — Au lieu de bailhage, lire haillage. 

— — — Au lieu de procureur-syndic du district alors pretendu, 

lire procureur-syndic du district a alors pretendu. 

— 410. — Au lieu de Meuse, lire mense. 

— — — Au lieu de Sorel, lire Soret. 

— 422. — Au lieu de Dyont, lire d'Escamps (ecrit a tort Decant 

au registre original). 

— 435. — Au lieu de Cheny, lire Chery. 

— 420. — Au lieu de Sauvigne, lire Sanvigne. 

— 430. — Au lieu de la municipality en etc., lire la municipality 

d'Avallon en etc. 

— — — Au lieu de d'une commune, lire d'une rouaise com- 

mune. 

— 440. - Au lieu de moulin Nulleau, lire moulin Milleau (ou 

plutdt Mi-lVau). 

— 441. — Au lieu de Marsangis, lire Massangis. 
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Page 441. — Au lieu de Brienon, lire Buisson. 

— — — Au lieu de Passy, lire Pacy-sur-Armancon. 

— — — Au lieu de Vezeaux, lire Vireaux. 

— 440. — Au lieu de Bachetcl, lire Bachelet. 

— 44U. — Au lieu de procureur-syndic de Serrigny, lire procureur 

de la commune de Serrigny. 

— 450. — Au lieu de Sampelune, lire Pampelune. 

— 457. — Au lieu de Mary de la Forge, lire Marie de la Forge. 

— 458. — Au lieu de procureur-syndic de la commune, lire pro- 

cureur de la commune. 

— 403. — Au lieu de Consul, lire Conseil. 

— — — Au lieu de Montomble, lire Moutomble. 

— 470. — Au lieu de devant ces tribunaux, lire devant les 

tribunaux. 

— 472. — Au lieu de Vaupellaigne, lire La Chapelle-Vaupelleigne. 

— 473. — Au lieu de Pacy, lire Pacy-sur-Armancon. 

— 481. — Au lieu de Sauvigne, lire Sanvigne. 

— — — Au lieu de Boullethier, lire Poullethier. 

— 482. — Au lieu de convention de deux ordonnances, lire con- 

version de deux ordonnances. 
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ADMINISTRATIONS GENERA LE ET DEPARTEMENTALE 



Lois el de'crels. — (Enregistrement). Pages 2, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 
23, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 3G, 37, 38, 39, 40, 42, 45, 
46, 47, 48, 51, 52, 55, 62, 63, 69, 72, 76, 77 , 89, 96, 145, 149, 151, 
152, 154, 150, 158, 159, 160, 161, 166, 167, 171, 174, 175, 178, 182, 
183, 187, 189, 193, 196, 199, 200, 203, 209, 210, 214, 217, 219, 221, 
222, 223, 224, 225, 227, 239, 244, 245, 252, 253, 255, 258, 260, 262, 
265, 267, 270, 271, 27 4, 275, 276, 345; rectification d'erreur, p. 305. 

Administrateurs du Dtpartement. — Felicitations au president inte- 
rimaire, p. 4 ; commissaires pris parmi les administrateurs, elections, 
p. 8 ; mutation de commissaires, p. 9 : demissions d'administrateurs, 
p. 74; administrateurs suppleants, choix, p. 151 ; demandc en maintien, 
p. 356; commissariat de Dijon, frais dn local, conflit avec le proprietaire, 
arbitrage, p. 303; commissariat de Paris, frais de bureau, pavement, 
p. 331. 

Voix deliberative ou prtpondfrante. — Pages 10, 28, 62, 151, 
293, 338. 

Trailement. — Pages 29, 302. 

Personnel des bureaus. — Formation, p. 11 ; secretaire general inte- 
rimaire, designation, p. 214; reglement, p. 293; archiviste, nomination 
provisoire, p. 308; extension du bureau des impositions, p. 313. 

Bdtiments d' Administration. — Demande d'autorisalion d'acquerir un 
local, p. 183; autorisation accordee, p. 243; loi d'autorisalion, p. 271. 

Mibe 1 rations. — Registres pour insertion, p. 1 ; impression, ajourne- 
ment, p. 1. 

(1) Classcment dans chaque division ou subdivision par ordrc alphabelique 
de commune autant que possible. 
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Correspondanre administrative. — Echange avee les d^partementsde : 
PAin, l'Aisne, p. G ; Loiret et Lot-et-Garonne, p. 23 ; Oise et Seine, 
p. 28; refus dc correspondre avec le Ministre par un intermediate, 
p. 20. 

Deputations (receptions). — Garde nationale du district d'Auxerre, 
p. 7 ; College d'Auxerre, p. 14 ; municipaliles de Brienon, p. 08 ; 
de Vallcry, p. 1. 

Anciennes Administrations. — Commissariat de liquidation, p. 4; 
cessation de fonetions, requite, p. 4 ; remerciements an bureau de 
Clamecy pour olTres de communications, p. 5 ; fonctionneinent illegal, 
p. •) ; conflit, p. 27 ; cessation de fonetions (demajide de), p. 2U ; remise 
des papiers, remerciements aux commissaires, p. 2GO. 

Corps administratifs. — Fonctionneinent, instructions, p. 7 ; session, 
ouverture, p. 0 ; injonction aux municipalites d'accuser reception des 
envois, p. 52 ; conflit entre le Deparlemenl et le district de St-Fargeau, 
au sujet du ehoix des commissaires administratifs, p. 00. 

Fonctionnaires publics. — Trailement, bases a observer, p. 288 ; 
delegation aupres du Ministre des finances pour obtenir les fonds neces- 
saires, p. 302. 

Impressions administrates. — Note reclificative, envoi, p. 167 ; 
pavement, p. 271 . 

ImompUence. — (Arretes). Renvois devant les tribunaux. Ancy-le- 
Serveux. Droits de tierces dtis par les habitants, p. 221 ; Arcy-sur-Cure, 
Sevices (afTairc deja devant les tribunaux), p. 82 ; Bassou, debts dans 
une propriete partieuliere, p. 151 ; Cbarentenay, sels saisis, p. 27 ; 
Danneinoine, levee dc scelles, p. 1% ; Jussy, releveinent d'un decret 
d'ajourncment personnel, p. 70; cbantre insulte par son cure, p. 318; 
La Belliole et Courtoin, plainte du seigneur contrc I'opposition des habi- 
tants a une coupe de bois vendus, p. 155; La Chapelle-Flogny, oppo- 
sition par des consommateurs, a I'exercice cbez un cabaretier, p. 152 ; 
Leugny, aubergistcs, mcsures saisics, p. 140 ; Lezinnes, biens saisis a la 
requite de la fabrique, demande en main-levee, p. 51 ; Montallery 
(Venoy), refus d'acquitter les redevances feodales, p. 18G; Montillot, 
sacs de sel saisis par une municipality, plainte, p. 13; Neuilly, rcsiliation 
du bail d'un domaine national acquis, p. 187; Ormoy, mode de pave- 
ment de fennages entre particuliers, p. 150 ; Ouanne, main-levee 
d'amende prononcce contre un garde national de cette localite par la 
municipalite de Fontenoy, p. 173; Pailly, conflit sur plusieurs sujets, 
entre les habitants et le seigneur, p. 312; Paroy-en-Olhe, redevances 
dues par les habitants, p. 75 ; Quarre-les-Tombes, plainte d'un particulier 
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trouble par la municipalite dans la propri&e d'un immeuble, p. 15; 
Rouvray, anticipations sur biens particuliers, p. 82 ; St-Fargeau, plainle 
d'un particulier conlre des deliberations qu'il pretend calomnieuses, 
p. 158; St-Florentin, conflit entre entrepreneurs de routes, p. 203; 
Serrigny, amende pour anticipation sur la propriety d'autrui, reclamation, 
p. 346 ; Soumaintrain, prise d'eau, demande en suppression dc droits, 
p. 133; Thury, plainte du cure coutre la municipalite, p. 250; Varenues, 
reclamation de frais de proces dus par les habitants, p. 195; Ve>lin, 
irrigation des pres, interception des eaux par le seigneur, p. 150 ; Yezinnes, 
d&its dans une propriete particuliere, plainte contre le patre, p. 25 ; 
Villeneuve-la-Guyard, rixe, p. 79 ; commune inconnue, saisie d'un 
moulin a tabac, reclamation, p. 42. 

Affaires diverses. — Adresse a PAssemblee Nationale et response du 
president, p. 2 et 3 ; frais d'administration, payement, p. 90 ; demande 
en remboursement d'offices supprim^s, renvoi a I'Assemblee Nationale, 
p. 218 ; demande en conservation d'un emploi supprime, rejet, p. 318 
don d'un ouvrage sur les Ponls et Chausse>s, remerciements, p. 329. 



ADMINISTRATION DE DISTRICTS 

District ePAuxerre. — Frais d'administration et d'installation, p. 52. 

District tfAvallon. — Depenses d'administration, payement, p. 220 ; 
impressions administrates, sollicitation, refus motive, p. 330. 

District de Joigny. — Local, bail, p. 10. 

District de St-Fargeau. — Traitement des administrateurs, p. 69 ; 
local, projet d'acquisition, p. 187 ; frais d'etablissement, payement, 
p. 187, 210. 

District de St-Florentin. — Local, projet de bail, p. 28 ; arpenteur 
nomme pour tout le district, p. 51 ; projet d'acquisition, p. 187 ; personnel 
des bureaux, nomination, p. 134; conflit entre les administrateurs et le 
procureur-syndic, p. 184 ; frais d'administration, payement, p. 297. 

District ds Sens. — Personnel des bureaux, nominations, traitement, 
p. 73, 138, 272; frais de premier 6*lablissement, etc., p. 145; local, 
acquisition, avis favorable, p. 316. 

District de Tonnerre. — Personnel, tresorier du district, p. 34 ; 
local provisoire pour la tenue des stances, p. 41 ; frais annuels d'admi- 
nistration, p. 81 ; plainte contre le procureur-syndic, p. 258. 
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Affaires diverse*. — Districts rappeles au service permanent, p. 100 ; 
acceleration des affaires, invitation, p. 298 ; residence obligatoire des 
administrateurs au cbef-lieu de district, p. 298 ; traitement des adminis 
trateurs, sollicitation de fonds pour y satisfaire, p. 302. 



Personnel municipal el administration. — Defense aux municipality 
de correspondre avec les anciennes administrations, p. 1 ; Annoux, 
municipality fonctions entravees, p. 34 ; Asni&res, autorisation a la 
municipality d'intervenir en faveur de parliculiers contre lesquels des 
proces-verbaux ont etc dresses par les gardes da seigneur, p. 1" ; Bailly, 
deliberations, expedition, plainte, p. 117 ; Bleneau, maire, peut-il con- 
server cette fonction, etant adjudicatairc des octrois? enquete,p. 140. — 
Brienon, blame a la municipality p. 55; Cbassignelles, deliberation 
illegale, refus d'homologation, p. 25 ; Cheney, transcription des deli- 
berations, p. 45 ; Coulanges-la-Vineuse, maire viclime de propos calom- 
nieux, arrete de confiance, p. 4 ; Courson, municipality, rappel aux lois, 
p. 45 ; Cravant, defaut d'installation des officiers municipaux elus, requi- 
siloire, p. 219; peine infligee a ce sujet, aux maire et procureur de la 
commune, attenuation, p. 240; Cravant, transcription aux registresde 
deliberations, p. 194 ; Diges, defense a la municipality de s'approprier 
a I'cglise les bancs des seigneurs, les marques distinclives etant sup- 
primees, p. 340 ; Fouronnes, plainte contre le procureur de la commune, 
p. 223 ; Gigny, insignes municipaux a la charge des officiers et non 
aux frais de la commune, p. 194; Givry, procureur de la commune, 
demande en remplacement, p. 140 ; He>y, blame au Conseil general de 
la commune, p. 130 ; La Celle-Sl-Cyr, contlit entre le maire et le grcffier 
de la municipality, p. 187 ; La Chapelle-Vieille-Foret, deliberation illegale, 
refus d'homologation, p. 31 ; Lain, plainte contre le procureur de la 
commune, p. 149; Ligny-lc-Chatel, convocation des assemblies muni- 
cipales, decision, p. G ; Ligny-le-Chalel, municipality et garde nalionale, 
rappel a la concorde, p. 51 ; conflit entre les memes, p. 79 ; Louesmes, 
conflil en la municipality el le cure, rappel a la concorde, p. 43; id., 
entre le maire et le procureur de la commune, m6me observation, p. 329; 
Merry-la- Vallee, deliberation illegale, rejet, p. 35 ; Mdlay, locality choisie 
pour election de la municipality des villages la Riviere, p. 50; Mont- 
.St-Sulpire, injures a la municipality, excuses de l'auteur, p. 33; Noyers, 
insignes municipaux, le pavement reste a la charge des officiers, p. 1"9; 
Parov-en-Othe, autorisation a la municipality d'intervenir dans une affaire 
en justice, p. 87 ; Quincerot, questions diverses d'administration, de- 
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cision, p. 24 ; Quarre-les-Tombes, officier municipal destitu^ a tort, 
reintegration dans ses fonctions, p. 92 ; Ste-Pallaye, plainte des officiers 
municipaux contre le maire et le procureur de la commune, rappel a la 
concorde, p. 180 ; St-Fargeau, assemble illegale, blame a la muni- 
cipality, p. 74 ; St-Florentin, blame a la municipalite, p. 55 ; Seignelay, 
exces de pouvoir dc la municipality, p. 82 ; Sormery, insultes aux 
ofiiciers municipaux, punition infligce par le Dircctoire, p. 201 ; id., exces 
de pouvoir de la municipalite, p. 250 ; Soumaintrain, nomination illegale 
par la municipalite, annulation, p. 82 ; Thorey, maire dcmissionnaire, 
election en reniplaccment, p. 2t> ; Tonnerre, deliberations municipales, 
expeditions, p. 15, 70 ; id., poursuite en diflaraation contre la muni- 
cipality, enquyte, p. 15; id., plainte contre le procureur de la commune, 
reponse molivee, p. 70 ; Villeneuve-la-Guyard, conflit entre la muni- 
cipalite et la fabrique, decision, p. 42 ; id., conflit entre la municipality et 
le procureur de la commune, demande duplications, p. 44 ; Villencuve- 
les-Gcnyts, injonction aux officiers municipaux qui s'y sont refuses, de se 
reunir pour affaires de service a Mezilles, leur chef-lieu de canton, p. 42 ; 
Yilliers-sur-Tholon, exces de pouvoir dela municipality, p. 104; Viviers, 
maire, election entachee de nullity, annulation, p. 23. 

Agents salarits. — (Voir instruction publique pour maltres d'ecole et 
police municipale pour gardes communaux). 

Secretaires de municipality. — Bailly, plainte contre, p. 117 ; Bligny- 
en-Othe, avances faites, demande en remboursement, p. 172, 200 ; Bran- 
ches, remontrances ou destitution pour insultes a la municipality, p. 33 ; 
Chablis, traitement, p. 92 ; Chassignelles, traitement, p. 25 ; Chatel-Censoir, 
traitement, p. 26 ; Dye, gratification, p. 355; Noyers, traitement, p. 194 ; 
Nuits-sous-Raviyres, traitement, p. 159 ; Pacy-sur-Armancon, traitement, 
p. 14, 33, 215; Ravieres, traitement, p. 132; Rofley, traitement, p. 221 ; 
St-Vinnemer, traitement, p. 179; Sens, traitement, p. 91 ; Tonnerre, 
traitement, p. 42 ; Tronchoy, desaccord avec la municipality, reconci- 
liation, p. 132 ; Vezinnes, traitement, p. 215; Villeblevin, indemnity, 
p. 83; Villechetive, gratification, nouvel avis, p. 138; Villeneuve-les- 
Genyts, traitement, p. 355 ; Villiers-les-Hauls, traitement, p. 332. 

Agents divers. — Auxerre, tambour dc ville, traitement, p. 322 ; 
Chablis, fifrc de ville, traitement, p. 145 ; Noyers, sergcnts et tambour 
de ville, traitement, p. 194 ; Sens, commissaire de police, traitement, 
p. 91; Sermizelles, sergent dc municipality, nomination, p. 94; Ver- 
menton, sergent et tambour de ville, traitement, augmentation, p. 144. 

Biens et rerenus communaux. — Annay-sur-Serein (voir Villages la 
Riviere); Argenteuil, demande en restitution, p. 40, anticipations, p. 45; 
Arlon (voir Villages la Rivi6re) ; Asquins, acquisition, autorisation, p. 341 ; 
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prairie indivise, p. 50 ; Villeblevin, revendication, p. 5, plantation, 
p. 200 ; Villemer, amodiations, p. 27 ; Villeneuve-la-Guyard, droits de 
lialle, p. 33; Villeneuve-le-l\oi, acquisition, p. 151 ; Yillevallier, plan- 
tation, p. 330; Yilliers-Yineux, anticipations, p. 139; Viviers, fosses 
cominunaux, droit de propriety, p. 327. 

Hois communaux. — Aillant, coupe, p. 9G, 222; Aisy, coupe, p. 186; 
Andryes, surveillance et administration, p. 92, coupe, p. 291, coupe par 
anticipation, rejet, p. 331 ; Annay-la-C6te, coupe irr£guliere, plainte, 
p. 81 ; Arces, affouages, p. 132 ; Arcy-sur-Cure, coupe, p. 202, demande 
de coupe, justification a faire, p. 263, complement destruction, p. 264 ; 
Arlhonnay, coupe, visile prealable, p. 148; Asnieres, revendication, 
p. 40; Avallon, acquisition, p. 80, coupe, p. 113, 285; Baon, pacage, 
parlage, vente, p. 131 ; Bessy, coupe, p. 202 ; Blacy, adjudication, 
execution des clauses, p. 15 ; Brion, mise en reserve, travaux, p. 315, 
anticipations, poursuites, sursis, p. 319 ; Charentenay, coupe, refus, 
p. 2G5; Chassignelles, impositions, p. 15; Chatel-Censoir, coupe, avis 
prealable, p. 255 ; Dye, revendication, p. 94 ; Etais, coupe, avis com- 
pleiaentaire, p. 333 ; Foissy-les-Vezelay , delits, poursuites, p. 169 ; 
Fontenay-sous-Fouronnes, coupe, p. 137 ; Girolles, coupe, p. 315 ; 
Gland, delits, visite, p. 75 ; La Chapelle-Sennevoy, distribution, p. 250 ; 
La Chapelle-Yieille-Foret, revendication, p. 76 ; Migennes, coupe, mesure 
prealable, p. 253 ; Milly, revendication, p. 259 ; Moulins-sur-Armancon, 
affouage, p. 131 ; Nitry, coupe de liens pour altacher les gcrbes, p. 13, 
coupe, autorisation, p. 263 ; coupe, refus, p. 296, impositions des bois 
cominunaux, p. 343; Nuils-sur-Armanfon, coupe, autorisation, p. 214; 
Pimelles, coupe, p. 94 ; Ravieres, affouages, redevances, p. 80, coupe, 
p. 116; St-Cyr-les-Colons, coupe, avis prealable, p. 161, autorisation, 
p. 188 ; coupe, defense a la municipality de proc£der elle-mfime a 
I'adjudication, p. 260 ; St-Fargeau, coupe, avis favorable, p. 36, fosses de 
cldlure, travaux, p. 311, coupe, p. 311 ; St-Georges, coupe, fonds en 
provenant, p. 41 ; St-Gerniain-des-Champs, armmagement, p. 187 ; 
St-Yinnemer, abandon de bois pour racbat de droits seigneuriaux, avis 
complementaire, p. 91 ; Sementron, coupe, opposition, enqueue, p. 94; 
Sennevoy (voyez La Chapelle-Sennevoy), imposition des bois a payer par 
les affouagisles, p. 80 ; Tannerre, usurpations, p. 48 ; Test-Milon 
(Sementron), coupe i I legale, saisie des bois coupes, p. 105 ; Tissey, 
coupe, avis prealable, p. 318; Toucy, compte, avis favorable, p. 116; 
Turny, arpentage, sursis, p. 312 ; Yassy-sous-Pisy, coupe, avis favorable, 
p. 36 ; YSzelay, affouages, p. 51 ; Yilleneuve-les-Genets, coupe, emploi 
du produit, p. 38 ; Yillecien (voyez Yillevallier) ; Yillevallier et Yillecien, 
coupe, bois indivis, p. 80, avis favorable, p. 80 ; Yrouerre, coupe, visite, 
p. 154 ; Vincelottes, affouages, p. 290. 
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COMPTABILITE COMMUNALE 

Comptes de receltes el defenses. — Communes de : Argentenay, 
reception par la municipality, p. 45 ; Asnieres, poursuiles conlre les 
syndics en rcddition, p. 17 ; Auxerre, approbation avec observations, 
p. 334; Butteaux, poursuiles pour reddition, p. 298; Cerisiers, 
approbation, p. 314; Chailley, approbation, p. 277 ; Chichcry, appro- 
bation, p. 215, 287 ; Coulanges-la-Yineuse, approbation, p. 246, 319; 
Flacy, ordre de faire rendre lcs comptes par les anciens syndics, 
p. 25 ; Foissy-les-Yezelay, poursuites en reddition, p. 169 ; Joigny, 
approbation, p. 213, 214, 283; La Chapelle-Sennevoy, compte a rendre 
par rancien syndic, p. 12; Ligny-le-Chatel, approbation, p. 215 ; 
Magny, p. 183 ; Mailly-la-Villc, approbation, p. 215; Mere, poursuiles 
en reddition, p. 240; Neuilly, approbation, p. 140, 201; Poincby, appro- 
bation, p. 213; St-Germain-des-Champs, approbation, p. 183; Saint- 
Julien-du-Sault, approbation, p. 43; Villeblevin, reliqual, p. 169; 
Villemanoche, approbation, p. 260 ; Yilleneuvc-la-Guyard, delai pour 
reddition, p. 14. 

Extinction de defies. — Andryes, p. 291 ; Arces, p. 132 ; Brion, 
p. 315; Cruzy, p. 301 ; Fontenay-sous-Fouronnes, p. 300; St-Fargeau, 
p. 311, 319; Vincelottes, p. 290. 

Emprunts. — Fontenay-sous-Fouronnes, p. 300 ; Noe, p. 308 ; Saint- 
Fargeau, p. 171, 319. 

Impositions muniripales. — Arces, sur les affouagistes, pour extinction 
de denes, p. 132 ; Brienon, reinboursement d'une somme imposee a 
tort, p. 255 ; Coulanges-la-Yineuse, pour payement d'honoraires d'archi- 
tecte, p. 341; Egriselles-le-Bocage, pour payement de travaux, p. 277, 
refus d'acquitter, contrainte, p. 299 ; La Celle-St-Cyr, pour travaux, 
p. 92; Nuib-sur-Armancon, sur les affouagistes, pour travaux, p. 214; 
Pontauberl, pour location de presbytere, p. 27 ; Pourrain, pour travaux, 
etc., p. 10 ; Ravieres, sur les affouagistes, pour travaux, p. 116; Ilofley, 
pour traitement du secretaire, p. 221; Yilly, pour depenses diverses, 
p. 15! ; Vincelottes, sur les affouagistes, pour extinction de detles, p. 290. 

Rentes. — Champmorlin fSte-Magnance), remboursement, remploi, 
p. 44; Sl-Florentin, remboursement a la commune, p. 322; Villeneuve- 
le-Roi, rachal dune rente due au domaine royal, p. 276 ; Yilleneuve-les- 
Genfts, achat, avis prealable, p. 314. 

Operations de caisse, demandes de Uansfert. — Avallon, p. 285; 
Brion, p. 315 ; Foissvles-Yezelay, p. 169. 
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Aulorisations de payment — Pages 51, 54, 83, 113, 123, U5, 175, 
254, 260. 

Affaires diverses. — Argentcnay, achat d'une caisse pour annonces, 
p. 151 ; Bassou, payement de frais dc proces, p. 252 ; Bierry-les-Belles- 
Fontaines, frais de proces, payement, p. 51 ; Cbablis, depenses diverses, 
payemeut, p. 145; Joigny, etat des revcnus et charges, p. 17, loyer du 
College a la charge de la ville, p. 34 ; Lignorelles, frais de bureau, paye- 
ment, p. 260; Moulins-sur-Armancon, frais de proces, observations avant 
payement, p. 278 ; Nitry, les impositions des bois communaux doivent 
etre payees par les aflbuagistes, p. 296 ; Ste-Magnance, defense de payer 
des impositions sur les fonds de vente de reserve, p. 278 ; Sermizellcs, 
frais de proces, payement, p. 254 ; Tonnerre, achat de mesures a grains, 
p. 48; Vermenlon, rembourscment de depens, p. 15; Vezelay, emploi 
de fonds, loi, p. 10. 

Etablissements communaujc. — (Acquisitions et travaux). — Angely, 
travaux a diflcrcnts edifices, p. 271 ; Arcy-sur-Cure, travaux a lachapelle 
du Beugnon, p. 92; Arlhonnay, travaux divers, prnjet, p. 148; Auxerre, 
pont, travaux, p. 29 ; prison, travaux, visile pr&dablc, p. 250 ; cimetieres, 
projet d'emplacemcnt, p. 295; cimetiere, projet d'acquisition, p. 336; 
Avallon, promenades, plantation d'arbres, p. 53 ; Bcllechaume, travaux 
divers, p. 54; Bessy, pont, visile des travaux, p. 330; Bierry-les-Belles- 
Kontaines, maison d'ecole, travaux, p. 24 ; Bleneau, pont, p. 37 ; Bocurs- 
en-Othe, eglise, p. 31 ; Branches, eglise, p. 96, 142 ; Brienon, repar- 
titions diverses, p. 12, acqueduc, p. 76, edifices divers, projet 
d'acquisition, p. 258; Brion, travaux divers, p. 97, eglise, p. 123; 
Cerisiers, clocher, p. 37 ; Chablis, l»6tel de ville, p. 13, travaux a divers 
edifices, p. 51 ; Champignelles, cimetiere, travaux, p. 195 ; Charmoy, 
eglise, p. 149 ; Chatel-Censoir, constructions diverses, projet, p. 255 ; 
Cheinilly-prcs-Scignelay, travaux divers, p. 155 ; Chevannes, maison 
d'ecole, travaux, p. 38; Chichery, travaux divers, p. 161 ; Coulanges-la- 
Vineuse, travaux divers, p. 341 ; Cours (Grimault), pont, travaux, p. 175; 
Dixmont, eglise, p. 148; Domecy-sur-Cure, Eglise, p. 185; Druyes, 
constructions diverses, projet, p. 253; Dye, fonlaines, travaux, reception, 
p. 361; Egriselles-le-Bocage, clocher, p. 277, 299; Estrdes (Magny), 
travaux divers, p. 53 ; Etivey, 6glise, p. 37 ; Fouronncs, presbylere, 
p. 266 ; Girolles, travaux divers, projet, p. 315; Guillon, pont, p. 17; 
Hery, cimetiere, agrandissement, p. 241, batiments pour services publics, 
acquisition, projet, p. 241; La Celle-St-Cyr, mairie, travaux, p. 92; 
La Ferte-Loupiere, eglise, p. 30 ; Lalande, pont, p. 45 ; Louesmes, 
presbylere, travaux, p. 76, 149 ; Magny, travaux divers, p. 53 ; Malay-le- 
Roi, pont, p. 31; Malay-le-Vicomte, eglise, p. 24 ; Marmeaux, eglise, 
p. 155; Marrault (Magny), travaux divers, p. 53; Merry-Sec, Eglise, 



travaux, reclamation, p. 202 ; Moulins-sur-Armancon, travaux divers, 
p. 97, 250; Nuits-sur-Armancon, travaux d'entrctten, p. 214; Ormoy, 
6glise, p. 53 ; Ouanne, travaux divers, p. 214 ; Parois (1), eglise, travaux, 
p. 13; Percey, travaux divers, p. 296; Pourrain, dglise, p. 5 ; Provency, 
eglise, p. 13; Ravieres, travaux divers, p. 116; St-Cydroine, eglise? 
p. 45; St-Florentin, eglise, p. 146; St-Perc-sous-Vczclay, pont et maison 
d'<kole, travaux, p. 31 ; St-Fargeau, hotel de ville, etc., projet d'acqui- 
sition, p. 187 ; St-Sauveur, puits commun, rcvendication, p. 318 ; 
Sainpuits, eglise, p. 83 ; Santigny, travaux divers, p. 155 ; Sennevoy, 
presbytere, travaux, p. 38 ; Sens, travaux divers, p. 192 ; Thisy, Eglise, 
p. 54; Tliorey, travaux divers, p. 27; Toucy, travaux divers, p. 13, 
aux fonlaines, p. 34, divers, p. 224, au lavoir, reception des travaux, 
p. 304 ; Vassy-sous-Pisy, travaux divers, p. 36 ; Venisy, travaux divers, 
p. 307 ; Vergigny, presbytere, travaux, p. 155; Vezelay, inaisons d'ecole, 
acquisition, p. 353 ; Villeneuve-les-Genels, maison d'ecole, travaux, 
p. 314; Villicrs-Nonains (Sl-Brancher), travaux divers, p. 53; Villon, 
travaux divers, p. 5 ; Voutenay, eglise, p. 2. 

Voirie urbaine et cheinins communatuc. — Ancy-le-Serveux, repa- 
rations aux cbemins, p. 224; Auxerre, rues, pavage, p. 129, suppression 
d'un passage prctendu public, reclamation, p. 133, exoulement des eaux, 
caniveau, p. 216, chemin usurpe, demande en retablissement, p. 325; 
Branches, chemins, anticipations, p. 89 ; Cry, chemins, usurpations, 
p. 203; Dissangis, droit de passage, p. 25; Domecy-sur-Cure, chemins, 
reparations, p. 178; Escamps, chemins, travaux, p. 45; Fleury, passage, 
echange, p. 68; Fonlenay-pres-Chablis, chemins, travaux, p. 16;Gri- 
mault, chemins, travaux, p. 167 ; Maligny, construction, alignemenl, 
p. 351 ; Moulins-sur-Ouanne, arbres bordant les chemins publics, arra- 
chage par le seigneur, plainte, rejet, p. 259 ; Pailly, chemins et rues, 
travaux par corvee, rejet, p. 26 ; Nitry, chemins, travaux, p. 7 ; St-Julien- 
du-Sault, alignement, p. 6, 9; Sennevoy, inur interceptant la circulation, 
p. 246; Tonnerre, enlevement des boues, p. 218; Villeneuve-le-Roi, 
rues, travaux, p. 221 ; Yilliers-Vineux, chemins, empietcments, p. 139; 
Yrouerre, portcs d'entree du village, demolition, p. 5. 

Octrois. — Auxerre, adjudications, p. 129, droits sur les vins et ton- 
neaux, p. 136, entree des vins, droit, pavement par radjudieataire, 
p. 199; Avallon, droit de courte pinte, arrangement avec les d^bileurs, 
p. 159; Brienon, reclamation de I'adjudicataire, p. 160; Noyers, adju- 
cation, p. 180, demande par i'adjudicataire de remise pour pertes, rejet, 
p. 345, 356 ; St-Fargeau, reclamation de I'adjudicataire, p. 73 ; Svus. 

(1) Quel Paroi f Ln deliberation ne le fait pas connaltre. II y en a quatr* 
dans l'Yonne: Parois (Nailly); Parois (Pourrain); Paroy-<?n-Othe, et Paroy- 
•ur-Tholon. 
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reduction de droits, r^siliation de bail, p. 302 ; Villeneuve-l'Archeveque, 
reclamation de I'adjudicataire, rejet, p. -47 ; Villeneuve-le-Roi, reduction 
de droits, p. 302. 

Edairage public. — Avallon, re*verberes, etablissement, p. 159 ; 
Villeneuve-le-Roi, etablissement de reverberes, p. 117, 340. 

Police municipals — Garderies. — Argentenay, garde des bois 
communaux, nomination, p. 45 ; Chablis, contrdleur des gardes, traite- 
ment, augmentation, rejet, p. 346 ; Coulanges-la-Vineuse, garde des 
ernblavures, adjudication, p. 241 ; Coulours, garde messier, nomination, 
avis prealable, p. 133, garde messier, pour des biens situes sur une autre 
commune, rejet de nomination, p. 274; Domecy-sur-Cure, gardes mes- 
siers, nomination, p. 178, piti es, dommages causes par lcs bestiaux qui 
leur sont confies, p. 178 ; Escamps, gardes messiers, nomination, traite- 
ment, p. 40 ; Etivey, garde des bois communaux, projet de nomination, 
p. 270 ; Gisy, voies de fait sur un garde des vignes, p. 47 ; La Cbapelle- 
Vaupelteigne, gardes messiers, fonctions imposees a des particuliers, a 
proceder par voie d'adjudication, p. 355; Lezinnes, gardes messiers, 
pAlres communaux, nominations, p. 15 ; Ligny-le-Chalel, patre coinmun, 
nomination, p. 42, opposition a I'etablissement d'un berger coinmun, 
rejet de la requeue, p. 42 ; Malay-le-Roi, reclamation contre retablisse- 
ment d'un berger comniun, rejet de la requete, p. 34 ; Moulins-sur- 
Armancon, garde des bois communaux, reclamation contre une rctenue 
de traitement, rejet, p. 357 ; Paroy-en-Otlie, garde des bois communaux, 
nomination, p. 110; Raviercs, gardes de bois, nomination, p. 295; 
Rugny, gardes messiers, nomination, avis eomplementaire, p. 30 ; 
Toucy, gardes messiers, nomination, p. 140 ; Vallery, gardes cbampetres, 
refus par lc seigneur d'en nommer, ceux nommes par la commune 
devant garder lous les biens du territoire, p. 24 ; Varennes, garde des 
betes a laine, adjudication, p. 14; Vermenton, gardes messiers tires au 
sort, illegal, a proceder par adjudication, p. 277 ; Vezelay, voies de fait 
sur des gardes des bois, poursuites des auteurs, p. 30; Villcneuve-le- 
Roi, garde du territoire, adjudication, p. 30, 270. 

Affaires diverses. — Instructions aux communes sur la police muni- 
cipale, p. 348 ; Cbaumot, reglemcnt de police, p. 91 ; Cbevannes, droit 
determine pour moulage de grains, p. 33, opposition des meuniers 
a ce r&glemcnt de police, p. 314; Dannemoine, droit aux deux bouchers 
de tuer el vendre alternativement de laviande pendant le Car£me, p. 270; 
Domecy-sur-Cure, fours et cheminccs, visite, p. 178, defense aux caba- 
retiers de dormer a boire pendant le service divin, p. 178; Etivey, 
taureau communal, adjudication, p. 139; Gisy-les-Nobles, glanage, regle- 
mcnt, p. 25 ; Mere, curage des fosses, reglement, p. 240 ; Mige, regle- 
ment, inutilite d'bomologation, p. 33; Noyers, rouissage du chanvre, 
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reglement, p. 34; St-Florentin, demande en restitution d'armcs enlevtes 
par le procureur de la commune, p. 355 ; Seignelay, usurpations sur le 
ruisseau, delinquants traduits devant la municipalite, p. 222; St-Sauveur, 
paturage des moutons, reglement, p. 167 ; Villeneuve-la-Guyard, inhu- 
mations, reglement de police, p. 41. 



AFFAIRES MIL1TAIRES 

Casemement des troupes de ligne. — Auxerre, payement, p. 113; 
Joigny, payement, p. 17, entretien du casernement, p. 110 ; La Chapclle- 
Vieille-Forct, logement, location de maison, p. 168 ; Percey, logement, 
p. 95, 195 ; Villeneuve-le-Roy, p. 25. 

3/are'clutusse'e, casernement. — Auxerre, logement du lieutenant, 
payement, p. 333, de deux cavaliers, p. 123 ; Movers, logement, recla- 
mation de payement, p. 93 ; Tonnerre, defense au brigadier et aux cava- 
liers de loger leurs fcmmes el enfants a la caserne, p. 47 ; Vermenton, 
logement, location, p. 10. 

Fournitures de troupes. — Joigny, contestation avec I'entrepreneur, 
p. 134, conflit entre la municipalite et I'entrepreneur, p. 266, rcsilialion 
du marche, avis complementairc, p. 276, indemnite a I'entrepreneur 
apres estimation des marchandises, p. 313, poursuites en resiliation de 
marche pour proceder par adjudication, p. 353 ; Yilleneuve-sur-Yonne, 
fourniture aux troupes, payement, p. 93. 

Affaires diverses. — Pensions militaires, payement, p. 41, invalides, 
reclamation, p. 46, blajne a la marechaussee de St-Florentin, p. 55, 
demande de relrait en faveur du contrdleur des casernes de Joigny, 
p. 93, permission a un soldat provincial de se marier, p. 113, id., p. 123, 
demande de relrait du Departemcnl, des chasseurs du Hainaut, p. 239, 
officicr en conge pour maladie, demande de prolongation, p. 274, de- 
mande de continuation de conge en faveur d'un militaire, p. 295, paye- 
ment de traitement du controleur des casernes de Joigny, p. 321. 



AGRICULTURE 

Parcours et raine pdture. (Droit de), arrete general, p. 1 ; Chichy, 
defense dans les pres clos, p. 154; Courgenay, abus de ce droit, p. 44; 
Domecy-sur-Cure, defense de conduire les moutons et les pores dans les 
pres, p. 178 ; Fleury, defense dans les pres clos, p. 33; Fulvy, defense 
dans les pres accoutumes a faire regain, p. 14; Guerchy, defense dans 
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un pre* de seigneur, ce droit n'etant pas justifie, p. 43 ; Hautcrive„contra- 
vention aux lois, enqueue, p. 28 ; decision, p. 105; Jaulges et Varennes, 
demande en mainlenue du droit de parcours et vaine pature, p. 331 ; 
La Villotte, demande dans des pres detenus induemenl en regain, p. 14 ; 
Pisy, peut-on clore a l'avenir, des pres que Ton desire souslraire a la 
vaine pature ? question soumise a TAssemblee Nationale, p. 23 ; Precy- 
sur-Vrin, droit conteste, poursuites, p. 48 ; Raviercs, opposition du 
seigneur, poursuites, p. 356 ; Sacy (Vau-du-Puits), rappel aux lois, p. 5 ; 
St-Martin-sur-Ouanne, droit conteste, poursuites, p. 117 ; St-Pere-sous- 
Vezelay, rappel aux coutumes, p. 281 ; St-Sauveur, defense aux posses- 
seurs de troupeaux, non proprietaires foireiers, d'exerccr ce droit, 
p. 107 ; Varennes, mise en reserve au profit des b6tes de trait, rejet, 
p. 13; droit de parcours, reclamation, p. 151, 331. 

Haras. — Demande ^instructions a rAsscmblde Nationale, p. 4 ; 
delivrance d'elalons, p. 41, 42, 09 ; refus d'accorder, p. GO; dissolution 
du depot, recouvrement des etalons confies pour proceder a leur vente 
ainsi qu'a la vente des meubles p. 85; delivrance d'etalons, p. 100; 
vente totale, projet, p. 100 ; restitution des etalons confies, reclamation, 
p. 168, 172. 

Irrigations. — Bricnon, construction de vannage pour les faciliter, 
projet, p. 271 ; Verlin, eaux y destinies, interceptecs par le seigneur, 
reclamation des habitants, p. 150. 

Marais, desstchemcnt. — Rapport general, p. 237. 

Ptpinitre provinciate de I'lsle-sur-le-Serein. — Visile, p. 150. 



AUfiNES (Voyez Police generalc). 

ARCHIVES ET BIBLIOTHEQUES 

Anciennes administrations. — Recouvrement des titres interessant le 
departement, p. 9, 13, 17, 29 ; invitation aux districts d'etablirdes cata- 
logues, p. 153; depot au district d'Auxerre, d'un necrologe et d'un 
registre de fondations pieuses, p. 318 ; Annay-la-Cdte, titres des biens 
coinmunaux, recherches a la Maitrise des Eaux et Forets, p. 54 ; les 
m£mes, a communiquer a la municipality, p. 129; Auxerre, choix de 
livres dans la bibliotheque de Pontigny, au profit de celle d'Auxerre, 
p. 280 ; Branches, recherches, p. 339 ; Champignelles, recherches, p. 41 ; 
Foissy-les-Vezelay, recherches, p. 109 ; Gisy-les-Nobles, poursuites en 
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restitution de titres appartenant a la commune, p. 245; L1sle-sur-le- 
Serein, injonction a un ancien secretaire de la municipality de restiluer 
les titres qu'il detient, p. 172; Pontigny, recolemenl des archives et de 
la bibliotheque de 1'abbaye, p. 141 ; St-Georges, retraitde la Malt rise des 
Eaux et For£ts, de ses titres de bois, p. 41 ; Sens, demande en conser- 
vation de la bibliotheque du chapitre, sursis, p. 153; centralisation a 
Sens, des archives et bibliotheques des maisons supprimees dans le 
district, p. 330; Trucy-sur-Yonne, archives, meuble les contenant, 
payement, p. 222. 

ATELIERS DE CHARITE (Voyw Bienfaisance). 
BIBLIOTHEQUES (Voyez Archives). 

BIENFAISANCE 

Etablissemenls. Hopitaiix. — de : Aillant, demande de creation d*un 
hospice, sursis, p. % ; Auxerre, Hdtel-Dieu, rcligieuses gardes- maladrs, 
novices desirant y rester, p. 25; admission de nialades, p. 193; h6pital 
general, grains y destines, p. 136; Avallon, demande d'une cloche pour 
l'hospice, reponse negative, p. 2G6 ; Brienon, medecin y attache, p. 274 ; 
C6zy, compte de gestion, approbation p. 148; Joigny, travaux, p. 55; 
comptc, approbation, p. 315; Ligny-le-Chatel, comple, reddition, p. 133; 
St-Fargeau, coupe de bois, aulorisation, p. 264 ; St-Florenlin, acquisition, 
autorisalion de passer acte, p. 253. 

Ateliers de CharilL — Creation, p. 103, 108, 112, 155, 183, 192, 
193, 221 ; nouvelle convention avec un adjudicataire de l'alelier de 
Vermenton, p. 292 ; demande en creation, pour reparations de chemins 
a Mailly-la-Ville, Mailly-le-Chateau, Merry-sur-Yonne, visile des chemins, 
p. 324 ; creation, p. 325 ; payement d'ouvriers y employes, p. 117 ; 
fonds, p. 121 ; travaux a faire, p. 240; attribution de fonds, p. 240. 

Secours divers. — Arces, ancien cure, resignataire pour cause d'in- 
firmite", sursis, p. 329; Avrolles, perle de bestiaui, ajournement faute de 
fonds, p. 146 ; Brienon, incendie et nombreuse famille, allocation, 
p. 159 ; nombreuse famille, allocation, p. 195 ; pauvres, visiles et soins 
gratuits, p. 274 ; Collan, inlirme, secours provisoire suivi d'une de- 
mande de moyens pour lui venir en aide, p. 317 ; Diges, infirmc, allo- 
cation, p. 259; Domecy-sur-Cure, incendie, d&harge d'impositions, 
p. 38 ; Germigny, vol de bestiaux, refus, a deja et6 secouru, p. 79 ; 
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Hery, iticendie, ajournement faute de fonds, p. 311 ; Domecy-sur-le- 
Vaalt et Island, grele, prise en consideration, p. 36 ; Lezinnes, neces- 
siteux, ajournement, faute de fonds, p. 221 ; Moutiers, incendie, de- 
charge d'impositions, p. 268 ; Neuvy-Sautour, perle de bestiaux, 
moderation d'impositions, p. 169 ; Percey, perte de bestiaux, allocation, 
p. 260 ; perte de bestiaux, reduction d'impositions, p. 331 ; Pourrain, 
incendie, remise d'impositions, p. 137 ; St-Fargeau, perte de bestiaux, 
moderation d'impositions, p. 117; St-Julien-du-Sault, maison ecroulee, 
rejet motive, p. 25; Sainpuits, perte de bestiaux, remise d'impositions, 
p. 63 ; Sambourg, incendie, ajournement faute de fonds, p. 146 ; 
incendie deja secouru, rejet, p. 272; Sementron, grele, rejet faute de 
fonds, p. 152 ; Soumaintrain , perte de bestiaux, moderation d'impo- 
sitions, p. 333 ; Toucy, malades pauvres, allocation pour achat de medi- 
caments, p. 270 ; Turny, vol de bestiaux, remise d'impositions, p. 35 ; 
Trucy-sur-Yonne, incendie, rejet faute de fonds, p. 195; Venouse, 
fennier de bien national, nombreuse famille et perle de bestiaux, remise 
sur fermage, p. 148 ; Vermenton, incendie, ajournement jusqu'a I'envoi 
de fonds, engagement, p. 15 ; Villechetive, ntesiteux, ajournement 
faute de fonds, p. 194. 

Enfant* abandonnts. — Allocation pour cntrctien, p. 42, 48, 180, 
287, 298, 316. 

Mendicity — Demande d'etats aux municipality sur cet objet, p. 23 ; 
enquele a faire sur les n&essiteux, p. 68. 

Affaires diverges. — Sens, ecole de charite* , allocation , p. 48 ; 
incendies, reception et distribution do secours, p. 340. 



BIENS MTIONAUX 

Instructions. — Etats des biens a produire par les municipalites, 
p. 12; baux, passations d'acles, p. 13; sur l'estimation des biens, 
p. 68 ; sur les impositions des domaines aflermes, p. 77 ; sur la vente, 
p. 86; sur les soumissions par les municipalites, p. 113; sur l'affir- 
mation de sommes dues a faire devant les tribunaux par les re'clamants, 
p. 123 ; sur le payement des biens, p. 126 ; sur le mode (('adjudication, 
p. 136; sur le defaut de contenance, p. 142; sur les biens en regie, 
p. 180; autorite qui doit proceder a la vente, p. 188 ; informant que la 
perception des revenus de 1789, appartient aux anciens bencficiaires, 
p. 265 ; portant defense de vendrc les biens des cures avant d'avoir 
fourni aux cures le jardin reglementaire, p. 336 ; avis aux acquereurs des 
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biens nationaux, p. 349 ; portant defense aux communes de proc^der a 
la vente, p. 350 ; portant defense aux communes de se subroger a 
d'autres pour I'acquisition de biens nalionaux, p. 358. 

[nvenlaires et titrcs. — Delivrance a des fermiers d'extraits d'inven- 
faire (abbaye St-Germain d'Auxerre), p. 32 ; rectification d'inventaire 
(chapitre de Sens), p. 35 ; id. (abbaye de Pontigny), p. 38 ; recolement 
ct redaction d'inventaire (abbaye St-Jean de Sens), p. 39; redaction 
d'inventaire (abbaye de Vezelay), p. U8 ; sursis a une dcmande de 
communication de titres de 1'abbaye de Pontigny, les recolement et 
inventaire n'etant pas terminus, p. 213 ; injonction a un receveur de 
droits, de communiquer sous r<teopiss6, les documents qu'il detient, 

p. m. 

Soumissions d'acqnerir des muniapaUtfs. — Annay-la-C6te, p. 137 ; 
Asquins, p. 144; Anxerrc, p. 200; Avallon, p. 100; Brienon, p. 214; 
Cliaumonl, p. 1 48 ; Cheney, renseignements prealables, p. 54; Saint- 
Fargeau, p. 187; Vezelay, p. 210; Villeneuve-le-Roi, p. 93, 151. 

Estimation et rente de biens. — Suspension de ('estimation de biens 
a Esscrt, p. 90 ; alliches de vente,examen, p. 129 ; reclamation pour deTaut 
de contenance; demande destructions a l'Assemblec Nationale, p. 134; 
defaut de contenance, p. 138; rctrait de certains biens annonces sur une 
afliche de vente, p. 158; mode de payement de biens acquis, p. 174; 
venle rcservee, le bail n'etant pas expire 1 , p. 188 ; rejet d'une reclamation 
contre la vente des biens du prieur6 de Montreal, p. 189 ; mode de paye- 
me it de biens acquis, p. 197 ; mise en vente d'une eglise avcc obligation 
de la d£molir, p. 202 ; adjudication, demande en annulation, rejet, 
p. 251 ; sursis a la vente, p. 253; deduction pour defaut de contenance, 
p. 203 ; acquereurs, reclamation, rejet, p. 208 ; sursis a la vente, p. 273; 
dillcrend avec un acquereur, p. 293 ; sursis a la vente, p. 293 ; reduction 
du prix dijudication pour defaut de contenance, p. 293 ; opposition a 
une vente, rejet, p. 299 ; entree en jouissance d'immeubles acquis, 
p. 307 ; enchere annulee, p. 307 ; sursis a la vente, p. 308, 313 ; delais 
de payement de biens acquis, reponse motivee, p. 328 ; payement, 
demande de sursis, rejet, p. 333; adjudication, annulation, p. 351. 

Contenlieux. — Arbres nationaux plantes trop pres d'une propriety 
requete du riverain, p. 20 ; succession de Pabb6 de Molosmes, de"cede, 
conflit avcc radminislration des economats, p. 30, 52; limites de 
propriete, p. Ill ; saisie illegale de dimes de grains, p. 130 ; contestation 
pour defaut de contenance, p. 138 ; revendication par la ville de Sens, 
de la bibliothcque du chapitre, p. 153; droits de propriete, contestation, 
p. 184, 198; demande en continuation de jouissance d'une maison natio- 
nale, p. 190 ; droits sur un territoire, p. 203 ; droits de propri6le, contes- 
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tation, p. 213; conflit avec le seigneur de Rofley, p. 255; arrachage 
illegal dartres plantes sur un terrain national, poursuiles, p. 203; 
demolition de bailments nationaux vendus, requete d'un riverain pour 
dommages, p. 209 ; enlevement de bois mort dans un bois national, 
p. 282 ; difterend avec un acquereur de biens nationaux, p. 293 ; de- 
mande de recolte d'un bien national, p. 298 ; revendieation de revenus 
nationaux, p. 332; ameliorations a un benefice, demande en indemnite 
par le beneficiaire, p. 340; revendieation d'un riverain de bien national, 
p. 313 ; demande en continuation de jouissance, p. 87, 310, 300; reven- 
dieation d'un bien national, p. 301. 

Fernwges. — Pavement, p. 31 ; rece'.le, p. 39 ; baux, renou 
vellement, p. 00; pavement, p. 78 ; reclamation, p. 81 ; bail, resiliation, 
p. 87 ; demande de toucher les ferniages des biens d'une cure, rejet, 
p. 89 ; fermier de dimes, reclamation, p. 137 ; demande en reduction, 
rejet motive, p. 147; bail, homologation, rejet, p. 182; demande en 
indemnite, p. 182 ; conversion des ferniages en argent, p. 185 ; demande 
en reduction, p. 185; bail, annulalion, p. 187; bail, reduction du prix, 
p. 192 ; bail, transaction, p. 190 ; paicment, p. 200; transaction, p. 214; 
bail, reduction du prix, rejet, p. 214 ; sous-bail, execution, p. 218; 
paiement en argent, p. 220; ventilation, p. 244); travaux fails par un 
fermier, indemnite, p. 241; bail, resiliation, indemnite, p. 254; travaux 
fails par un fermier, rejet d'indemnite, le fermier ayanl ces travaux a sa 
charge, p. 257 ; reduction, p. 208 ; demande d'indemnite, nomination 
d'experls, p. 275; reduction du prix, rejet, p. 281 ; bail, revision, nomi- 
nation d'experls, p. 288 ; ameliorations par un fermier, rejet d'indemnite, 
p. 300; reduction en raison de droits supprimes, p. 300; travaux par un 
fermier, indemnite, rejet, p. 301 ; disaccord entrc fermiers sortant et 
entrant, decision, p. 309 ; bail expire, demande en continuation de jouis- 
sance par reconduction, sursis, p. 310; bail, application d'une clause, 
rejet, la ferine en question n'appartenaut plus a la Nation, p. 323 ; caisse 
a laquelle les ferniages doivenl etre verses, p. 332 ; compensation de 
pavement, adhesion, p. 333; bail, resiliation avec indemnite, p. 335; 
bail, desistement de co-fermiers, nouvelle ventilation, p. 338 ; location, 
reclamation, rejet, p. 344; reclamation d'une annee de recolte a justilier, 
p. 357. 

Criances. — 1° Admission et pavement d'inter£ls, p. 40, GO, 72, 75, 
88, 111, 131, 138, 140, 141, 144, 147, 153, 154, 157, 159, 174, 182, 
183, 184, 180, 188, 189, 191, 192, 190, 197, 199, 2(K), 203, 210, 220, 
225, 241, 254, 257, 203, 205, 200, 208, 209. 277, 278, 282, 283, 290, 
297, 299, 309, 321, 322, 323, 324, 328, 333, 341, 350, 351, 359; 
2° justification a produire avant la reconnaissance, p. 41, 00, 87, 88, 94, 
148, 154, 158, 108, 170, 182, 257, 274, 332, 344, 349, 353 ; 3° afiir- 
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mations (levant les tribunaux a faire par les reclamants, p. 497, 261, 269, 
277, 301, 337 ; 4° rejetees comrae non fondecs, p. 140, 141, 147, 192, 
220, 357 ; 5° affaires diverses, reclamation, acte donne, p. 1 1 ; recla- 
mation, renvoi a I'Assemblee Rationale, p. 1 16, 148 ; verification prealable 
avant de faire droit, p. 203, 283 ; delegation du president pour solliciter 
du ministrc des finances, le payement dc celles reconnucs, p. 302 ; 
poursuites contre le departement representant une communaute reli- 
gieuse, adhesion, p. 322. 

Diens en rtgie. — Frais de comptes, affaires diverses, p. 27, 30, 31, 
36, 39, 40, 44, 46, 47, 53, 77, 103, 114, 118, 121, 130, 143, 166, 196, 
200, 210, 222, 269, 351. 

Rentes et redevances dues a VElat on par lui. — Payement, rachat, 
reclamations, etc., p. 75, 87, 93, 95, 113, 143, 157, 172, 182, 188, 191, 
199, 200, 210, 225, 249, 273, 277, 300, 322, 323, 328, 338. 

Maisons Canoniales. — Desistement d'un detcnteur, acceptation, 
p. 218 ; demande en conservation, nomination d'experts pour estimation, 
p. 244 ; rachat autorise, p. 273 ; demande en conservation, expertise, 
p. 337 ; demande en conservation, formalins a remplir, p. 352. 

Bois nationaux. — Coupes. — Autorisalions, p. 75, 147, 153, 157, 
183, 217, 225, 311 ; reclamations, p. 95; refus, p. 198 ; sursis, p. 261 ; 
coupe, nouvel examen du bail d'un adjudicataire, p. 282 ; mode de paye- 
ment, p. 350. 

Vente de rtcoUes. - Pages 5, 12, 36, 40, 44, 73, 87, 154, 244, 344. 
Venle de mobilier. — Pages 46, 54, 141, 166, 170, 178, 223. 

Mobilier et objets gamissant les cellules. — Delivrance, reclamations, 
etc., p. 78, 111, 160, 166, 167, 197, 275, 307 , 340. 

Frais oVentrelien. — Batiments et biens, p. 13, 24, 34, 37, 39, 50, 
66, 75, 87, 88, 158, 159, 169, 186, 203, 210, 266, 268, 272, 288, 328, 
329, 332, 344. 

Frais divers. — Charges dont sont greris les biens, payement, etc. : 
de pensions viageres servies par une abbaye, reclamation, p. 46 ; de 
scelles, p. 75 ; de gages, d'agcnlsdes communautes supprimees, p. 90; de 
pension viagere continuee, p. 123 ; reclamation de pension viagere, 
renvoi a I'Assemblde Nationale, p. 131 ; portions congrues, payement, 
p. 154 ; portion congrue, reclamation, p. 170; fournilurcs, p. 197; frais 
de justice, p. 203; gages de domestiques de communautes supprimees, 
p. 241, 261, 276 ; frais de sequestre, p. 270; pensions viageres, paye- 
ment, p. 273 ; de fournitures, p. 275 ; d'arpentage, p. 305 ; de garde, 
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p. 306 ; de gages, p. 332 ; de !o«raihir*>. p. 336. 341, 342. 344. 353 ; 
de projel de travaux, rejet motive, p. 341 ; de frai> d>$4imat>on, demand e 
^explications, p. 351 ; de medecin. de deiaenagement, p. 359. 

Impositions. — Pages 156, 111, 21 6. 

Agents emplot/te «ar bins. — Nominations, revocations, traitement, 
etc. : 1« gardes des bois, p. 35, 51, 66, 111, 113, 114, 183, 244, 250, 
255, 261, 2G2, 263, 267, 299, 309, 329, 338, 356, 357; 2» agents divers, 
p. 16, 24, 89, 130, 185, 190, 202, 283. 

Police et surveillance. — Delils, reduction d amende, p. 54 ; sur- 
veillance, eloges a une municipality, p. 06 ; surveillance a exerccr, p. "2, 
87; delils, deliberation il legale, refus d'homologuer, p. 116; delils, 
plainte d'une muoicipaUte, p. 262 ; degradations, enquelc, p. 334. 

Affaires direrses. — Attribution de ses revenus au chapilre d'Auxerre, 
p. 81 ; restitution d'une piece de lerre au cure de Tonnerre, p. 96; 
aulorisation au meme de toucher les revenus de sa cure, p. 96 ; sou- 
missions d'acquerir formees par des particuliers, annulalion pour defaul 
de precision, p. 111 ; ancien beneficiaire maintenu en possession de son 
benefice sa vie durant, p. 137 ; demande de perception de revenus par 
une communaule religieuse supprimee, rejel, p. 183 ; perception de 
dimes, demande duplications, p. 191 ; reclamation de tableaux, rejel 
motive, p. 223; delivrance dun marbre contenant epitaphe, p. 224; 
visile de la manufacture de Seignelay, p. 246; vente de livres, p. 280; 
depot provisoire de cloches d'eglises supprimees, n. 307 ; aulorisation 
aux Ursulines de Tonnerre, de conserver une maisonhors de leurenclos, 
p. 311 ; demande d'enlevement de lombes el restes morlels, entente a 
faire avec les acquereurs, p. 318; tableaux et epitaphes, remise provisoire 
aux interesses, p. 325. 



CADASTRE 

Demande d'emploi d'arpenteur d'un district, p. 51 ; Chablis, arpenlnge 
du terriloire, frais, demande de renseignemenls, p. 355 ; Cravant, 
arpentage de tout ou partie du (erritoire, sectionnement, aulorisation, 
p. 354 ; Domecy-sur-Cure, frais d'arpenlage, p. 78 ; Fontenay-pres- 
V6zelay, frais d'arpentage, p. 78 ; Taingy, etat indicatif des proprietes el 
operations d'arpentage, homologation, p. 323. 

Cens (Voyez Feodalite). 
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CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALE ET ADMINISTRATIVE 
(Voyez Cultes pour Cireonscriplion ecclSsiastique). 

Formation des municipalities, avis, p. 90 ; demandes en reunion, 
distraction, etc., Annay-sur-Serein, p. 95, 310; Arton, p. 95, 310; 
Avigncau, p. 7 ; Bailly, p. 2G1 ; Beon, p. 139; Bligny-en-Othe, p. 172; 
Rrienon, p. 38; Cezy, p. 139; Chamvres, p. 139; Chaslenay, p. 7; 
Coulangeron, p. 7 ; Dampierre-sous-Bouhy, p. 73; Diges, p. 7 ; Escamps, 
p. 7 ; Gigny, p. 271, 317 ; Joigny, p. 139; Jully, p. 271 ; La Chapelle- 
Scnncvoy, p. 271; Lalande, p. 7 ; Leugny, p. 7; Levis, p. 7; Lor-, 
donnois (hameau de Vergigny), p. 118; Molay, p. 95, 310; Montigny- 
le-Roi, p. Ill; Noyers, p. 52; Ouanne, p. 7; Paissons (Cruzy-le- 
Chalel), p. 317; Paroy-sur-Tholon, p. 139; Perrigny-la-Riviere, p. 95, 
310 ; Pontigny, p. 118; Puils-de-Bon (Noyers), p. 52 ; Rouvray (Cdte-d'Or), 
p. 150, 271 ; Ruc-Fcuillee (hameau de Vergigny), p. 118; Sacy, p. 30; 
Sl-Andeux (Cote-d'Or), p. 150, 271 ; St-Andre-en-Morvan (Nievre), p. 23; 
St-Aubin-sur-Yonne, p. 139; St-Bris, p. 26; Sl-Eusoge (Rogny), p. 178; 
St-Floreutin, p. 8 ; Ste-Procaire (hameau de Vergigny), p. 118 ; Ste- 
Radegonde (hameau de Vergigny), p. 118; Semenlron, p. 7 ; Sennevoy, 
p. 271 ; Sincey-les-Rouvray (Cdte-d'Or), p. 150, 271 ; Souilly (hameau 
de Monligny-le-Roi), p. Ill ; Vallieres (Fleurigny), p. 140; Vaux-du- 
Puils (Sacy), p. 30 ; Vergigny, p. 118 ; Yillecien, p. 139 ; Villefolle, 
p. 193 ; Villeneuve-sur-Yonne, p. 193. 

COMMERCE ET INDUSTRIE 

Rapport general sur les moyens de deAeloppcment, p. 227. 

Foires el man-he's. — Demandes de creation , Chailley , p. 259 ; 
Courlon, p. 159; Grandchamps, p. 145; La Ferle-Loupiere, p. 151; 
Lavau, p. 173; Mezilles, p. 275; Neuilly, p. 222; St-Cyr-les-Colons, 
p. 222 ; Thorigny (reduction), p. 139 ; Toucy, p. 221 ; Trucy-sur-Yonne, 
p. 194 ; Veron, p. 201 ; Vinneuf, p. 158. 

Flollage des bois. — Dommages causes, p. 214; reclamation d'usiniers, 
contre, p. 261. 

Imprimerie. — Creation a Auxerre, autorisalion, p. 8. 

Poids el Mesures. — Argenteuil, poursuites contre le seigneur, au 
sujet de la mesure dont il se scrt pour la perception des redevances en 
grains, p. 336 ; Essert, demande de l'usage de la mesure de Vermenton, 
au lieu de celle de Noyers, sursis, p. 312. 
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COMPTABILITE PUBLIQUE (Voyez Administration municipale 
pour Comptabilite commuuale). 

Ordonnances. — 1° de payement, pages 7, 14,17, 28,34, 48, 52, 53, 
54, 60, 77, 85, 87, 117, 123, 130, 132, 138, 143, 145, 147, 154, 155, 
158, 169, 170, 171, 174, 175, 182, 183, 185, 187, 190, 191, 197, 198, 
201, 202, 203, 210, 219, 220, 221, 222, 224, 241, 254, 263, 265, 266, 
267, 268, 270, 271, 272, 273, 275, 276, 278, 282, 283, 284, 290, 298, 
299, 301, 305, 306, 316, 321, 322, 324, 326, 328, 329, 331, 333, 334, 
336, 338, 340, 341, 342, 343, 344, 345, 347, 351, 353, 359 ; 2- de con- 
version, p. 6, 13, 15, 29, 30, 32, 41, 45, 81, 90, 129, 160, 162, 298 ; 
3° de compensation, p. 87, 89 ; annulation, p. 210. 

Operations de caisse et moucemenl de fonds. — Reversement des 
dep6ts aux nouveaux complables par les anciens, p. 26, 55, 186 ; depot 
de fonds recus du Tresor public, p. 90 ; fonds de consignation, p. 146 ; 
reception de fonds du Tresor public, p. 168; mouvement de londs, 
p. 251; operation de caisse (Avallon), p. 285; envoi de fonds aux 
districts, p. 314; verification de caisse. p. 171. 

Affaires diverses. — Maintien de deux arretes du departement, qui 
s'opposent au payement des ordonnances emises par les anciennes admi- 
nistrations, sans £tre vis£es par les nouveaux Corps administratifs, p. 8 ; 
pieces a produire avant payement, p. 103; payements irreguliers, ins- 
tructions, p. 166 ; rectification de quittance, p. 203 ; adhesion aux pour- 
suites par les departements interesses, contre un ancien receveur dim- 
positions, reliquataire de sommes importantes, p. 317 ; plaiute contre le 
receveur du district d'Auxerre, qui ne se conforme pas aux decrets sur la 
comptabilite, information, p. 351. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES (Voyez Impositions). 

CULTES 

Kvtchi du Departement. — Sens, compte, approbation, p. 265. 

Chapitres et ColUg tales. — Chablis, autorisation de contraindre l'an- 
cien receveur en reddition de comptes, p. 341 ; Toucy, compte, appro- 
bation, p. 225. 

Administration des Fabriques. — Arrete general informant les muni- 
cipality qu'elles ne doivent pas s'iramiscer dans l administration des 

26 
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fabriques, p. 145 ; Aires, vente d'objets, p. 132 ; Auxerre, fondations 
pieuses des pglises supprimees a acquitter dans une de celles conservees, 
demande, renvoi a I'Asscmblee Nalionale, p. 318 ; Sl-Regnobert, arre- 
rages de rentes, pavement, p. 244; Bleigny-le-Carreau, gestion desbiens, 
p. 132 ; Cheinillv-pri's-Seignelay, acquisition de linge pour la celebration 
du culte, situation pecuniaire a fairc connaitre, p. 155; Germigny, 
compte, approbation, p. 329; Neuvy-Sautour, rentes dues, p. 153; 
Noyers, fondations pieuses, payement par les debiteurs, p. 343; Quarre- 
les-Tombes, adjudication des bancs, conflit avec la municipalite, p. 139 ; 
St-Sauveur, fondations pieuses, acquitment par le eure\ p. 324; Sain- 
puits, annulation d'une adjudication a laquellc la municipalite a procede 
sans la participation du cure\ p. 83; Tonnerre, renvoi de la reclamation 
d'un sacristain etc., a la fabrique, dont il depend, p. 92; charges a acquitter 
par la fabrique, p. 140; Treigny, fondations religieuses a acquitter par le 
cure, p. 210; Tnrnv, achat d'omements d'eglise, p. 355; Yilleneuve-le- 
Roi, refus d'aliener un moulin, les biens des fabriques apparlenant 
a la nation, p. 148 ; Yilliers-St-Benoit, injonction a la municipalite de 
replacer les bancs qu'elle a a tort fait enlever de l'eglise, p. 311. 

Cures. Administration des biens. — Arccs, compte des revenus, 
p. 185; Auxerre, cure St-Eusebe, compte, demande d'explications avant 
d'approuver, p. 220 ; St-Regnobert, compte, approbation, p. 128 ; Blacy 
(voyez Talcy) ; Bussieres, compte, litres a produire ; p. 27G ; Chamoux, 
compte, justification a produire, p. 342; Courgis, compte, demande 
d'eclaircissements, p. 272 ; Dilo, compte, pieces a 1'appui a produire, 
p. 315; Epineau, compte, observations, p. 256; Fleury, revenus, Evalua- 
tion, p. 142; Floguy, compte, approbation, p. 273; Gurgy, compte a 
produire avant de donner suite a une reclamation d'argent par le cure, 
p. 107 ; La Celle-St-Cyr, compte, renvoi pour observations, p. 353; Levis, 
compte, reglement, p. 129; L'Isle-sous-Montreal, compte, renvoi pour 
avis complementaire, p. 308 ; Maligny, compte, renseignements comple- 
mentaires, p. 358 ; Merry-sur-Yonne, compte, approbation, p. 357 ; 
Savigny-en-Terrc-Plaine, compte, renvoi pour avis complementaire, 
p. 308; Seignelay, compte, approbation, p. 249 ; Talcy (voyez L'lsle-sous- 
Montreal); Toucy, compte, renseignements, p. 225; Tronchoy, compte, 
demande de renseignements, reponse motivee, p. 07 ; Villechetive, 
compte, pieces a 1'appui a produire, p. 315 ; Villeneuve-les-Gencts, 
compte, avis complementaire, p. 275 ; Vincelottes, compte, renseigne- 
ments complemcntaires, p. 220. 

Cures. — Demandes en conservation ou erection, Auxerre, p. 161, 
162, 244, 310; Avallon, p. 244; Crain, p. 46; Domecy-sur-Cure, p. 185; 
Grimault, p. 167; Molesme, p. 14; Ste-Procaire, Ste-Radegonde, La Rue 
Feuillee et Lordonnois, p. 118; Sauvigny-le-Beureal, p. 14; Sens, p. 101, 
162; Tharot, p. 88; Toucy, p. 222, 246; Vergigny (voyez Ste-Procaire). 
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Cures. Personnel. — (Voir prestation do sentient et jardin reglemen- 
taire). Aigremont, traitement du vicaire, p. 70; Aisy, vicaire, portion con- 
grue a payer par le fermier du prieuro, p. 30; demande d'un tlesservant 
a demeure, renvoi a leveque, p. 275; Arces, rente due a 1'ancien cure 
par !e nouveau qui la conteste, reclamation, p. 329; pension du cure re- 
signataire, avis favorable quant au droit, p. 347 ; Auxerre (Sl-Mamerl), 
vicariat conteste, a justifier, p. 317, St-Regnobert, traitement du cure, 
p. 128; Avallon, ancien vicaire, reclamation de traitement, p. 192; Baon, 
cure, traitement, p. 20; Beuguon, desservant, traitement, rejet motive, 
p. 287 ; Blacy (voyez L'Isle); Bussieres, traitement du cure, payement, 
p. 276; Cbailley, pavement de traitement du cure, p. 249; Champlosl, 
traitement du cure, p. 189; Cbamoux, traitement du cure, fixation, 
p. 313; Charmoy, plainte contre le cure, p. 91 ; Cliatel-Censoir, demande 
d'augmentaliou de traitement, refus, p. 208; Comissey, pension de resi- 
gnation de cure, formalites a. remplir, p. 281; Cours, Grimault, Villiers- 
la-Grange, gestion a rendre avant payement de traitement, p. 88; Danne- 
moine, traitement, compte a rendre avant payement, p. 219; Dixmont, 
fixation de traitement, avis complemenlaire, p. 322; Epineau-les-Yoves, 
elat des revenus a produire pour permetttre la tixalion du traitement. 
p. 250; Esnon, cure malade, nomination d'un inlerimaire, p. 78 ; Flogny, 
complement de traitement du cure, p. 273 ; Fouronnes, ancien cure, pen- 
sion conlinuee, p. 137;Kye, plainte contre le cure, p. 215; Graudcliamps, 
plainte contre le cure, p. 337 ; Grimault (voyez Cours) ; Hery (voyez 
Rouvray) ; Island, cure resignataire demande augmentation de pension, 
rejet motive, p. 30; Jully, demande d'un vicaire, sursis, p. 11; Junay, 
plainte contre le cure, p. 11, 80; Lasson, traitement du cure, information 
sur reclamation, p. 31 ; Lezinnes, traitement, sonime a valoir, p. 35 ; 
Lignoreilles et Villy, etat des revenus pour fixation de traitement, p. 351; 
L'Isle-sous-Montreal, traitement, fixation, p. 183; Louesme, plainte contre 
le cure, p. 28, 82; Mercy, demande d'un desservant en remplacement du 
cure presqu'impolent, p. 185; Mige, traitement du cure, payement, p. 315; 
Moneteau, octroi d'un vicaire au cure malade et age, p. 120, appointc- 
ments de la cure attributes au cure pour pension, p. 120; Mont-St-Sul- 
pice, cure, vicaire, justification avant payement de traitement, p. 182; 
Noyei*s, nomination de cure, p. til, troubles a ce sujet, p. 75, cure de- 
cede, pavement aux beriliers, p. 313; Ouanne, option du cure pour sa 
cure, p. 11 ; Pasilly, traitement du cure, pavement, p. 39; Perrigny pres 
Auxerre, cure, payement de sa portion congrue, p. 151; Preliy, traite- 
ment du cure, observations, p. 190; Prccy-sur-Yrin, autorisation au cure 
de prendre un vicaire, p. 318 ; Prunoy, id., p. 201; Rebourceaux, cure 
decode, droits a la succession, p. 53; Rouvray et Hery, vicaire, demande 
de complement de traitement, rejet ayant toucbe l'integralite, p. 300; 
Sens (Ste-Colombe de), reclamation de traitement par le cure, rejet, ayant 
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£chang6 sa cure contre un canonicat a Paris, 254; Sle-Colombe pres 
1'Isle, cure rlsignatairc, sa pension doit etre acquittee par le cure actuel, 
p. 36; St-Kargeau, demande d'un second vicaire, sursis, p. 117; Savi- 
gny-en-Terre-Pleine, invitation au cure a opler pour Tun ou l'autredeses 
deux benefices, p. 308 ; Sementron, plainte contre le cure, p. 91 ; Serri- 
gny, rappel du cure a l'execution des decrets, p. 151 ; Sougeres-en-Puysaie, 
vicaire, traitement, payement, p. 358 ; Talcy (voyez l'lsle-sous-Montr^al); 
Thory, traitement du cure, injonction aux fcrmiers du domaine de Thory 
de lui payer sa portion congrue, p. 31 ; Thury, vicaire, demaude d'aug- 
mention de traitement, p. 338; Tonncrre, attribution des revenus d'un 
jardin au cure, p. 301 ; Toucy, vicaire, a comple sur son traitement, 
p. 352; Treigny, cure, traitement, rcglemenl, p. 210; Trichey, plainte 
contre le desservant, p. 272 ; Trucy-sur-Yonne, cure, contravention aux 
lois, rappel, p. 52; plainte contre le cure, p. 179; Vaudeurs, reclamation 
du cure contre la fixation de son traitement, maintieri provisoire, p. 18G; 
Venisy, traitement, payement apres reddition de compte, p. 159; Vignes, 
pension du cure r£signataire a payer par le titulaire actuel, p. 154; Ville- 
neuve-le-Roi, vicaires, traitement, complement d'informations, p. 249; 
Villiers-la-Grange (voyez Cours); Villiers-la-Grange et Grimault, vicaire, 
reclamation contre le cure de Cours pour payement de portion congrue, 
p. 170; Yilly (voyez Lignorcilles); Yireaux, cure, traitement, payement, 
p. 345. 

Cure's. Jardin rtglementaire. — Blcneau, sursis, p. 2G1 ; Carisey, 
rejet fautc de biens curiaux, p. 300; Cbatel-Gerard, jouissance d'un jar- 
din, continuation, p. 351; Cbitry, delivrance, p. 340; Epineau-les-Yoves, 
dclivrancc, p. 301 ; Fontenailles, delivrance, p. 265; Lainsecq, sursis, 
p. 206; Lavau, delivrance, p. 360; Malicorne, delivrance, p. 333; Merry- 
la-Yaliee, delivrance, p. 197; Migennes, delivrance, p. 301; Mouliers, de- 
livrance avcc servitudes, p. 209; Neuvy-Sautour, avis complementaire 
avant decision, p. 360; Perrigny pres Auxerre, delivrance, p. 352; Poilly- 
sur-Tholon, delivrance, 202; St-Aubin-Chateauneuf, rejet motive, p. 153; 
St-Aubin-sur-Yonne, delivrance, p. 300; StFargeau, demande au cure 
s'il existe des biens curiaux sur lesquels le jardin pourrait etre complete, 
p. 267 ; St-Sauveur, delivrance, p. 324; Serrigny, delivrance, p. 136; 
Tbury, delivrance, p. 266; Treigny, delivrance, p. 215; Venouse, avis 
complementaire, p. 226; Vcrmenton, delivrance, p. 360; Villeperrot, de- 
livrance, p. 360; Villiers-sur-Tbolon, delivrance, p. 360. 

Curte. Prestation de serment. — Observations sur sa forme, p. 130, 
248; forme impos6e, p. 267; ecciesiastiques non assermentes, surveil- 
lance, p. 273; remplaccment par election des cures qui n'ont pas prete 
le serment cxige, p. 280; delais expires pour la prestation, consequences, 
p. 280; justification a produire, p. 316; observations au sujet de la pres- 
tation des cures des paroisses de : Appoigny, p. 248, Avrolles, p. *34, 
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343, Bazarnes, p. 248, Beauvoir, p. 248, Charbuy, p. 248, Chastenay, 
p. 248, Chevannes, p. 248, Chichee, p. 248, Coulaiigeron, p. 248, Egleny, 
p. 248, Escamps, p. 276, Fulvy, p. 318, Grandchamps, p. 337, Lichercs 
pros Aigremont, p. 248, Liiulry, p. 248, Lucy-sur-Cure, p. 248, Semen- 
tron, p. 248, Toucy, p. 248, Vaux, p. 248. 

Chapelles et chapclains. — Demolition ties chapelles isolees, reponse 
motivee, p. 155; Ancy-le-Scrvcux, demolition d'une chapelle, p. 224; 
Avallon, chapelain, traitement, renscignements pour fixation, p. 225 ; 
Cliablis, traitement d'un chapelain, p. 225; Courgis, chapelle, conipte de 
gestion des bicns, observations, p. 257 ; Flogny, chapelle, etat des 
revenus et charges, p. 273, demande en continuation de jouissance 
des biens par le titulaire, tilres a produire, p. 273. 

Circonscripiions paromiales. — Auxerre, loi, p. 193, demande en 
changemcnt de paroisse par les habitants de St-Marlin-les-St-Marien, 
p. 274; Avallon, loi, p. 275, Bleneau, Rogny, St-Eusoge, modifications, 
avis complementaire, p. 270; Deflend (le), demande de reunion complete 
a la paroisse de Saints, avis complementaire, p. 245, decision conforme, 
p. 202; Montigny-le-Roi, demande en changement paries hameaux, etc.; 
Rogny (voyez Bleneau) ; Sl-Eusoge (voyez Bleneau) ; Saints (voyez Def- 
fend le); Sens, loi, p. 193; Thury (voyez Deflend le); Vaudeurs, modifi- 
cation a apporter ulterieurement, p. 186; Venouse (voyez Montigny-le-Roi). 

VJUbraiion da cuUe. — Demande d'objets et orncmenls, Auxerre 
(St-Pierre-en-Vallee, pre! provisoire, p. 250 (St-Gervais), id., p. 250; 
Avallon, demande de cloche, refus, p. 266; Baon, attribution d'un reli- 
quaire de I'abbaye de Molosmes, p. 309; Commissey. demande des reli- 
ques de Quincy, renvoi a I'eveque, p. 323; Epineuil, demande d'un buste 
de saint place dans une chapelle supprimee, renvoi a revenue, p. 272; 
Essert, delivrancc d'ornements provenant de Reigny, p. 259; L'lsle-sur- 
Serein, echange de vases sacres, autorisation, p. 337; Molosmes, trans- 
fer! des vases sacres et reliques de I'abbaye dans 1'eglise curiale, p. 87 ; 
St-Denis pres Sens, vases sacres voles, pr<M de ceux des Cordeliers de 
Sens, p. 46; Sl-Marlin-sur-Armancon, attribution d'un reliquaire de I'ab- 
baye de Molosme, p. 309; V6zelay, demande d'echange de cloche, refus, 
p. 53; demande d'ornements pour une eglisc etrangere au departement, 
refus, p. 351. 

Stminaireii. — Demande de bourse, renvoi devant 1'Assemblee Nalio- 
nale, p. 128; professeurs, etc. (demande d'elats des), p. 75; Seminaire 
diocesain, projet d'organisation, p. 246 ; arrerages de rentes dues a l'ancien 
Seminaire de Sens, pavement, p. 265. 

Pensions ecde'siastiques. — 1° Pieces generales. Instructions, p. 98; 
fonds y destines, p. 96, 168, 174 ; envoi de fonds aux districts pour satis- 
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faire au pavement, p. 267, 200, 314, 334; demande de fonds pour les 
acquitter, p. 302; relenues pour impositions, p. 300 ; 

2<> Paiement, p. 14,17, 20, 30, 37, 53, 54,77,97,111,118, 123, 132, 
138, 143, ICS, 170, 175, 190, 198, 219, 222, 249, 251, 254, 258, 205,208, 
272, 273, 278, 284, 292, 330, 340, 341, 345, 347, 349 ; 

3° Fixation, demandes de pension on de payement. — Fixation, 
p. 40; demande, p. 103; justification a produire, p. Ill; ajournement, 
p. 143; demande, p. 154; droits a constaler, p. 150; reddition de compte 
prealable, p. 157, 158; demande description, p. 184, 210; reclamation 
en payement, p. 218 ; renvoi a un autre departement pour pavement, p, 241; 
demande de payement dans 1'Yonne par un pr£lre qui en etait deja parti 
lorsdes decrets, rejet, p. 275; reclamation sur refus legal de payement, 
marche a suivre pour 1'obtenir, p. 309; fixation du Iraitcment d'un benefi- 
ciaire, p. 315; justification a produire avanl payement, p. 310, 317 ; recla- 
mation contre la fixation, rejet, p. 343; 

4° Laiqnes pourvus de fonctions dans les e'glises supprime'es, demandes 
de pensions, secours, etc., p. 175, 190, 225, 254, 250, 27G, 321, 323,328, 
34o, 350, 3o3. 

Affaires diverses. — Portions congrues, ordre aux fermiers qui lesac- 
quittaient de continuer a les payer, p. 12, 39; Te Deum en I'bonneur de la 
Federation, p. 17 ; retractation de declaration d'un religieux, p. 35; 
service funebre en I'bonneur des soldats tues a Nancy, p. 39; allocation 
pour frais de predication a la calhedrale de Sens, p. 48; acte de profession 
d'une religieuse, ordre de le delivrer, p. 05 ; demande que le droit de no- 
mination aux succursales soit devolu a 1'eveque, reponse negative, p. 88; 
option par des religieux, declaration, p. 103; visile d'une eglisc fermee, 
levee ctr6apposilion des scelles, p. 101 ; aumdnier des prisons d'Auxerre, 
demande en conservation de fonctions, renvoi a 1'Assemblee Rationale, 
p. 189; continuation de pensions alimenlaires servies a de vieux servi- 
teurs d'une maison religieuse, p. 203; eglises, scelles, reconnaissance et 
levee, p. 2 10; chanoine decede, requite des heritiers en payement de ce qui 
lui etait du, p. 225; compte a rendre par Capucins d'Avallon, production 
de nouvel avis, p. 284; rejet de demande non juslifiee de frais de voyage 
par un religieux, p. 333; d'enonciation de cures refraetaires aux decrets, ap- 
probation, p. 347 ; autorisation aux Ursulines de Noyers de conserver pro- 
visoirement leurs biens, p. 350 ; impositions a acquitter par les bene4iciers, 
p. 300. 

DIMES (Voyer Feodalite). 
DROITS SEIGNEURIAUX (Voyez Feodalite) 
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EAUX ET FORETS (Voyez Administration mimicipale et biens nationaux 

pour gardes de hois). 

♦ 

Coupes de bois. — Avis a donner, p. 01, 101, 253, 255, 204, 2G5, 
318, 333. 

Affaires diverses. — Adjudications, renseignements, p. 8; defriche- 
ments, privileges, p. 20; delits dans les bois, p. 35, ilO ; opposition ille- 
gale a one coupe de bois parliculiers, p. 82 ; deniande de gardes gene- 
raux, refus, p. 80, 113; sursis, p. 282; coupes, application de l'ordon- 
nanee de 1000, p. 05; niartelage de bois, p. 05, 101,213; plainte conlre 
un garde de bois nationaux, p. 05; poursuites pour coupe illegale debois 
coinmunaux, p. 105. Reboisemenl, deinande, p. 233; coupe de bois, 
rappel de l'ordonnance de 1000, p. 245; recepage des bois, plainte d'un 
adjudicataire, renvoi devaut les tribunaux, p. 253; plainte de la Maitrise 
conlre les communes qui s'arrogent le droit de nominee et destitucr des 
gardes de bois nationaux, rappel a 1'observalion des lois, p. 207 ; delits 
dans un bois particulier, reponse negative, p. 300; coupe, urgence, 
p. 311. 

ELECTIONS 

* 

College electoral. — Citoyens actifs. Inscriptions, radiations, reclama- 
tions. Auxerre, p. 208 ; Cesy, p. 32 ; Noyers, p. 47 ; Quarre-les-Tombes, 
p. 02; RotTev, p. 44; Sainls-en-Puysaie, p. 33; Tonnerre, p. 15, 117; 
Villeneuve-le-Roi, p. 04 ; Voutenay, p. 188. 

Elections municipales. — Argenteuil, oflieier municipal, annulation 
(I election, p. 131 ; Oavant, injonction a la municipalite d'inslaller les 
nouveaux elus, p. 2W ; Molay, election de la municipalite des villages de 
la Riviere, p. 50, 310; Nilry, election du procureur de la commune, p. 5; 
Villeblevin, election de la municipalite, deinande dannulation, sursis, 
p. 100; Viviers, maire, annulation de ('election, p. 23. 

Juges de pair, e" lections. — Ancy-le-Franc, annulation, p. 150 ; Ceri- 
siers, annulation, p. 150, niaiutien de l'arrete d'annulation, p. 150; Cou- 
langes-la-Vineuse, confirmation provisoire, p. 117, annulation pour vice 
de forme, p. 100; Cravanl, troubles lors de I'election, p. 171; Druyes, 
coinmissaires qui devront procedcr a Peleclion, p. 137, 130, 178; Epi- 
neuil, confirmation, p. 105; La Kerle-Loupiere, annulation, p. 140; 
Montreal, annulation, nouvelle convocation, p. 170; Quarre-les-Tombes, 



Digitized by Google 



— 408 — 

confirmation, p. 81; St-Sauveur, confirmation, p. 170; Thury, annula- 
tion, p. 154, sursis a line nouvelle election, p. 158, opposition a Parrele 
d'annulation, mainticn, p. 175; Villeneuve-le-Roi, confirmation, p. 94. 

• 

Curts. — Convocation des electeurs pour elire des cures en remplacc- 
ment de ceux qui n'ont point prete le serment exige par la loi, p. 298. 

Employes d'administration. — Sens, elections des employes du dis- 
trict par les administraleurs, p. 73. 

ENFANTS ASSISTES (Voyez Bienfaisance). 

ENREGISTREMENT ET DOM A IN ES (Voyez Impositions). 

ETABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE (Voyez Bienfaisance). 

ETATS-GENfcRAUX 

Paiement an moyen d'emprunt et d'imposition an marc la livre sur les 
paroisscs du liailliage d'Auxerre, de la somme due pour decoration de la 
salle on se soul tenus les trois Ordres, p. 138; reconnaissance de la 
creance de 108 livres d'un huissier d'Auxerre pour frais et demarches, lors 
do l'assemblee des trois Ordres pour la convocation des Etats-Generaux. 
p. 2%; electeurs deputes aux assemblies bailliagcres pour la nomination 
des deputes aux Etats-Generaux, frais de voyage, demamle en rembour- 
soment, rejet, p. ±31, 314,340. 

FEDERATION 

Prestation du serment federatil a Auxerre, p. II; reponse du Roi a la 
fete du 14 .luillel, p. 14; fete de la Federation a Auxerre, Te Deum, re- 
ception de la deputation, diseours divers, p. 17; banniere donnee par la 
Villi? de Paris, depot, p. 28; Fontaines, troubles lors de la prestation de 
serment, p. 37 ; reclamation de frais de voyage par des deputes, rejet, 
p. 83, 178. 

FE0DAL1TE 

h'trilbi?* sciijucttriiiiLV. — Banc seigneurial, presentation de pain 
beiii et dYnu benite. Reclamations, plaintes, droits, etc. Communes de : 
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Grandchamps, p. 33", Perrcux, p. 331, Sainpuits, p. 37, 188, Trucy-sur- 
Yonnc, p. 52, Turny, p. 312, Yillefranche, p. 40, 252, Yilleneuve- 
la-Guyard, p. 33, 42. 

Droits seigneuriaux. — Contestations, perception, reclamations di- 
verses. 1° Droits now detailles, mode de pavement, p. 1 ; communes de : 
Argenteuil, p. 10, Cheny, p. 258, Cravant, p. 130, Grimaull, p. 10, Jully, 
p. 3D, La Chapelle-Yieille-FortU, p. 70, Marmeaux, p. 28, Merry-Ie-Ser- 
veux, p. 342, Montallery (Venoy), p. 180, Pacy-sur-Armancon, p. 28, Pa- 
silly, p. 35, Perrigny-sur-Armancon, p. 193, St-Florenlin, p. 322, St- 
Yinnemer, p. 91, Sambourg, p. 15, Sarry, p. 24, Sens, p. 323, Soulangis, 
p. 24, Yrouere, p. 28 ; 

2° Danalitt. — Fours et moulins. Chamfngnelles, p. 252, Malay-le- 
Roi, p. 275, St-More, p. 157, 338, Vergigny, p. 188, Villeblevin, p. 75, 
Yilleneuve-l'Archev^que, p. 147 ; 

3° Cens el rentes. — Argenteuil, conflit au sujet de la capacite de la 
mesure employee a la perception, p. 330, Pailly, droits contestes au sei- 
gneur, p. 312; 

4° Champart. — Arrete general prescrivant I'acquittement de ce droit, 
au pavement duque) veulent se souslraire une centaine de paroisses des 
environs de Sens, p. 8. Proposition de paver cctte redevance en argent, 
p. 11; 

5° Dimes. — Accolay, p. 03, Aillant, p. 90, Arcy-sur-Cure, p. 14, 
Cheney, p. 13, Chichery, p. 2, 191, Cravant, p. 09, Leziimes, p. 27, 35, 
St-Cyr-les-Colons, p. 10, SlMaurice-le-Yieil, p. 90, Sl-iWaurice-Thizouailles, 
p. 90, Sennevoy, p. 27, Toucy, p. 220, Yilliers-snr-Tholon, p. 90; 

0° PMge. — ArrMc demandant la suppression du droit c de Vicu du 
pout de Joiyny », p. 199; 

7° Tierces. — Arrete general imposant le payement de ce droit, p. 10, 
Ancy-le-Serveux, p. 221, Argenteuil, p. 00, Baon, p. 93, Buisson (Angely\ 
p. 14, Commissey, p. 24, 20, 30, 00, Coutarnoux, p. 14, Dissangis, p. 14, 
Joux-la-Ville, p. 10, Lezinnes, p. 49, Many (Marzy, Angely), p. 14, Mas- 
sangis, p. 14, Melisey, p. 200, Nitry, p. 27, 31, Quincerot, p. 30, Sarry, 
p. 30, Serrigny, p. 10, Vassy, p. 133, Vireaux, p. 48, 200, 220. 

F0NCT10NNAIRES PUBLICS (Yoyez rAdminislration de laqnelle 

ils dependent). 

GARDES NATIONALES 

Aillant, armemeut, p. 90, Asquins, corps de garde, p. 141, Avallon, 
gardes deputes a la fete de la Federation, reclamation d'allncalion, p. 55, 
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Armement, p. 1 46, Avrolles, armement, p. 172, Beines, ilemande de des- 
tilulion tlu commandant, p. 74, Cruzy-Ie-CluUel, plainte contre le com- 
mandant, p. 173, Cliampigny, drapeau et caisse, p. 219, exercice, soldat 
instructeiir, vceu, p. 295, Cravant, plainte contre la garde nationale, 
p. 348, Dannemoine, drapeau, p. 47, 128, Fye, insulles a la garde natio- 
nale, p. 215, Grandcliamps, plainte contre deux gardes, p. 173, La Cfia- 
pelle-Yieille-For<M, drapeau, p. 23, Leugny, armement, p. 10, Lignv-le- 
Cbatel, conflit enlre la garde et la municipalite, p. 79, Louesme, drapeau, 
p. 140, Merry-Sec, insulles a la garde, p. 91, Montigny-le-Roi, armement, 
p. 355, I'acy-sur-Armancon, drapeau, p. 179, Sl-Florentin, blame a la 
garde, p. 55, St-Martin-des-Champs, drapeau, p. 45, St-Sauveur, rappel 
de la garde a l'esprit dc la Constitution, p. 101, Soumaintrain, election 
des ofliciers, p. 82, Thury, commandant, maintien, p. 213, Toucy, arme- 
ment, habillement, etc., p. 34, Villiers-les-Hauls, drapeau, benediction, 
condit, p. 215, Villy, drapeau, p. 151. 

HARAS (Voyez Agriculture). 

IMPOSITIONS (Voyez Administration municipale pour impositions 

communales). 

Holes. - Confection, verification, etc., p. 15, 23, 24, 30, 33, 41, 12, 85, 
103, 108,219,222,253, 334. 

Iteeonrrcment, pnyement, p. 41, 71, 85, 89, 137, 152, 150, 171, 
210, 203. 

Operations relatives a Vassiette. — Cravant, p. 354, Etais, p. 329, 
.Imiay, p. 359, Taingy, p. 323. 

Demand' s en deyreremenl , rMamations direrses, p. 10, 38, 42, 44, 
45, 03, 07, 09, 77, 79, 80, 84, 85, 97, 117, 130, 137, 152, 155, 159, 
100, 100, 107, 109, 198, 199, 202, 210, 218, 222, 224, 242, 251, 
204, 208, 270, 278, 280, 289, 290, 304, 305, 317, 324, 331, 333. 
337, 338, 354, 350, 358. 

Droits de succession el de lods el rentes. — Administration des 
Domaines. — Obligation d'acquitter les droits suceossoraux, p- 35, 
lods el ventos, remboursement, p. 214, 335, racbat, p. 311, cnquele, 
p. 312, bureaux d'eiuegistremenl, creation, p. 305. 

Contributions indirectes. — Droits d'aides et gabelles. — Marque des 
etoflfes, reclamation, p. 120, perception des droits d'aides, p. 133, sup- 
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pression des droits d'aides, demande destructions, p. 306, caisse ou 
doivent elre versus les droits, p. 334, St-Bris, buralistc, nomination, 
p. 81, 80. 

Affaires diverges. — Garnisaires et repartiteurs. Defense d'en nom- 
mer pour 1790, le recouvrement en apparticnt aux aneiens receveurs, 
p. 17; visa des contrainlcs, p. 25; impositions des biens nationaux in- 
combant aux fermiers, instructions, p. 77; repartement, p. 106; injonc- 
tion a un receveur de decimes de produire sa commission, p. 183; 
coles irrecouvrables , ordonnances de compensation et remise a des 
collecteurs, p. 242, 264; conlribuable dcfunt, remise d'impositions aux 
heriticrs, p. 280. Titre de pension offert en garantie pour eviter une 
saisie pour non payement d'imposition, p. 289. 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

Colleges. — Auxerre, visile des batiments, p. 32, reglement, p. 35, 
nomination de professeurs, p. 62, 72, chauffage, p. 194, compte d'ad- 
minislration, p. 224, reclamation du commissaire examinateur du compte, 
p. 202 ; Joigny, batiments, p. 33, principal, assemblee illegale deman- 
dant la cessation de ses fonctions, p. 43, batimenls, lover, p. 173, 223; 
St-Florentin, nomination provisoire du principal, p. 40; Sens, prix a 
decerner, p. 43; Vezelay, principal, traitement, p. 316. 

Bfailres tVe'coles. — Ancy-le-Franc, defense d'enseigner a toutes per- 
sonnes anlres que le recleur, p 246 ; Argenteuay, nomination, p. 277; 
Avigneau (Escamps) (voyez Escamps); Baon, traitement, p. 27; Bran- 
ches, execution du traite, conflit, p. 277, traitement, p. 339; Cerisiers, 
traitement, p. 180, nomination, p. 345; Cezy, recteur, privilege d'en- 
seignemenl, p. 222; Chablis, nomination, p. 259; Champigny, destitu- 
tion illegale par la municipalite, maiutieu provisoire, p. 6, invitation a 
la communaute de se prononcer sur la conservation ou la destitution, 
p. 23, destitution, p. 43; Chassignelles, traitement, p. 331; Chevannes, 
traitement, p. 33 ; Chevannes (St-Andre et Savigny-en-Terre-IMeine) (voyez 
Savigny-en-Terre-Pleine) ; Collan, traite, nomination, approbation, p. 271 ; 
Escamps, traitement, p. 77; Fleuriguy, nomination, p. 213; Moneteau, 
nomination, p. 260; Pacy-sur-Armanyon, conservation du maitre, traite- 
ment, p. 215; Ragny (Savigny-en-Terre-Pleine) (voyez Savigny-en-Terre- 
Pleine) ; St-Germain-des-Champs, nomination, p. 252 ; St-Pere-sous- 
Vezelay, nomination, p. 23; Savigny-en-Terre-Pleine, traitement, p. 318; 
Tharoiseau, nomination, p. 281 ; Vignes, traitement, p. 201 ; Villeueuve- 
les-GemHs, traitement, p. 314; Villeneuve-Sl-Salve, nomination, p. 201 ; 
Villiers-Ies-IIauts, demission, p. 531 ; Vincelottes, traitement, p. 6, 77. 
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itcoles diverges. — Alfort, demande cu continuation de bourse en faveur 
d'un eleve de I'ecole, p. 205; Sens, ecole de charilc, allocation pour 
entretien, p. 48, demande d'augmentation de traitement pour le maitre 
de cettc ecole, avis complementaire, p. 327. 

JUSTICE ET TRIBUiNAUX (Voycz Elections pour elections de 

Juges de paix). 

Organisation judiciaire (Impression et envoi du decret d'). 

Tribunaux d'appel, choix, p. 109, inaintien, p. 189. Deliberation du 
department choisi comme tribunal d'appel pour decider sur une election 
de juges a Clamecy, p. 250. 

Tribnnatix de district. — Locaux et mobilier, p. 187; fonds pour 
traitement des juges, p. 302. Tribunaux de : Avallon, traitement, p. 140; 
St-Fargeau, reclamation du district contre un jugement du tribunal, 
p. 179; Sens, elections, p. 70; Tonnerre, local, conflit, p. 165, cachet, 
p. 193. 

Justices de paix. — Auxerre, nombre, p. 76, Avrolles, demande d'un 
juge de paix communal, rejet, p. 121, Chen, id., p. 121, Cravant, presta- 
tion de serment du juge, p. 158, Germigny, demande d'un juge de paix 
communal, rejet, p. 121, Flogny, plainte contre le juge de paix, p. 355, 
Jaiilges, demande d'un juge de paix communal, rejet, p. 121. Ligny-le- 
Chatel, plainte contre le juge, p. 201,215, demande doption enlre ces 
fonctions et celles de controleur des actes, rejet motive, p. 312 ; Sens, 
nombre, p. 70, Veron, traitement, pavement, p. 272. 

Assesseurs. — St-Bris, reclamation contre la nomination, rejet, 
p. 179; canton indetermin^, reclamation contre la nomination, rejet, 
p. 298. 

Greffiers. — Veron, pavement du traitement, p. 272. Villemer, plainte 
contre celui du canton, p. 188. 

Police judiciaire. — Etivey, instructions, p. 7, Noyers, boulanger con- 
damne pour vente au-dessus de la laxe, p. 10, Villeneuvela-Guyard, sen- 
tence, approbation, p. 30. 

Automations de plaidev et a> poursuivre, p. 90, 133, 193, 224, 263, 
298, 307, 312, 313, 332, 330, 341, 356. 

Requtles venvoye'es devant les juges. — (Voycz Administration depar- 
tementale, arretes d'incompetence). 

Palais de Justice. — Auxerre, travaux, p. 156. 
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Prisons. — Auxerre, aumdnier, demande en conservation de fonc- 
tions, p. 189, travaux, p. 201, traitement du concierge, p. 220; Avallon, 
frais de gedlage, p. 28; Vermenton, surveillance par la municipalite, no- 
mination d'un gedlier, p. 16. 

Frais de justice. — Frais d'ouverlure d'un cadavre, p. 50, de lemoins, 
p. 77, de transport de prisonniers, p. 89. 

Affaires diverses. — Acquisition de couvertures pour des prisonniers, 
p. 129, cachet, pavement, p. 201, ex^cuteur des hautes ceuvres, traite- 
ment, p. 219, depenses diverses, pavement, p. 222, fournitures de pain 
aux prisonniers, p. 314, relevement de sentence, autorisation, p. 339. 

Tribunaux de commerce. — Auxerre, demande en conservation du 
tribunal, p. 45, vceu pour retablissemcnt de cette juridiction a Auxerre et 
a Sens, p. 79, loi favorable, p. 119. 

t 

PARCOURS (DROIT DE) (Voyez Agriculture). 
PENSIONS ECCLfcSIASTIQUES (Voyez Culte). 

POLICE G£n£RALE (\ r oyez Administration municipale et justice). 

Crimes et dtlils. — Delits dans les bois, p. 7, 110; vol a Ancy-le- 
Franc, poursuites, p. 41 ; tentative d'assassinat a St-Florentin, p. 08 ; 
voies de fait, poursuites, p. 83 ; garde national de St-Sauveur maltraite 
par la population, p. 91 ; vol d'argent dans le coffre de la fabrique de 
Germigny, p. 329. 

Troubles. — Demande de lois de repression, p. 13; Avrolles, rixe 
entre des habitants de Brienon et de St-Florentin, p. 55; Brannay et Lixy, 
sevices, p. 31; Chablis, poursuites contre deux particuliers qui ont pro- 
clame* que les droits d'aides etaient abolis, p. 133; Charny, excitation a 
l'emeute, mesures, p. 89 ; Courgenay, troubles, poursuites, p. 44 ; Cra- 
vant, troubles, p. 174 ; Fontenay pres Chablis, insultes a la municipalite, 
peine infligee, p. 16 ; Germigny, rixe entre les ouvriers du canal de 
Bourgogne et les chasseurs du Hainaut, p. 239 ; Grandchamps, propos 
sedilieux, p. 173; Joigny, assemble illegale des habitants, rappel aux 
lois, p. 43, troubles, p. 46 ; Lailly (voyez Villeneuve-l'Archeveque) ; 
L'Isle-sur-Serein, troubles, p. 149; Lixy (voyez Brannay); Molinons 
(voyez Villeneuve-l'Archevdque) ; Mont-St-Sulpice, insultes a la muni- 
cipalite*, information, p. 24; St-Florentin (voyez Avrolles); Sementron, 
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troubles, p. CO ; Serrigny, rappel aux decrets et au respect du aux auto- 
rites, p. 41 ; Soumaintrain, pertuhateur, denonciation a l'accusateur 
public, p. 335; Villeneuve-la-Guyard, troubles, p. 40; Villeneuve-l'Arcbe- 
veque, troubles, p. 4" ; Villeneuve-sur-Yonne, rixe entre civils et mili- 
taires, p. 201. 

Alttnes. — Surveillance, p. 73, internement, p. 187, remboursemenl 
de vetements, p. 220, frais de transport, p. 288, suppression d'interne- 
ment, garanties exigees, p. 355. 

Police de la chasse. — Execution des decrets, p. 33, 151, 3-16, oti- 
verture, etc., p. 346. 

Auimaux nuisibles. — Destruction, primes, p. 27, 40. 

Affaires diverse*. — Tabac, arr6t6 pour prevenir la contrebande, 
p. 11, prisonniers detenus a la Cordelle de Tanlay, p. 43, gens sans aveu 
a Asquins et Vezelay, surveillance, p. 51, surveillance des ouvriers du 
canal, p. 53, r£glement de police pour les ouvriers du canal, p. 55, pro- 
testation contre les decrets, information, p. 60, proprietaires francais ex- 
patries, moyens pour les faire rentrer, p. 72, elargissement d'un soldat 
illegalement arrele, p. 75, saisie de filets d'un pGcheur, p. 81, insubordi- 
nation des ouvriers du canal, p. 83, travail du dimanche, p. 01. secours 
aux emigrants, p. 201, mesures a prendre pour la reception de 700 ou- 
vriers du canal, p. 224, fixation de la journee de travail, p. 252, 320, 
surveillance des pr£tres non asscrmentes, p. 273, pesage des grains donnes 
a moudre, p. 339. 

PRISONS (Voyez Justice). 
MVlfcRES (Voyez Travaux publics). 
SAGES-FEMMES (Voyez Santf et Salubrile). 

SANTE ET SALUBRITE PUBLIQUE 

Mtdecins. — Demandc de l'emploi de medccin de'partemenlal, p. 4, 
Brienon, allocation a tin mcdecin a charge d'y fixer son domicile et de 
donner des soins gratuits aux pauvres, p. 274. 

Sages-Femmes. — Chablis, nomination, p. 145; Noyers, gratification, 
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p. 215; St-Florentin, nomination et trailement, sursis jusqu'a production 
de dipldme, p. 33, admission, p. 42. 

Epidimies a Maligny, p. 202, 213, a Toucy, p. 270, a Villy, p. 297. 

Epizooties. — Visile et abattage do chevaux, p. 132. Epizootic a 
Avrolles, p. 140, a Etivey, p. 139, a Toucy, Ouanno et Moulins-sur-Ouanne, 
p. 220, specilique conlro la morve, enquete, p. 340, demando par 
mesure hygieuique du dessechemenl de letang de Treigny, sursis, 
p. 217. 

SECOURS TUBLICS (Voyez Bienfaisance). 



SERVICE POSTAL 

Franchise entre lo Gouvernement el le Department, p. 10, Clialel- 
Censoir, dcmande d'un bureau, p. 25, Cussy-les-Forges, droit de la muni- 
cipalite de surveiller et faire pressor le depart des courriers, p. 25, eta- 
hlissernont d'un messager, p. 2'J, instructions, p. 48, mesures d'execu- 
tion, p. 79, frais de transport, p. 215, de correspondance, p. 221. 

SUBSISTANCES 

Joigny, payement de ble, p. 259; Noyers, circulation des grains, p. 47; 
Tonnerre, refus de defendre h une action iutenteo par un pretendu ache- 
teur de grains au nom de la ville, p. 4, achat de grains, p. 27; Villeneuve- 
le-Roi, grains interceptes a leur passage a Joigny, p. 46; approvisionne- 
ment de Paris, hois, rouetles necessaires au tlottage, vente, p. 204, 343. 

TIERCES (DROIT DE) (Voyez Feodalile). 

TRAVAUX PUBLICS (Voyez Administration municipale 
pour travaux communaux). 

Pikes gintrales. — Demande d'etats de situation, p. 07. fonds pour 
travaux, p. 85, ameliorations a apporter aux routes et chemins, p. 228, 
demande de creation de nouvelles communications, p. 229; organisation 
provisoire du service des Pouts et Cliaussees, p. 251. 
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Routes et Chemins. — 1° Travaux decides ou en eours, p. 108, 112, 
121, 132, 192, 200, 220, 221, 255, 265, 325; 

2° Payements ou demandes de : p. 7, U, 15, 24, 45, 85, 131, 148, 102; 

3° Acquisitions de terrains, p. 54, 325; 4° visite des traces ou travaux, 
p. 28, 20, 210, 319; 5° grandc voirie, alignements, p. 54, 76, 324; 
6° affaires diverses, reclamation contre un projet delargissement de route, 
p. 11, reception de travaux, sursis, p. 76, demande inexacte en pavement 
de travaux, rejet, p. 216, fournitures, verification avant pavement, p. 290, 
demande en indemnite pour dommages, rejel motive, p. 307. 

Cours d'eau navigables. — Canal de Dourgogne, visile des travaux, 
mesures de police, p. 43, remplacement de Pingenieur en chef, p. 72, 
admission de necessiteux commc ouvriers, p. 152, accident k un ouvrier, 
secours, p. 222 ; canal du Nivernais, loi relative aux travaux, p. 258 ; 
canal reliant l'Yonne a la Loire, projet, refus motive d'y participer, p. 285; 
riviere d'Yonne, dommages causes par les inondations, visite, p. 224, 
ameliorations a apporter a la navigation, p. 230. 

Cours d'eau non tiavigables. — Armance, prise d'eau, proces, p. 133; 
Armancon, droit de peclie, p. 323; Buchin, travaux, 105 ; Creanton, 
construction de vannages pour 1'irrigation des prairies de Drienon, p. 271, 
Fleury, curage du ruisseau, p. 155, 276, Monligny-le-Roi, ruisseaux, tra- 
vaux, p. 183, Ouanne, travaux, p. 224, Housson, curage du ruisseau, 
p. 73, Villeneuve-la-Guyard, curage du ruisseau, p. 28, Vrin, flottage des 
bois, reclamation contre, p. 261. 

Pouts et Ponceaux. — Auxerre, travaux, p. 159, Maliguy, travaux, 
p. 86, demande en payement de travaux faits au pont de Cheny et pour 
construction de ponceaux sur la route de Cheny a Chablis, rejel mo- 
live, p. 152. 

Affaires diverses. — Oflres de services pour continuation de travaux 
faites au Department par un architect, p. 5; ouvrage sur les pouts 
et chaussees, don par M. Perronnet, remerciements, p. 329. 

TRIBUNAUX (Voyez Justice). 
VAINE PATUHE (Voyez Agriculfure). 
Y0IR1E (Voyez Travaux publics el Administration municipale). 
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Arquebusiers de Tonnerre, depdt du drapeau, p. 28. Demande de frais 
de voyage par un religieux qui a accompagne' les gardes nationales a la 
Federation, rejet, p. 79. Jouissance au cure de Quarr6-les~Tombes, d'une 
maison qu'il a fait balir sur un terrain inculie, p. 86. Renvoi d'une 
demande en pavement de travaux fails pour une communaute qui conserve 
Tadministration de sesbiens, p. 137. Autorisation aux habitants de Valpro- 
fonde (Villeneuve-sur-Yonne) de vendre des meubles achetes a leurs frais 
pour le presbytere, et aujourd'hui hors d'usage, p. 101. Notariat, intitule 
d'actes, p. 193. Mort de Mirabeau, discours, prise de deuil, p. 242. De- 
mande en payement de frais d'appropriation de la salle ou a eu lieu l'as- 
semblee du Dcpartement de Sens en 1787, demande d'explication, p. 327. 
Avis favorable a la d&ivrancc de commissions d'exercer le notariat, 
p. 325, 342. Demande de nouvelles fonctions pour cause d'cmploi sup- 
prime, renvoi a qui de droit, p. 334. Sonneur d'une paroisse supprimee 
demande la conservation de son emploi dans une paroisse conservee, ar- 
nHe negatif, p. 344. Reprise par le cure 1 de Thury d'une domestique qu'il 
avail renvoy6e pour complaire aux habitants, surveillance a exercer, 
p. 346. 
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Deliberations de I'Assemblee deparlemenlale conlenues dans le Tome II. 



VOCABULAIRE GfiOGRAPHIQUE 



du Tome II. 



Accolay, pages 69., U2» 

Aigremont, p. 2fL 

Aillant, p. 96, 19^ 22L 230, m 

Ain, & 

Aisne, p. fL 

Aisy, p. 39, 51. 54. 172. 186. 275. 
Alfoit (Seine), p. 29S, 
Amerique, p. 207. 
Aocy-le-Franc, p ±L 42, 156, 2-16. 
Ancy-le-Libre, p. 221, 224, 211L 
Andryes, p. 92, 182. 18-i. 237. 29_L 
331. 

Angely, p. 149, 271. 
Aunay-la-Odte, p. 54, 81. 95. 129. 

137. 301. 
Annay-sur-Serein, p. 50, 310. 
Annoux, p. 34. 

Anstrudes (voyez Bierry-les-Belles-F.). 
Appoigny, p. 248, 313, 
Arabie, p. 234, 235_. 
Arces, p. 132, 185* 2AL 329, 3iL 
Arcy-sur-Aube (Aube), p. 138. 
Arcy-sur-Cure, p. 82, 93, 202, 
263, 261, 

Areentenav, p. 16. 45. 151 . 277. 3fliL 



Armance (riviere), p. 133. 

Arman^oo (riviere), p. 193. 323. 

Armeau, p. 95. 

Arthonnay, p. 148, 2ftL 

Arton (Molay), ' p. 50, 95, 3J0, 

Artre (St-Martin-s.-Arman^OD), p. 251. 

Asie (Haute), p. 234. 

Asnieres, p. 17, 40. 5_L 

Asquins. p. 5_L 89, 144, 222, 341. 

Aube, p. 109. 110. 228. 317. 

Autun, p. 43, 182. 192. 2I& 

Auxerre, p. 2,4,6,18,10,11,12, 
li, 10,1^19,2^,23,2^29,21, 
35. 38. 39. 4L 44. 45. 48. 52, 54, 

02 J 6AOA,QO J GO J 7^7J^7Jl t lL 
79, 8_L 86, 87, 88, 80, 00. 94. 95. 
96. 97, 103, 104. 105, 100, 107, 
iOrt, 109, 110, ILL 112. 113. 114. 
115. 116. 117. 121, 123. 128. 129, 
131, 134, 130, 13L 138. 139. 140. 
141. 144. 147, 149. 153. 156, 157. 
158. 159. 161. 162. 163, 104. 105, 
166. 167. 170. 171. 174. 175. 176. 
112, OS, 182, 183, 186, 18L 189, 
19_L 193, 194, 196, 197, 199. 200. 
201, 202. 203. 210. 211. 212. 215, 
216. 217. 218. 219. 220. 222, 224, 
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125. 226^ 228. 229, 230. 231, 235. 
«38, 241. 2*4. 248. 249. 250, 251. 
252. 253. 255. 257 . 201 . 262. 263. 
265. ML 268, 270. 271. 272. 273. 
274. 275. 276. 277, 278. 280, '28!, 

283, 286, 288. 289. 290, 293, 294. 
295, 206. 297. 298. 299. 300. 301. 
307, 309. 311. 313, 316. 317. 318. 
319. 320. 3SI. 322. 323> 32i. 325. 
3J6, 33L 333, 331, 335, 336, 337, 
338, 340. 341. 343. 344. 345. 3i7, 
349, 350, 351 . 352, 353. 356. 859. 

Avallon, p. L L 1L 13, 1A, 22, 23, 
25, 2^ 30, 39, 47, 53, 54, 55, 66, 
7_L 78, 79, 80, aL 90, 92, 93, 95, 
100. 107. 108. 109. 113. 121. 129. 
13X 133, 138. 140. 141. 146. 148. 
149. 150. 154, 159. 160. 170, 171, 
189. 191. 192. 198. 220, 225, 220, 
229. 230, 235, 244, 251. 252. 265, 
260, 267, 2HL 271, 275, 276, 283, 

284. 285. 287. 290. 300. 30H. 309. 
3U, 316, 318, 3J9, 320, 321. 322. 
324. 330. 347. 359. 

Avallonnais, p. 76. 
Avigneau (Escarops), p. 7, 77, 2li 
Avrolles, p. 40, 55, 79, I21_, 134, 
135, 136, 146. 172. 189, 343. 

B 

Bailly (Escolives), p. U7, 2GL 
Baoo, p. 27. 93. 131 f 214. 309. 
Barrault(Sl-Martin-s.-Oreuse), p. 2iL 
Bar-sur-Seine (Aube), p. 109, 317. 
Bassou, p. 84, 15L 188, 2J5, 252, 
26L 

Baudieres (les) (Hery), p. 2AIL 
Bazaroes, p. 112, 248. 
Bazoches (Nievre), p. 7JL 
Beauue (Cote-dOr), p. 230. 
Beaupre (Souraaintrain), p. 328. 
Beauvais (Avrolles), p. 2AL 
Beauvilliers, p. 8_L 
Beauvoir, p. 1_12, 2ifi, 
Beines, p. IA* 

Bellechaume, p. 54, 55, 138, 332. 



Beon, p. 139, 10L 

Beru, p. 67. 

Bessy, p. 153. 202. 330. 

Beugnon, p. 133, 2H7_, 

Beugnon (Arcy-sur-Cure), p. 92, 

Bierry-les-Belles-Fontaines, pages 13, 

24. 51. 
Blacy, p. 15. 183, 308. 
Blannay, p. 2GL 

Bleaeau, p. 37. 117. 146. 178. 261. 
270. 326. 

Bligny«en-Othe, p. 131, 136, 172, 
201. 

Boeurs-en-Othe, p. 3_L 213. 

Bonnard, p. 84^ 26.L 

Borde (la), (Saiot-Martln-sur-Oreuse), 

p. 327. 
Bouilly, p. 79, 189, 282. 
Bourboonais, p. 229. 
Bourgogne (canal et province), p. 4, 

9^13^1^17,2^,39,43,48,54, 

55,66,7X2^90, 103, 100, 108. 

121. 123. 129, 108. 172, 175. 194. 

216, 218. 222 . 224. 266, 280, 303. 

317, 318, 334. 311. 
Brannay, p. 32. 

Bray-s.-Seine(Seinc-et-Marne), p. 193. 
Briand (Toucy), p. 41L 
Briare (canal), p. 229, 280. 
Brienon, p. 12, 25, 3JL 46, 55, 68, 

69. 76. 83. 84. 94. 112. 138. 159. 

100, 108. 181. 195, 203, 214. 220, 

228. 230. 245. 255. 258, 271, 275, 

292. 307, 332, 356. 358. 
Brion, p. 97, 123, 3J5, 3liL 
Brosse (la), (Venoy), p. 186. 
Bussieres, p. 8_L 150, 276, 339, 
Bussy-en-Othe, p. 22_L 
Butleaux, p. L L&L 298. 

c 

Carisey, p. 69, 249, 300. 
Cerilly, p. IEL 

Cerisiers, p. 37, 150, 156, ISO, 193. 
314, 323, m 
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Cezy, p. 32, 139, 148,202, 233,202. 

Chablis, p. HL i«L 5_L 89, 92, 
132, 134, 145. 147. 159. 170, 193. 
213. 225. 230. 240. 259. 203. 272, 
*96. 323. 328. 340. 3il . 344. 346, 
355, 358. 

Chailley, p. 249, 259, 260, 212* 

Chamoux, p. 342. 

Champagne, p. 123. 154. 315. 

Champigoelles, p. 41. 105. 218. 252. 
326. 328. 334. 

Cbampigny, p. 6, 23, 42* lliL 295, 
296. 

Champlost, p. 190, 245, 246. 
Champmorlin (Ste-Magnance), p. 44. 
Champa, p. 157, 158, 179. 
Champtrouve (Germigny), p. 78. 200. 
333. 

Chamvres, p. 139. 
Charbonnieres (Magny). p. 308. 
Charbuy, p. 248. 

Charentenay, p. 27, 111, 152, 265. 
Charmoy. p. 38. 91. 149. 173. 188. 
215. 

Charny, p. 89, 221, 332. 
Charolais (canal), p. 6_» 
Charrey (Aube), p. 24, 188, 255, 
Chassignelles, p. 15, 25, 331. 
Chastenay. p. 7, 248. 
Cbatel-Censoir, p. 25, 26, 29, 255. 

208, 1325. 
Chatel-Gerard, p. 2M, 329, 351. 
Chatillou-sur-Seinc (Cite-d'Or), p. 1M. 
Chaumont, p. 148. 
Cliaumot, p. 9_L 34. 
Chemilly-pres-Seignelay, p. 1 55 
Chemilly-sur-Serein, p. 324. 
Cheney, p. 13. 45. 54, 152. 
Cheny, p. 240, 258. 
Cheroy, p. 193, 
Cheu. p. 40j Hi, 287. 
Chevannes, p. 33, 38, 73, 248, 267. 

314. 315. 

Chevannes (Si-Andre et Savigny-en- 

Terre-Plaine), p. 2liL 
Chichee, p. 225, 248, 



Chichery, p. 2. 41. 161, 173. 188. 

191, 215, 287. 332. 
Chichy, p. 1ILL 
Chitry, p. 1 12, 340. 
Chore (voyez Cure.hameau do Domecy). 
Cisery-les-G rands- Ormes, p. 26, 30, 
Clteaux (Cflte d'Or), p. 38, 118, 
Clamecy (Nievre), p. 5. j3, 109. II 2. 

132. 137. 140. 229. 256. 285. 
Cluny (Sadne-et-Loire), p. 81 . 190. 
Cogneaux (les), (BI6neau), p. 270. 
Collan, p. 271. 317. 
Commissey, p. 24, 26, 20, 44, 6_<L 

140. 182. 203. 258. 284. 
Corbie (Sorame), p. 143, 205. 
Corbigny (Ni&vre), p. 22. 
Cornant, p. 301 . 
Cosne (Nievre), p. UJ9_, 285, 
OJte-d'Or, p. 4. 8, 9_, 44. 109, 150. 

271. 334, 
Coulangeron, p. 2, 248. 
Coulanges-la-Vineuse, p. 4, 2fi, 117. 

123 (?), 166, 230, 24L |46, 280, 

28L 319, 341. 
Coulanges-sur-Yonne, p. H2, 123 (?). 
Coulours, p. 13! 193, 214. 
Cour-Barree (la), (Escolives), p. 112. 
Courgenay, p. 44, 81. 
Courgis. p. 190, 249, 257, 213, 
Courlon, p 159. 

Cours (Grimault), p. 42, 88, 167, 111L 
Coursant (Aube), p. 13JL 
Courson, p 14, 45, 
Courtaoult (Aube), p. 1 33. 
Courlenay (Loirct), p. 193, 259, 205, 
325, 

Courtoin, p. 155. 

Courtois, p. 25L 258. 

Courtry (Seine*et-Marne), p. 340. 

Cousin (riviere), p. 5L 23i 

Cousin-la-Roche (Avallon), p. 287. 

Coularnoux, p. 148. 

Crain, p. 4JL 

Cravant, p. 69, l_i2, 139, 158, 174. 

194, 209. 219. 229. 231. 240, 241. 

268. 326. 348. 351. 
Creanton (riviere), p. 271. 



Crecy (Avrolles), p. 323. 

Crisenon (Pregilbert), p. 40, 88, 114. 

415. 129. 130. 138. 140. 178. 1X7. 

210. 220. 226. 277. 283. 288. 293. 

29i, 295. 305. 306, 323, 328. 3iL 
Cruzy-le-Chatel, p. 82, UJL 30J- 
Cry, p. 182, 192, mL 
Cure (riviere), p. 232. 
Cure (hameau), (Domecy-sur-Cure), 

p. 185, 28L 
Cussy-les-Forges, p. H, 25, 39, iP_L 

108, 132. 
Cusy, p. 240. 

D 

Dampierre-sous-Bouhy (Nievre), p. 73. 
Dannemoine. p. 47. 83. 84. 128. 1%, 

Deffand (Saints), p. 262. 

Diges, p. 7, 259, m 

Dij -n (Cdte-d'Or), p. A* 2, 17, 72,85, 

93. 106. 107. 108. 121 . 138, 139. 

HLmm 240, 22S, 303, 326, 

33 i. 

Dilo, p. 37. 72. 75. 78. 94. 140. 141. 

156. 157. 158, 160. 168. 182. 184. 

185, 186. 199. 220. 254, 261. 315. 

323, 332. 3_LL 
Dissangis, p. 25- 
Dixmont, p. 95, lifi, 157, 322. 
Domecy-sur-Cure, p. 38, 78. 178 f 183. 

185. 281. 
Domecy-sur-le-Vault, p. 36- 
Donzy (Nievre), p. 286- 
Druyes, p. 137. 139. 178. 237. 253. 
Dye, p. 87. 94, 220. 301, 355. 3£L 

E 

Egleny, p. 112, 248- 
Egriselles-le-Bocage, p. 277, 2i!iL 
Eofer (M'n d'), (Tonnerre), p. 222- 
Entrains (Nievre), p. 286. 
Epioeau-les-Voves (Voyez Les Voves), 

p. 3iiL 
Epincuil, p. 88, 195, 222. 



Epoisses (Cote-d'Or), p. 35iL 
Ervy (Aube), p. 109. 110. 184. 188 
Escamps, p. 7. 40, 45; 77. 216- 
Escharlis (Villefranche), p. 268- 
Esnon, p. 78, 9JL 
Espagne, p. 235. 

Essert, p. 96, 197, 203, 204, 205. 

207. 209, 259. 312- 
Estrees (Magny), p. 53. 
Etais, p. 137, 222, 330, 333. 
Etivey, p. L 3L iOL 139, 270, 283, 

351 
Evry, p. 66- 

F 

Ferrieres (Andryes), p 02. 
Flacy, p. 2iL 

Fleurigoy, p. 140. 213. 225- 
Flcury, p. 3& 3^ 0JL [42, 155, 2-25. 
216- 

Flogny, p. 51, 83. 84,272, 273. 27 4. 
Koissy (pres Sens), p. 32, 74, 356. 
Foissy-pres-Vezelay, p. 169. 
Follets (les), (Rogoy), p. 27JL 
Fontaines-la-Gaillarde, p. §14. 
Fontaines, p. 37. 40. 117. 278. 
Fontenailles, p. 265- 
Fontenailles (Andryes), p. 92, 29J . 
Fonlenay-pres-Vczclay, p. 78. 
Fontenay-sous-Fouronoes, p. 137. 175, 
300. 

Fontenoy, p. i£9_, 113. 

Foucheres (de Vcnouseen 1790), (Mon- 

ligny-le-Roi), p. 159. 
Fougilet (Sougeres-en-Puisaye), p 105. 
Fouronnes, p. 137, 223, 26JL 
France, p. 21L 05, 13L 230, 212- 
Franche-Comte, p 22S. 
Frecambault (Avrolles), p. 214. 
Frfyis(Var), p. 215- 
Fulvy, p. 11, 253, 
Fye, p. 193,215,252^258, 

o 

Gatinais, p. 1 1. 

Gaucouit (Lorraine), p. Hi, 333. 



id by GoogI 



— m - 



Germigny, p. 79, 12.L 133, 239,329, 
333. 

Gien (Loirel), p. 13. 109, 307. 
Gigny, p. 194, 271.317. 
Girolles, p. 132, 312. 315. 
Gisy les-Nobles, p. 25. 47. 116. 188. 

245. 330. 
Givry, p. Ilk 
Gland, p. 75, 262, 
Grandchamps, p. U5, 173. 337. 
Grece, p. 235, 
Grimault, p. 88, 167, iTiL 
Griselle* (Cdte-d'Or), p. 32, iL 
Grisey (M» n de), (Tonnerre), p. U7, 

232. 

Gueichy, p. 48, 188, 2iL 
Guillon, p. 17, 3JL 
Gurgy, p 138, 139. 167. 22L 
Gy-lBveque, p. 112^ m 

H 

Hauler; ve, p. 88. 84, 195. 
Hery, p. 136. 13*. 139. 186. 200. 
240, 2 U, 253, 278, 288, 300, 3J_L 

I 

Irancy, p. 174, 196, 257, 272. 277. 

342. 
Island, p. 3iL 

Isle-de-France (province), p. 4, 6_, 8, 
15. 29, 30, 32, 45. 78, 90. 93, 160, 

102. 

Italie, p. 235. 

J 

Jaulges, p. 121. 151, 287, 3ILL 
Joigny, p. 2^6,7^11,17,18,22,30, 
33, 39, 4L 43, 44, 46, 55, 63. 64. 
05, 69, 81, 83, M, 89, 90. 93, 95, 
90, 109, HQ, 134, 139, 149, 160, 
168, 173, 182, 187, 189. 196. 197. 
199, 213, 21A, 218, 2*21, 223. 229, 
231, 235. 237. 251. 254, 259. 266. 
267. 268, 269, 276. 283. 290. 292, 



298, 307, 309. 311. 313. 314. 315. 

320, 321^ 322, 323, 324, 332, P34. 

339, 353, 354. 3fi£L 
Joux-la-Ville. p. 1HL 
Jully, p. 14, 39, 180, 240. 255. 271. 
Junay, p. 39, 44, 80, 35JL 
Jussy, p. 74, 76, 31^ 

L 

La Bclliolc, p. L5JL 

La Celle-St-Cyr, p. 92^ 187, 316, 

353, 

La Chapelle - Sennevoy (aujourd'huj 
Sennevoy-le-Haut), p. 12, 80, 250, 
271. 

La Chapelle -sur-Oreuse, p. 188. 
La Chapelle-Vaupelteigne, p. 355. 
La Chapelle-Vieille-Forel, p. 23, 31, 

76, 152. li& 
La Ferte-Loupiere, p. 30, 140, 15L 
Lailly, p. 37, 47, 82, 
Lain, p. 70. 150, 158. 175. 179. 
Lainsecq, p. 200. 
Lalande, p. L 45, lii. 
La Mothe-aux-Aulnaies, p. 360. 
Langres (Hte-Marne), p. 64, 358. 
Languedoc (canal du), p. 280. 

La Riviere, (les Villages), (M6lay, 
A nnay-sur- Serein, etc.), p. 50, 240. 
310. 

Laroche (St-Cydroine), p. 22L 

La Rochelle (Charente- lnferieure ) , 

p. 22iL 
Lasson, p. 34, 133, 137, 
Launay (St-Martin-sur-Oreuse), p. 327. 
Lavau, p. 173, 36JL 
La Villotte, p. LL 
Les Baudieres (Hery), p. 240. 
Lea Bordes, p. 142. 
Les Croutes (Aube), p. 133. 
Les Sieges, p. 133^ 214. 
Les Voves (Epineau), p. 76, 188. 256. 

361. 

Letau (Moneteau), p. 112. 
Leugny, p. L 10, 70, 1 40. 
Levis, p. 7, 70, 122, 
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Lteinoes, p. 15, 27, 35, 4JL, 5_L 8L 

8iL 221, 21L 
Licheres-pres-Aigremont, p. 248. 
Ligoorelles, p. 215, 260, 351, 
Liguy-lc-Chatel, p. 6, 42, 5_L 79, 

132, UL Mi 20L 2J5, 240, 28-2, 

28L 2LL 32^ 342. 
Lindry, p. 248. 

L'lsle-sur-le-Serein (ou sous-Montreal), 
p. 29, 132, 149, 156. 172. 173. 183. 
308. 338. 

Lixy. p. 32, 

Lo'mg (riviere), p. 32, 

Loire (fleuve), p. 285. 

Loiret, p. 23, 109, 229, 3M, 

Longue (Maine-et-Loire), p. 111. 

Lordonnois (Ligny-le-Chatel), p. 1 18. 
(de Vergigny, en 1790). 

Lormes (Nievre), p. 1_4, 109. 

Lorraine, p. 228, 

Lot-et- Garonne, p. 23, 

Louesme, p. 28. 43, 76, 82, 116. 
149,322, 

Lucy-le-Bois, p. 11, 73. 78. 85, 347. 
Lucy-sur-Cure, p. 248. 315. 
Lyon (Rh6ne\ p. 76. 85. 108. 112. 
200, 230. 319. 32Q, 

- 

M 

Magny, p. 53, 183, 308, 
Mailly-la-Villc, p. 324, 334, 3AL 
Mailly-le-Chateau, p. 324, l&L 
Maison-Rouge (la), (Dilo), p. 185, 
Malay-le-Vicomte (aujourd. le Grand), 
p. 24. 

Malay-le-Roi (auj. le Petit), p. 3_L 34, 
275. 

Malicorne, p. 333. 

Maligny, p. 86, 193. 202. 213. 215. 

293, 297, 351, 35A 
Malvilles (les), (Montigny-le-Roi), (de 

Venouze en 1790), p. 159. 
Marcilly (Provency), p. 113, 200, 32L 
Marmeaux, p 28^ 155. 
Marne, p. 321, 
Marolles (Aube), p. 12. 



Marrault (Magny), p. 53, 
Marsangy, p. 202. 
Melay (Sadne-et-Loire), p. 301 . 
Melisey, p. 260. 

Meluo (Seine-et-Marne), p. IQ'J. 110. 

Mercy, p. 185. 
Mercy-le-Serveux (voir Mere). 
Merdereaux (ruisseau), p. 272. 
Mere. p. 84. 215. 240. 342. 
Merle (le), (Rogny), p. 27JL 
Merry-Ia-Vallee, p. 3^ 39^ 197, 214, 
Merry-Sec, p. 91, 201, 
Merry-sur-Vonne, p. 324 . 352, 
Mezilles, p. 10, 41, 152, 275, 32iL 
Michery, p. 6, 2IL 
Mige, p. 33, 345. 
Migennes, p. 253, 3iiL 
Milly, p. 12. 36, 259, 350, 
Molay, p. 50, 95, 311L 
Molesmes (abbaye et communo), p. 14^ 

255. 349. 
Molinons, p. 4L. 

Molosmes (abbaye et commune), p 12. 
24, 3JL 50, 52, 66, 85, 8_L 140, 1 D^, 
153, 154, 15L 188, 19_L 214, 254, 
255. 263. 299, 309. 310, 311, 

Mondereau (ruisseau), p. 214. 

Moneteau, p. 120, 220, 260, 

.Montacher, p. 4jL 

Montallery (Venoy), p. 1SJL 

Montargis (Loiret), p. 13, 85, 109. 
Ill, 117, 22L 

Montbard £6to-d'Or), p.fL31, UXS, 
132. 331, 

Montbeoo (St-Agnan), p. 48. 75, 156, 
Montereau (Seine-et-Marne), p. 13, 
Monlfort (Montigny-le-Roi), p. 118., 
Montigny-le-Roi, p. 1JJ, U2, I5?i 

183. 355. 
Montillot, p. 13, 

Montjura (department), (auj. Jura), 
p. 351. 

Montreal, p. 22, 132. 170. 189. 190. 

313, 

Mont-St-Sulpice, p. 23, 24, 33, 181 
Morvao, 232, 233, 134, 23iL 



\ 



kJ by Google 



- 425 - 



Mothe (la*, Villeneuve-l'Archevftque, 
p. AL 

Moulins-sur-Armanoon, p. 97, 131 , !250, 
278, 357, 

Moulinssur-Ouanne, p. 221. 259. 289 1 
Mousseaux (Aube), p. 133. 
Mouticrs, p. 269, 2&1 
Moutiers-St-Jeau (Cdte-d'Or), p. 21, 
583, 222, 

N 

Nailly, p. 51^ 66, 338. 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), p. 3iL 
Nantes (Loire-Inferieure), p. 228. 
Nemours (Seine-et-Marnc), p. 13. 
Neuffontaines (Nievre), p. 7JL 
Neuilly, p. 140, 152, 166, 188, 201, 
2i)g, 222. 

Ncuvy-Sautour, p 153, 1^9, 35_L 3fifL 
Nevers (les), (Rogny), p. 270. 
Nievre, p. 23, 73. 78, 109. 229, 250. 

285. QiiL 
Nijon, (Hte-Marne), p. 154, 299, 
N'try, p. 5, 7, 13, 27, 31, 263, 204. 

296, 343. 
Nivernais, p. 2.";S. 
Noe, p. 30JL 

Nogent-sur-Seine (Aube), p. 3-28. 

Normandie, p. 230. 

Noyers, p. 4J, 5^ 6A 6JL 69, 75, 

88. 93, 179. 180, 194. 215. 210. 

312, 334, 343, 344, 345. 350. 350. 

35L 

Nuits-sous-Ravieres, p. 13, 107, lo9, 
214, 240\ 

o 

Oise, p. %L 

Orleans (LoireO, p. 9, 10, i& 326. 
Ormoy, p. 53. 

Ossa (Mont), (Thessalie), aujourd'hui 

Kissovo, p. 232. 
Ouanne, p. 7, 41, 70, 112, 137. 173, 

214. 221. 224. 
Oudun (Joux-la-Ville), p. 16, 4L 



Ouroux (Sadne-et-Loire), p. 278. 
P 

Pacy-sur-Armancon , p. 14, 28, 33, 

179, 198, 215, 240, 258. 295. 
Pailly, 26, 3_LL 

Paissons (Cruzy-le-Ch&lel), p. 317. 

Pal tea u (Armeau), p. 24, 

Paris (Seine), p. 9, 13, 18, 21, 22, 
28,45,48,5^ 76,79,83, 85,93, 
108. 109. 110, 112, 117. 152. 156, 
169, 178, 180, 195, 200, 2Q_L 203. 
214. 220. 225, 229, 230, 232. 238. 
ML 243, 254, 264. 295, 314. 319. 
320. 328, 331, 332, 342, 344. 354, 

35r>. 

Parly, p. H4, 2AL 
Paron, p. 158. 
Paroy (?), p. 13. 
Paroy (Nailly), p. 6iL 
Paroy-en-Olhe, p. 75, 87, 90, 116. 

Paroy-sur-Tbolon, p. 1 39. 
Pasilly, p. 35^32, 

Pelion, chaine de montagnes (Tbessalie), 
p. 232. 

Percey, p. 84. 95, 133, 195. 260.296. 
33L 

Perreuse, p. 264. 
Perreux, p. 331 . 

Perrigny (Annay-sur-Serein), p. 50, 95, 
152, 21& 

Perrigny-pres-Auxerre, p. 23j 87j 154, 
299. 353. 

Perrigny-sur-Armanqon, p. 156, 193. 

Pi ffonds, p. 9_L 

Pimelles, p. 82, 94, 221. 

Pizy, p 23, 76, ML 

Plain-Marchais (Lavau), p. 2iU. 

Poilly-sur-Sereio, p. 27, 6JL 

Poilly-sur-Tholon, p. 2Qi 

Poiuchy, p. 13, 40, 2J3, 32JL 

Pontaubcrt, p. 2L 

Pontigny (abbaye et commune), p. 5, 
17, 36. 38, 39, 40, 4L 44, 46, 54, 
6^6^,7^7^,81,111,118,120, 

28 



123. 141. 142, 147, 148, 149, 154, 

157, 158, 159, 167, 168. 170. 171. 

485, 186, 1N9, 193, 197. 200. 2o3. 

2 10. 2-i2. ILL i5JL 254, 28JL 282. 

2%, 32 1. 322. 323. 328. 329. 332. 

333, 342, 350, XiL 
Pont-sur-Yanne, p. 193. 
Pont-sur Yonne, p. (L 
Pourrain, p. 5_, UL 23, 137,217,244. 
Precy-sur-Vrin, p. 48, 242, 
Prcgilbert, p. 88, 1J2, Hi, 115. 138. 
Preby, p. 54. 89. 147, 19JL 
Provence, p. 230. 
Provcncy, p. LL 
Provius (Seine-et-Marne), p. 109. 
Prunoy, p. 204. 
Puils-de-Don (Movers), p. 52* 
Puisaye, p. C9, 74, 229, m 

Q 

Quarre-les-Tombe?, p. 1J^ 8_1, 82, 80, 

92, liiL 131 139, 3iL 
Quiocerot, p. 23, 21, 30, 2I± 
Quincy (abbayc), (Commissey), p. 40. 

80. 87. 88. 89. 94, 149. 154. 109. 

170, 181 19-2. 11)7, 203, 211, 209, 

283, 299, 30L 323, 330. 344, 35L 
Quincy (le Petit , iKpineuil,, p. 272. 
Quincy-le-Yicomle (Qte-d'Or), p. 2L. 

R 

Racine* (Aube), p. 133. 
Kagny (Savigny-en-Terre-Pl.), p. 318. 
Rebour>eaux, p. 53, 87, 28i. 
Reigny (abbaye), (Vermenlon), p. 40, 

4JL8J, 90, 97, 103, 140. 141, 100. 

197, [98, 20jL 203, 204, 2j5, 209, 

259. 2i. I, 270. 297, 308. 328. 344, 

3 if). 

Richebourt; (Tningy), p. 1 05. 
Rofley, p. 44, 221, 255. 
Rogny, p. 210, 320. 350. 
Homo (Italic), p. 53, 28i. 
Rouen (Seinc-lnfcrieure), p. 30. 
Rougeraont (Ote-d'Or), p. 275. 



Rousson, p. HL 

Rouvray, p. 14,30, 52, 82, 103,300. 
Rouvray (Cdte-dOr), p. 150, 22L 
Ruc-Feuillee Ua;, (Ponligny), p. 

(de Vcrgigny, en 1790;. 
Rugny, p. 31L 
Rupcouvert (Paroo), p. 3iL 

S 

Sacy, p. 5_, 30, 173. 
Seinpuits, p. 37. 03, 83, 169. 188. 
St-Amand (Nievre), p. 321L 
St-Andeux tCote-d'Or), p. 150, 271. 
St-Andre-en Morvan (Nievre), p. "2li. 
St-Aubio-Cbaleau-Neuf, p. 153. 
St-Aubin-des-Cbauraes (Nievre), p. 77, 
IS, 

St-Aubin-sur- Yonne, p. 70, 262, 3G0. 
St-Bris, p 81, 80. 112. 179. 201. 

201. 

St-Cydroine, p. 45, 2iiiL 
St-Cyr-les-Colons, p. 10. 38. 151. 161. 

109. 188. 2i2, 200, 3 -43. 
St-Denis (pres Sens), p. 40. 
St-Eusoge (Rogny), p. 178, 179, 2IiL 
St-Karg-au, p. 29, 30, 09, 73. 74, 

83, 1(0, 100, LOT, 109. 110, 111. 

117. 137. 149. 155. 157. 158. 168. 

171, 17i, 179, 187, 198, 210, 216. 

217 . 229. 237 . 251. 204 . 206, 267. 

275. 278. 281. 3U, 319. 320, 321, 

220,35^^ 
Sl-Florentin, p. 5, 6, L 8, 12, 24, 

28, 33, 3i 38, 40, 41, 42, 5^ 53, 

5i. 55. OJ, 60. 7_o, 70, 78, S3. 81, 

87, m 10L 109, 1JJ, 1J8, 120. 

123. 128. 13i. 138. 141. 142. 146. 

152, 160. 10<. 171. 184. 187. '93. 

202. 203. 214, 228. 229. 230. 239, 

2i0, -251, 253, 255, fry. 277. 280. 

288, 2Q.->. 297. 298. 309. 3 10. 314. 

321, 822, 333, 335, 343. 351.355. 

356. 358, 360. 
St-Georges, p. 41, H2. 
St-Germain-des-fJiamps, p. 183. 187, 

252, 



3d by Google 



— 427 — 

6, 9, 25, 43 



St-Julien-du-Sault, p 
85^ 22L 

Saint-Legcr-Vauban (de Fouchertt en 

1790), p. 8_ 
St-Loup-d'Ordon, p. 315, 
St-Martin-des-Champs, p. 45, Ml. 
St-Martin-d'Ordon, p. 9JL 
St-Martin-du-Tertre, p. UJ2. 
M-Martin-sur-Armancon, p. 254, 309, 

35L 

St-Martin-sur-Oreuse, p. 327. 
St-Martic-sur-Ouanne, p. 84, 1 17. 
St-Mauricc-le-Vieil, p. 96, 152. 
St-MauriccThizouailles, p. 30, 90. 
St-More, p. 157. 269. 338. 
St-Pere, p. 23, 3_L 133, 281, 282, 
253. 

St-Sauvcur, p. 23^ 69, 70^ 9_L 161. 

167, 179, 242. 3i7. 318. 321. 
St-Seine (Cdte-d'Or), p. LL 
St-Valerien, p. l^L 
St-Yinnemer, p. 9_L 92, 179, UL 
Ste Colombe-pres-1'Is.le, p. 36. 
Ste-CoIombe-sur-Loing, p. 168. 
Ste-Gencvieve (Auxerre), p. 316. 
Ste-Magnance, p. 28, 44, 150, 278. 
Ste-rallaye, p. ML 
Sle-Porcaire (Ponligny), (do Vergigny 

cd 1790), p. H8, 200, 231, 
Ste-Radegonde (Pontigny), (de Vergigny 

en 1790), p. 118. 309. 
Saints, p. 33, 245, 262, 278, 290, 

326. 

Sambourg, p. 15, 146, 212. 

Sautigny, p. L5JL 

Sadne-et-Loire, p. 5, 8, 1L 

Sarry, p. 24, 30. 

Saulicu (Cdte-d'Or), p. ifL 

Sauvigny-le-Beureal, p. 14, 30. 

Sauvigny-le-Bois, p. 11, UH, 108, 

121, 132, 319, 320. 355. 
Savigny-en-Terre-Pleiue, p. 30, 308, 

318. 

Seignclay, p. 82^ JJ2, 138, 144. 210. 

222, 246. 249. 356. 359. 
Seine, p. 28, 232. 
Seine et-Marne, p. 10JL 



Seine-et-Oiso, p. 241, 3.4JL 
Seraentron, 7, 69, 70, 85, 9_L 94^ 

HO. 152. 24N. 
Senmr (Cdte-d'Or), p. 109. 150. 22 1, 
33 i. 

Senan, p. 221, 32L 

Sennevoy (aujourd'hui lu Bas), p. 27. 

38, 40, 240. 246, 271. 
Senuevoy-le-Haut (voyez La Chapelle- 

Sennevoy), (dont c'etait le nom en 

1790). 

Sens, p. L 13, 22, 26, 27, 31, 35, 
3^4^4^44,^4148,521^4, 
5^6^6^7^72,73,75^76,79, 
80, 85, 8JL 87, 91, 92, 109. HO, 
138, 141, 143, U5, 1i7. 149. 153, 
15i, 15L 158, 16Q, 163, 164, 165. 
168, 169, 174, 180, 184, 192, 193. 
210, 216, 219, 220, 223, 22JL 228, 
244, 2j»L 254, 257 . 258 . 259, 265. 
267. 272, 276, 286, 300. 302, 303. 
312, 3<3. 316. 319. 320, 32_L 327, 
•M. 33(1, 332. 337, 341. 315, 350, 
361. 

Seplfonds, p. 85, 198. 199. 
Scptfonds (Allier), p. 328, 333. 
Scrain (riviere), p. 34, 222, 
Sergines, p. 160, 192, 300, 312. 
Sermizelles, p. 22, 45, 93, 251. 
Smigny, p. 41, 136. 151, 337, 316. 
Sery, p. 2jLL 

Sinccy-les Rouvray (Cdte-d'Or), p. 150, 
271. 

Sormery, p. 172, 20_L 25JL 
Souchamois (Jura), p. 351. 
Sougeres-en-Puisaye, p. 264, 35JL 
Souilly (Montigny-le-Roi), (de Venouse 

en 1790), p. m, 159, 
Soulangis (Tonnerre), p. 2_i, 191. 
Soumaintrain, p. SL L33, 335. 
Strasbourg, p. 2jfl. 
Surgy (Nievre), p. 182. 285. 
Syrie, p. 234, 235 



Taingy, p. 264, 276, 323, 356. 



- m - 



Talcy, p. 183, 301 

Tanlay, p. 36, 40, 43. 88, 107, 123, 

130, 139, 140, 146, 170, 1£1 224, 
SHg, 3Q7 t 33G. 

Tannerre, p. 41 

Test-Milon (Laio et Sementron), p. 69. 

94. 105, 140, 
Tharoiseau, p. 2&L 
Tharot, p. 8iL 
Theil, p. 162, m 
Thizy, p. 51 

Thorey, p. 26. 27. 137, ML 

Thorigny, p. 139. 

Thory, p. 31. 347. 

Thury, p. 70. Ill, 151. 158. 175, 
213, 245, 250, 266. 326. 338. 346. 

Tissey, p. 318, 341L 

Tonnerre, p. 4, 8, 1JL 15, H, 27, 
88. 34. 36. 4L 42, 44, 47, il 
51 54, 66, 68, 69, 70, 7_L 75. 79. 
81, 83, 8i. 86., 87, 88, 90. 92, 
94. 96. 97, 106, IQ7 t 109. 1 10, 111, 
112, 113, 110, 117, 1:23, I*). 130, 

131, 141L 147, 148, 152, 1M, 155, 
156, 157. 160. 165. 166. 168. 169, 
170. 172. 178, 1K2, 183, 185, 180, 
187. 188. H>L liii 193, 203. 215. 
218. 222. 22V), 230. 235. 240. 251. 
255, 258, 267, 269, 211 211 2JJL 
278. 283. 288. 299. 301, 306, 310, 
311. 317. 320. 321, 321 2J_L 345, 
357. 359. 

Toucy, p. 13, 29. 34. 112. 116. 152. 
183. 2J6, 221. 222. 224. 225. 226. 
246, 248. 254. 267, 270, 273. 304. 
326. 353. 

Tour-de-Pre (h), (Provency), p. 200. 
Tours (Iodre-ct-Loire), p. 213. 
Toutry (Cole-d Or), p. 15_L 
Treigny, p. 2J0, 2J5, 2IL 
Trevilly, p. 32L 
Trichey, p. 211 
Tronchoy, p. 67, 131 
Troyes (Aube), p. 47, 85, 95, 9JL UKL 

110. 137, 228 , 314 , 342, 346. 
Trucy-sur-Yonne, p. 52, 179, 194. 

195, 222. 



Turny, p. 35, 193, 312. 



Val-du-Puits (Sacy), p. 5, 30, ill 
Vallery. p. 1. 24. 
Vallieres (Fleurigny), p. 140. 
Valprofonde (Beon), p. 9JL 
Valprofonde ( Villeneuve -sur - Yonne ), 
p. 11LL 

Vanne (riviere), p. 31, 193. 
Var, p. 27JL 
Vareilles, p. 242. 

Varennes, p. 13. 14. 151. 158. 195, 
287. 331. 

Vassy-sous-Pizy, p. 11. 28. 36. 133, 

319. 311L 
Vaudeurs, p. 150. 186. 
Vauluisant (Courgeoay), p. 3JL, 8_L 

ill 

Vaupleiue (Tonnerre), p. 309. 

Vaux, p. 248, 

Venizy, p. 159, 213, 307. 

Venouse, p. 103. 148, 159. 226, 300. 

310, ILL 
Venoy, p. L 

Ventes (les), (Jaulges), p. 151. 331 , 
Vergigny, p. Ill, 1J8, 132, 155. 171. 

188, 193, 214. 332. 
Verlin, p. 80, 15iL 
Vermenton, p. JJL 15, 40, II 21 

112, 14JL 144, 159, 121 204, 210. 

216. 271. 277. 290. 292, 293. 3 12. 

355, 300. 
Veron, p. 73, 201. 272. 
Versailles (Seine-et-Oise), p. 2H.317. 
Vezelay, p. 10, 13, 21 30, 3J, 3L 

39, 50, 5_L 53, 66, 95, 131 LlL 

148. 153, 157. 109. 183, 190. 210, 

221, 229. 269. 282, 297 . 316. 323. 

338. 352, 351 
V^zinnes, p. 2L 39, 8JL 2J5, 221. 
Vignes, p. 1M, 20L 
Villard (Domecy-sur-Cure), p. 31 
Villarnoul (Bussieres). p. 276, 339. 
Villeblevin, p. 76, 81 169, 2ftL 
Yiilechetive, p. 37. 78, 138. 194.3iiL 



xlby 



Google^ 



m — 



Villecien, p. 80, 139. 
Villefargeau, p. 112. 
ViUefolle(Villeneuve-s.-Yonne), p. 122, 
Villefranche, p. 46, 252, 268, 
Villemaooche, p. 260. 
Villqmer, p. 27, 65, 173, 
Villeneuve-la-l)ondagre, p. 313. 
Villeneuvo-la-Guyard, p. 14. 28. 33, 

36, 40, AL 42, 44, 79. 224, 30i. 
305. 

Villeneuve-l Archevfiquo, p. 22^ 47, 

85, 147. 341. 
Villeneute-les-Genfits, p. 38^ 42, 275, 

355. 

Villencuve-St-Salve, p. 97, 21LL 

Villeneuve le-Roi (aujounl. sur Vonne), 
p. 22,2^3^4^8^93^54,95, 
HI U8, 15_L 191, 193, 221, 249, 
259, 276, 2UL 292. 302. 314. 310. 

Villeperrot, p. 5, 360* 

Villevallier, p. 80, 95, 221, 330. 

Villiers-la-GraDge (Giimault), p. 88, 
167. 170. 

Villicrs-les-llauts, p. KIT, 2J5, 22_L 
253. 331. 

Villiers-Xonains (St-Braucher), p. 53, 
12L 



Villiers-St-Benolt, p. 221, 398. 3H. 
Villiers-sur-Tholon, p. 96, 194, 195. 

257. 3CQ, 
Villiers-Vineux, p. 139, 221. 
Villon, p. 5^ 16L 3QL 
Villy, p. 15), 215, 297.344. 354. 
Viucelles, p. 72, 112, 22L 
Vincelottes, p. 6* 77, ILL 220. 200. 
Vinneuf, p. 15K. 
Vireaux, p. 4S, 200, 226, 31a, 
Viviers, p. 23, 3IL 
Voisines, p. 21 1. 

Vorvigny (Esnon et Bussy-eo-Othe), 
p. 35 i. 

Voutenay, p. 2, 158, 
Vrin (ruisseau), p. 2iiL 



Yonno, p. 2, 3, 4, QJL il, i& 2L 
55. 79. 90. 100. HO^ 143, 150. 224, 
228. 229. 23^ 23jL 238, 21L 256, 
271, 285. 286. 293. 303, 317, 319. 
320, 22JL 

Yrouere, p. 5, 29, ILL 



Deliberations dc FAssemblee deparlcoienlale conlenues dans Ic Tome II. 



ERRATA 



Page I, ligne 0, an lieu do quclques considerations, lire : des conside- 
rations. 

Page IV, lignc 15, an lieu de gencralemonl, lire : universellement. 

Page XI, ligne 31, au lieu de mais privec, lire : ou tout a fail privee. 

Page 13, lig. 38. — Au lieu de : officiers municipaux reunis, lire : 
officiers municipaux de Nuits-sous-Ravieres reunis. 

Page 25, lig. 2. — Au lieu de nourries, lire : novices. 

Id. 10. — Au lieu de Bourreau demandant, lire : Dourreau,de 

St-.lulien-du-Sault demandant. 

Page 27, derniere ligne. — Au lieu de Poilly, lire : Poilly-sur-Serein. 

Page 28. — Supprimer le nota en has de page. II s'agit du President 
du Conseil general qui n'est pas de droit meiubre du Direcloire. 

Page 37, lig. 20. — Au lieu de Breuille et Bernardin, lire : Breuille et 
Bernardin, dc Fontaines. 

Page 48, lig. 17. — Au lieu de municipalile achotant, lire : municipa- 
lite de Tonnerre achetant. 

Page 07, lig. i. — Au lieu de Poilly, lire : Poilly-sur-Si rein. 

Page 73, lig. 41. — An lieu de Memiu, lire : Memin de Clievannes. 

Page 80. — Lire au-dessous du titre : du 9 decemhre 1700 au 10 mars 
1701. 

Page 81, lig. 41. — Au lieu de Beaumont, lire : Beauvilliers. 
Page 82, lig. 21. — Au lieu de Conseil general, lire : Dircdoiro. 
Page 85, lig. 35. — Au lieu de Verieu, lire : Yerien. 
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Page 91, lig. 41. — Au lieu de Sl-Yillemcr, lire : St-Vinnemer. 
Page 128, lig. 12. — Au lieu de Billeton, lire : Billetou. 
Page 131, lig. 34. — Au lieu de Moulins, lire : Moulins-snr-Armancon. 
Page 133, lig. 31. — Au lieu de Ravieres, lire : Kacines. 
Id. Id. — Au lieu de Courlaux, lire : Courlaoull. 
Id. Id. — Au lieu de Bulleau, lire : Bulteaux. 
Page 137, lig. 9. — Au lieu de Coursaut, lire : Coursaut. 
Page 150, lig. 22. — Au lieu de Ceusey, lire : Sincey-les-Rouvray. 
Page 195, lig. 11. — Au lieu de Hunot, lire : Hunol, de Brienou. 
Page 244, lig. 13. — Au lieu de Merry, Vaux, lire : Merry-Vaux. 
Page 270, lig. 13. — Au lieu de Le Mosle, lire : Le Merle. 
Page 271, lig. 35. — Au lieu de Cussy, lire : Sincey-les-Rouvray. 
Page 289, lig. 23. — Au lieu de Moulins, lire : Moulins-sur-Ouanne. 
Page 29G, lig. 29. — Au lieu de Chanlalle, lire : Chanlatte. 
Page 312, lig. 29, 33, 39. — Au lieu de Lobar, lire : Lcbas. 
Page 318, lig. 2. — Au lieu de Rogny, lire : Ragny. 
Page 32-1, lig. 2, 8. — Au lieu de Chemilly, lire : Chemilly-sur-Serein. 
Page 342, lig. 9. — Au lieu de Merry-le-Serveux, lire : Mercy-le-Serveux. 
Page 353, lig. 20. — Au lieu de Perrigny, lire : Porrigiiy-pres-Auxerre. 
Page 355, lig. 17. — Au lieu de St-Dye, lire : Dye. 
Page 35C, lig. 18. — Au lieu de Fuissy, lire : Koissy-pres-Sens. 

Id. lig. 19. — Au lieu de Berutle, lire : Berulle. 

Id. lig. 33. — Au lieu de Feruel, lire : Kernel. 
Page 357, lig. 29. — Au lieu de Moulins, lire : Moulins-sur-Armancon. 

Id. lig. 38. — Au lieu de St-Martin, lire : Sl-Martin-s r -Armancon. 

Page 358, lig. 31. — Au lieu de Sougeres, lire : Songeres-en-Puisaye. 

Page 300, lig. 35. — Au lieu d'un arpent et denii, lire : un demi 
arpent. 

Page 361, lig. 15. — Au lieu de St-Dye, lire : Dye. 
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Id. 14. Id. 80 a 144. 
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7-91. — Auxcrre. — Imprimcrie, lithographic Albert GALLOT, rue de Paris, 47. 
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